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Un  Ouvrage  qui  xraite  tout  ce  qu’a  fait 
d’important  rAfltmblée  des  Rcpreientani 
de  la  Nation  , jufqu’àu  commenccmenB 
d’Octobre  , & qui  paroît  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  même  mois,  (cmbre  mé* 
riter  le  reproche  d’une  compofition,  trop, 
rapide,  êc  de  n’avoir  pas  été  autanr.médité 
que  la  grandeur  du  fujet  l’exige.  L’orfqu'on 
me  fit  pareil  reproche  en  1787,  fnrla  préci- 
pitacion  avec  laquelle  des  circonftances  in- 
connues du  Public  me  forcèrent  de  rédiger 
les  Mémoires  que  je  donnai  fucceiîîvcmenc 
aux  Notables  aflemblés,  je  répondis-:  Lifez^ 
& voyez  fi  ce  que  je  vous  préfente  ne  porte 
pas  l’empreinte  de  beaucoup  de  travail  ; de 
beaucoup  de  réflexions  , de  beaucoup  de  re- 
cherches antérieures.  Je  puis  faire  encore  la 
même  réponfe  ; & j’efpère  qu’on  croira  ai- 
jfément  que  l’étrange  révolutioa  qui  s’eft 
opérée  dans  ma  Patrie , m’a  trop  vivement 
intéreffe,  pour  que  je  n’aie  pas  lu  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  qu’à  la  diftance  où 
|e  me  trouve,  j’ai  pu  recueillir  fur  ce  qui 
s’eft  pafle  depuis  dix-fept  mois , pour  que  je 
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■o’aie  pas  approfondi  avec  foin  les  quellions 
majeures  qui  pendant  cet  cfpace  ont  été 
agitées , & tranchées  d’une  manière  bien 
étonnante.  Quand  je  n’aurois  pas  un  grand 
motif  pcrfonnel  de  prendre  part  à des  évé- 
Xïcmcns  dont  peut-être  je  ferai  réputé  la 
raufe  première , comme  ayant  attiré  le  re- 
tour des  AlTemblécs  nationales,  il  fuffir  d’ê- 
tre né  François  pour  en  être  profondément 
ému , & continuellement  occupé.  A chaque 
circonftancc  nouvelle,  les  penfées  qu’elle  me 
éàifoit  naître , tomboient  de  ma  plume  en 
même  tems  qu’elles  pénétroient  mon  ame  ; 
éc  lorfqu’à  la  fin  j’ai  pris  la  réfolution  de  les 
mettre  au  jour,  je  n’ai  eu  qu’à  les  rappro- 
cher , & À y joindre  ce  que  les  plus  récentes 
opérations  de  l’AfiTemblée,  les  états  prockiits 
par  Ton  Comité  des  finances,  & particuliè- 
rement fes  décrets  de  la  fin  de  Septembre  , 
m’ont  donné  lieu  d’obferver.  {*) 

, On  ne  peut  pas  dire  que  j’aie  trop  d’em- 
preflèriient  à rompre  le  fiîence  que  je  m’étois 


(*)  On  peut  voir,  par  le  redoublement  des  numéros  de 
plufieurs  pages  depuis  la  quacre-vingt-feizième , que  j'ai  eit 
des  articles  à intercaler  pendant  qu'on  imprimoit  cet  ou- 
vrage. Dans  le  même  tems  on  m’en  attribuoit  un  autre  , 

Îiortant  pour  titre  Obfervations  fur  les  Finances  , à t AJfem— 
lie , par  M.  de  Calonne.  Je  crois  n’avoir  pas  belbin  de  pr«- 
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prcfcrit  depuis  ma  Lettre  au  Roi , malheu- 
reufement  trop  prophétique.  Je  l’ai  gardé, 
ce  filence , pendant  un  an  6c  demi  : mais , je 
Tavoue,  dans  ces  derniers  momens  , depuis 
que  l’œuvre  indéfîniflable  qu’on  appelle  la 
nouvelle  Conjlitîuion , cft  à-peu- près  confom- 
mée,  6c  audi  depuis  que  je  fuis  informé, 
comme  l’cft  le  Public  ^ que  dans  toutes  les 

{>arties  du  royaume  le  mécontentement  ôc 
a fermenracion , s’accroidànt  de  jour  en 
|our,  peuvent  éclater  d’un  inftant  à l’autre, 
6c  occadonner  par  la  violence  excedive  de 
leur  inévitable  explofîon,  les  plus  fiineftcs 
effets,  j’ai  cru  très-preflànt  d’offrir  des  idées 
qui  s’éloignent  également  des  deux  extrê- 
mes , 6c  qui  me  femblent  propres  à prévenir 
les  divers  écarts  ôC  les  dangereux  entre-chocs 
que  produiroit  l’aveuglement  du  défefpoir, 
6c  la  déroute  des  efprits,  s’ils  n’étoient  point 
ralliés  à un  même  point  de  vue  , 6c  dirigés 
vers  un  but  raifonnable. 


tefter  que  ce  pamphlet  n'eft  aucunement  de  moi.  Les  (ên- 
dmens  qui  y font  exprimas  ne  reifemblent  en  rien  à ceux 
dont  je  fais  profeifion  : les  vues  fur  les  finances  ne  s'accor- 
' dent  pas  non  plus  avec  les  miennes  i 8c  en  tous  points  la 
comparaifon  des  deux  écrits  me  fervira»  j'efpère.  de  dé>« 
lâveu  du  premier. 
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Le  mouvement  que  cette  c6ril!îdérâtîon' 
m’a  donné  s’eft  encore  accéléré  ,'lof-fqüc  j’ai' 
appris  que,  loin  de  vouloir  rendre  enfin  au 
Roi  & à la  Reine  la  liberté  dont  on  les'a  in- 
dignement privés  depuis  un  an  entier,  on 
fembloic  vouloir  reiïcrrcr  encore  le'ur  fc'an-' 
dalcufe  & trop  réelle 'capcivicé.  (*)  Doit-on 
s’étonner  que  j’aie  confervé  un  inviolable  èc 
fidèle  attachement  pour  cet  infortuné  Mo- 
narque, viélirae  de  l’i'ntehtiôn  qu’il  a eue  de! 
rendre  fes  peuples  plus  heureux  ; qui., 
hélas  ! n’a  que  trop  de  fujet  de  regretter 
d’avoir  cédé  aux  inftigations  qui  l’ont  porté 
à me  facrifier  fans  me  laifTer  le  tems  de  met- 
tre à fin  une  entreprife  dont , avant  de  la’ 
commencer , je  lui  avois  bien  dit , & fouvent 
répété,  que  les  conféquenccs  dépéndances 
de  fa  fermeté,  décideroient  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  fon  Royaume  ! ' " 

^ t fl 

Mes  yeux  fe  rempliflcnt  de  lariticè  chaque 
fois  que  je  me  retrace  tout  ce  qu’il  a foufFerr, 
à dater  de  cette  époque  qui  changea-  tout - 

•X*)  Il  a été  écrit  de  Paris  que  fur  le  bruit  itii;^îrtaîre 
perfidement  répandu  que  leurs  Majeftés  voiiloient  fe  ren-- 
dre  en  Normandie  , on  avoit  ofe  leur  déclarer  qtf  il  fallotf 
qu'elles  renonçaflènt  au  féjour  de  St.-Cloud,'8f  qu’elles* 
revinffent  fe  renfermer  dans  la  capiwle.  Elles  font  reve-  ' 
nues  en  effet. 


[ V ] 


pour  lui , & pour  l’Etat  entier.  — La  farouche 
& /acrilège  démagogie  rira  peut-êtfe  avec 
un  dédain  impie,  d’un  fentiment  qui  n’elî: 
.pourtant  que  celui  qu’ont  toujours  eu  les 
François....  & qu’ils  auront  encore.  Mais  les 
âmes  honnêtes  y applaudiront  ; &:  fût-il  gé- 
néralement défapprouvé,  il  ne  s’éteindra  en 
moi  que  par  ma  mort. 


Je  ne  crains  pas  qu’on  puifïe  en  conclure 
que  j’aie  une  façon  de  penfer  rampante,  ou 
un  cœur  pufillanimc.  J’ai  toujours  dit  fi  ou- 
vertement mon  avis  ; j’ai  aflronté  fi  hardi- 
ment , quand  il  l’a  fallu , les  obftacles  les  plus 
redoutés  ; j’ai  heurté  fi  direélement , en  plus 
d’une  occafion , les  opinions  prédominantes  j 
j’ai  fi  conftammeiït  perlevéré  dans  mes 
principes  depuis  que  j’exifte,  qu’on  ne  fauroic 
me  foupçonner  de  foiblefle.  Ceux  même  qui 
de  glorifient  d’avoir  attaqué  l’autorité  avec 
'vigueur,  & foutenu  la  caufe  de  la  Nation 
iavec  fermeté  , ne  peuvent  nier  qu’il  n’y 
nit  plus  de  courage  à s’expofer  à l’animo- 
fité  du  peuple  en  combattant  fes  erreurs, 
qu’à  rechercher  fa  faveur  en  flattant  fes 
•pallions. 


On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  je  fois 
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excité ^ar  aucun  genre  d’ambition  ou  de  tü- 
pidité.  L’épreuve  que  j’ai  faite  des  grandes 
places  m’en  a dégoûté  pour  jamais  ; & là 
tranquillité  de  ma  retraite  m’eft  devenue  une 
jouillànce  fi  précieufe , que  je  n’aurois  qu’à 
perdre  en  la  compromettant.  D’ailleurs , fî 
j’avois  confulté  mon  inrérêt  propre,  ne  m’eût- 
il  pas  confeillé  de  me  détacher  de  fentimens 
mal  récompenfés,  & d’embrafler  ceux  qui 
pouvoient  me  valoir,  comme  à tant  d’autres, 
de  la  célébrité , de  la  popularité , des  applau- 
diflemens , & par-là , le  dédommagement  de 
ce  que  j’ai  foufFert  ? Certainement  , à confi- 
dérer  les  avantages  que  je  pouvois  obtenir  en 
prenant  le  parti  oppofé  à celui  auquel  j’ai 
tenu  fans  cfpoir , Si.  même  fans  poflibilité 
d’aucune  utilité  perfonnclle , je  dois  paroître 
dupe , plutôt  qu’intérefié. 

■ ^croit-ce  donc  un  goût  particulier  pour  le 
defpotifme  qui  dirigeroit  ma  plume  ? Je 
doure  queperfonne  ait  un  pareil  goût,  quand 
il  ne  peut-être  d’aucun  profit.  Et  comment 
imaginer  que,  du  fond  dcl’afyle  qu’un  Peu- 
ple libre  m’accorde,  & où  je  fuis  réfolu  de 
finir  mes  jours,  puifîe  fortir  le  vœu  de  voir 
ma  Patrie  dans  l’efclavag®  ? On  ne  m’en 
foupçonnera  pas , quand  on  aura  lu  cet  écrit 
en  entier. 
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S’il  n’y  a dans  de  pareilles  interprt^tations 
de  mes  vues  qu’invraifemblance  & abfurdi- 
té,  fi  ma  conduite  n’annonce  aucune  inten- 
tion malhonnête,  s’il  eft  impolliblc  de  m’en 
fuppofer  aucune  dont  j’aie  à rougir,  on  doit 
croire  fans  peine,  ce  que  je  protefte  avec 
vérité,  que  l’intérêt  de  ij  millions  d’hom- 
mes qu’on  précipite  dans  le  malheur , & une 
loyale  fidélité  à mon  Roi  qu’on  ne  cefle  d’ou- 
trager, font  mes  feuls  mobiles.  En  cft-il  de 
plus  décififs  ? Sachant,  plus  que  perfonne 
peut-être,  jouir  & me  faire  heureux,  je  n’ex- 
poferois  pas  la  certitude  d’une  vie  douce  & 
paifible,  pour  autre  motif  que  celui  auquel 
nulle  ame  généreufe  ne’  peut  réfifter , Vef- 
poir  de  faire  un  grand  bien.  Je  pourrois  m’en 
flatter,  fi,  en  préfentant  des  vues  dignes 
d'être  adoptées  par  tout  être  raifonnablc  , 
je  parvenois  à coali  fer  les  opinions  des  gens 
fenfés  ; à ramener  à des  idées  pratiquables  , 
ceux  qui  s’égarent  dans  des  impoflibilirés  ; 
& à rapprocher , autant  que  faire  fe  peut , 
ceux  que  l’cfprit  de  parti  divife  fous  tous  les 
rapports. 

Oui , fi  mes  efîbrts  pouvoient  etreauffi  ef- 
ficaces que  mon  zèle  eft  pur  ; fi  ma  voix  pou- 
voir fe  faire  entendre  du  peuple  à travers  les 
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çris  fougueux  qui  troublent  fa  raifon  , les 
plaies  de  la  France  pouroienc  encore  fe  fer- 
mer ; la  tranquillité  pourroic  renaître  ; 8c 
peut-être  un  jour  pourrois-je  dire,  »>  J’ai 
» contribué  à fauver  mon  pays.  « — Pour 
«n  tel  bonheur,  que  ne  rifqucroit-on  pas  l 

. Nation  fpirituclle,  aimable,  généreufe,  à 
qui  il  ne  manque  que  de  réfléchir  davanta- 
ge , jiflqucs  à quand  vous  laiflcrez-vous  aveu- 
gler ? Jufqjcs  à quand  ferez-vous  le  jouet 
d’une  aflbeiation  tvinfigans,  d’enthoufiaftes 
& de  dupes  , qui  agifllnt  comme  fi  , en  les 
déléguant , vous  leur  aviez  dit  : ti  Allez  8C 
»>  renverfez  tout  ; faites  la  guerre  au  Roi,  au 
• M Clergé  , à la  Nobkfle  , à la  Magiftrature, 
» à tous  les  propriétaires  de  fonds  ; ne  ména- 
gc  Z que  ^es  capitaliftcs  de  Paris  & les  agio- 
»>  teurs  : du  refte,  détruifez  tout  fans  réferve; 
» abobflTez  tous  les  corps  & tous  les  engage- 
M mens  contrariés  avec  eux,  tous  les  paéles 
M des  particuliers  , toutes  les  Chartres  des 
»ï  provinces;  achevez  d’abymer  les  finances, 
w & réfervez-vous  de  faire  tomber  fur  les 
*1  terres  le  poids  d’une  impofition  infiippor- 
V table  : mais  que  du  milieu  de  ces  décom- 
»>  bres  s’élève  une  conftitution  tellement 
» neuve,  qu’elle  ne  reflèmble  abfolument  à 
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V rien.  Sans  doute , fongeant  à ce  que  vous 
M étiez , Sc  à cc  que  vous  avez  fait  toute  VO7 
M tre  vie , vous  n’avez  pas  dû  vous  attendre 
»ï  à devenir  en  un  inftanc , des  légiflateurs 

fuprêmes , des  adminiftrateurs  univerfels^ 
»»  des  politiques  fûpérieurs  à l’expérience  de 
» tous  les  âges,  Sc  des  fouverains  tout-puif- 
M fans  : eh  bien  ! rêvez  que  vous  êtes  tout 
» cela  ; & que  votre  rêve  produife  un  gou«- 
« vernemenc  qui  n’ait  aucun  modèle  j tc  ne 
M puilîè  avoir  aucun  imitateur.  « 

Si  un  tel  difeours  doit  paroître  le  comble 
de  l’extravagance,  François , faut-il  vous 
conduire  comme  fi  vous  l’aviez  tenu  ? faut-il 
fubir  les  maux  qui  en  feroient  les  conféquen- 
ees  ? faut-il  périr  plutôt  que  d’abandonner 
une  chimère,  & vous  Jailfcr  entraîner  juf- 
qu’au  fond  de  l’abyme  que  des  têtes  exaltées  ' 
ont  ouvert  fous  vos  pas  ? N’êtes-vous  pas 
encore  aflTez  éclairés  par  le  fentiment  des 
maux  qui  vous  opprefTent , pour  prévoir.& 
prévenir  le  fort  affreux  que  l’-anarchie  vous 
prépare  ? Peuple  doux  & fenfiblc  par  canic- 
tère , mais  capable , par  moment , de  tous  les 
excès,  vous  ne  pouvez  pas  vous  reconnoître 
vous-mêmes  dans  les  cruautés  féroces  don^ 
les  inftigatçurs  d’une  multitude  frénétique 
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fit  crédulité , Ont  fouillé  votre  caraélère  & 
votre  hiftoire.  Ouvrez  enfin  les  yeux  fur  vos 
propres  intérêts  , & abjurez  des  fentimens 
<jui  répugnent  à votre  humanité,  qui  désho- 
norent le  nom  François  , & qui  en  même 
tems  attirent  fur  vous  une  fuite  inépuifable, 
& toujours  croiflante , de  calamités.  Repre- 
nez les  tnœurs  qui  faifoient  trouver  un  char- 
me irréfiftible  à vivre  au  milieu  de  vous  ; re- 
prenez votre  ancienne  & honorable  fidélité 
pour  vos  Rois  ; reprenez  les  jours  fereins  & 
tranquilles  dont  vous  jouiflîez , & ne  regret- 
tez pas  les  avanta^s  qu’on  fait  briller  à vos 
yeux,  lorfqu’il  e(t  certain  que  tout  ce  qu’ils 
Ont  de  réel,  vous  pouvez  l’obtenir  fans  violen- 
ces, fans  troubles,  fans  bouveleverfement  ; 
& que  ce  qu’on  vous  promet  au-delà  , n’eft 
. qu’illufion  6c  tromperie. 

Qu’il  eft  funefte  l’art  de  tromper  le  peu- 
ple ! & quel  exécrable ufage  les  perturbateurs 
de  la  France  n’en  ont-ils  pas  fait  depuis 
un  an  ! 

Ils  ont  d’abord  déréglé  toutes  les  têtes , 
par  l’idée  d’une  égalité  abfolue  entre  tous  les 
hommes,  qui  a produit  une  frénéfie  géné- 
rale. L’AlTemblée,  en  faifanc  une  loi  de  cette 
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chimère  phîlorophiquc  , n’a-t-e!lc  pas  à {à 
reprocher  d’avoir  mis  encre  les  mains  du  peu- 
ple la  coupe  dangereufe  d’un  breuvage  in- 
nammacoire  donc  elle  dévoie  prévoir  l’abus  ? 


Que  de  moyens  coupables  n’a-t-on  pat 
enfuice  employés  pour  alimenter  & accroîtra 
la  fermentation  populaire  ! 


On  s’eft  fervi  de  la  crainte  d’une  difetté, 
tantôt  réellement  menaçante , tantôt  faéki- 
ce , pour  exciter  , à volonté  « les  alarmes 
& le  défcfpoir. 

En  préfencant  fans  cefle  à la  multitude  , 
des  peintures  du  defpotime , exagérées  en 
elles- mêmes  , & inappliquables  au  préfent 
règne , on  dérobe  à fes  regards , un  tableau 
bien  plus  rapproché  de  la  fituation  actuelle. 
Celui  des  terribles  effets  de  l’anarchie. 

Pour  animer  le  peuple  contre  ceux  de  qui 
le  luxe  même  l’aidoit  à vivre , & pour  l'é- 
tourdir fur  le  coup  fatal  que  leur  émigra- 
tion porte  aux  principes  de  fa  fubfiftancc, 
on  rentrerienrcontinucllemenc  de  confpira- 
tions  imaginaires , attribuées  aux  premiers 
ordres  de  l’Etat  ; on  lui  fait  envifager  com- 
me autant  d’oppreflèurs  acharnés  à fa  rui- 
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jj€ , les  Grands  du  rôyaunie  > Jes  Miniftres; 
de  l’Eglife , les  Magiftrats , tpus  ceux  enfin 
qui , étant  encore  attachés  au  Roi , font 
défignés  par  le  nom  à' Arifiocrates  i &c  l’ab-' 
furdité  de  la  calomnie  va  julqu’à  leur  im- 
puter les  forfaits  même  que  l’on  commet 
.contre  eux. 


Ce  malheureux  peuple , charmé  de  n’en- 
tçndre  parler  que  de  Tes  droits,  que  de  fa 
fouveraineté,que  des  trophées  de  fa  liberté 
reconquife,  nomme  fes  défenfeurs,  ceux  qui 
fe  jouent  de  fa  crédulité  , eft  plus  touché 
de  leurs  magnifiques  promeïTcs  que  de  fes 
foulFranccs  journalières  , & le  lailTe  aifé- 
jment  perfuader  qu’avec  encore  un  peu  de 
tems  il  verra  fes  maux  fe  convertir  en  des 
biens  infinis  , & la  profpériré  publique  for- 
tir  rayonnante  des  ruines  de  la  Monarchie. 


On  lui  fait  entendre  que  c’eft  pour  alTu- 
rcr  le  règne  de  la  Liberté  , qu’il  a fallu  éta- 
blir le  règne  de  l’Inquifition  ; que  le  décret 
qui  porte  que  tout  citoyen  peut  parler , écrir 
re^  O imprimer  librement , ne  doit  pas  met- 
tre à l’abri  des  pourfuites  les  plus  vcxatoircs, 
quiconque  agit,  parle,  ou  écrit  autrement 
que  le  parti  démagogue  j que  la  libre  corn- 
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Mtinicaiion  des  penfees  ne  doit  pas  emp?-^' 
cherc^u’on  ne  viole,  plus  qu’on  n'avoicjâ-' 
mais  faic  , le  fecrer  des  lettres  i & que  c’eft 
pour  faire  jouir  les  Françqis  de  leur  liberté, 
àli’après  avoir  forgé  le  délit  arbitraire  de  /é- 
fè-nation  , on  a créé  un  Comité  pour  ert 
faire  la  recherche  , & une  Commiflion  pour 

k-  « / » 
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C’eft  en  parlant  fans  cefte  de  liberté  qu’bti 
a fait  revivre  de  nos  jours , les  proferiptioni 
des  Marius  & des  Scylla  , les  délations  des 
Nérons  & des  Tibères  , les  abominations 
des  fièclcs  les  plus  barbares  ! C’eft  pour  la  li^ 
berté  que  le  Roi  &;  la  Reine , arrachés  dé 
leur  palais  à travers  les  corps  fanglans  dé 
leurs  gardes  maffàcrés  fous  leurs  yeux,  fonç 
retenus  prifonniers  dans  leut  capitale  ! C’eft 
pour  la  liberté  que  le  plus  grand  nombré 
des  Princes  du  Sang-Royal , les  familles  lei 
plus  illuftres  du  Royaume  , & plus  de  deux 
cents  mille  citoyens,  ont  été  contraints  de 
s’expatrier  î enfin  des  aflaffinats  innombra- 
bles impunis  , des  dévaftatibns  renouve- 
lées à ehaque  inftant  d’un  bouc  du  Royaux 
ine  à l’autre , Tefïroi  continüel  qu'infpire  là 
licence  d’un  brigandage  effréné,  & tous  les 
excès  que  produit  lar  cyrânûie  populaire 
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ce  font  les  prémices , ce  font  les  appuis  de 
cette  liberté  renaiflànte  qui  exalte  toutes 
les  têtes  l 

^’a-t-on  pas  vu  dans  tous  les  fiècles , cee 
grands  mots  de  Liberté  , de  Patriotisme, 
& d’iNTÉRÉT  National,  fervir  de  pré- 
texte & de  voile  aux  crimes  les  plus  atro- 
ces ? Toujours  inferits  en  gros  caraélères 
éiir  les  étendards  des  révolutions  les  plus 
féditieufes , ils  fafeinent  pendant  un  tems 
les  yeux  de  la  multitude  : mais  bientôt  la 
aniserc  qui  marche  après  eux  , détruit  Iv- 
preftige.  A l’attrait  que  les  premiers  mo- 
mens  du  défordre  ont  ordinairement  pour 
le  peuple , fuccèdent  des  recours  amers  de 
rénexion  ; & les  cruautés  qu’un  délire  brû- 
lant fait  commettre  , laillenc  à leur  fuite  , 
des  friflbnnemcns  d’horreur , des  fentimens 
de  honte  , & des  remords.  Les  moteurs  du 
trouble,  qui  favent  ce  qu’ils  auroienc  à crain- 
dre de  ce  même  peuple , s’il  venoic  à fe  re- 
froidir, à penfer,  à regarder  autour  de  lui , 
ont  foin  de  raiFermir  fa  fureur  & d'épaif- 
£r  fon  aveuglement , tantôt  en  fuppofanc 
la  découverte  d*un  nouveau  complot  de  con- 
tre-révolution , tantôt  en  rejettanc  fur  la  né- 
fcilicê  de  fubir  une  grande  régénération  , 
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cette  foule  d’atrocités  qu'ils  traitent  de  mah 
heurs  politiques  , & qu’ris  ofenc  exeufer  en 
demandant  froidement  fi  la  quantité  de  fang 
qu*il  a fallu  répandre , égale  la  mefure  des 
avantages  qu‘on  doit  ejpérer. 

Queftion  atroce  ! J’y  réponds  par  cet 
écrit.  Il  eft  tems , il  ell  plus  que  rems  de 
détromper  le  peuple  : je  lui  démontrerai 
que  l’avenir  qu’on  lui  prépare  eft  plus  af- 
freux encore  que  le  préfent  ; je  lui  ferai 
voir  que  la  conftitution  qu’on  lui  promet 
eft  contraire  à fon  vœu  , à fon  intérêt,  à la 
raifon  ; & que  c’eft  d’ailleurs  une  chimère 
impraticable  ; je  n’aurai  pas  de  peine  à faire 
reconnoître  qu’il  eft  impoflible  que  les  Fran» 
çois , pour  être  fans  Roi  & fans  gouverne- 
ment , en  deviennent  plus  heureux  ; je  dé- 
voilerai l’accablement  d’impôt  que  la  per- 
févérance  dans  les  fyftêmes  qu’on  a fuivis  , 
entraîneroit  inévitablement  : enfin  je  prou*» 
verai , aflèz  clairement  pour  être  entendu 
de  tout  le  monde , que  la  diftblution  entière 
de  la  Monarchie  eft  la  conféquence  de  tout 
ce  qu’on  a fait,  & que  fi  l’on  ne  fe  hâte  d’y 
mettre  ordre , le  Royaume  périra. 

Mais  je  ne  mç  bornerai  pas  à préfenter 
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îio  tableau  aulîî  effrayant;  & loin  d’en  con^ 
clure  que  le  mal  foît  fans  remède , ou  que 
le  remède  eft  aufli  cruel  que  le  mal , j’ef- 
père  montrer  qu’il  ne  faut  que  rentrer  danÿ 
l’ordre  légitime  pour  retrouver  le  chemin 
du  bonheur,  6c  qu’écartant  tout  ce  qui  eft 
auflî  nuifible  que  vicieux,  on  peut  confer- 
ver  , par  Texécution  des  cahiers  , concor- 
dante avec  les  intentions  du  Roi , tout  ce 
que  la  révolution  peut  avoir  d'avantageux 
pour  le  peuple. 

Tel  eft  le  but  de  cet  Ouvrage.  ' ' 


DE  L’ÉTAT 
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FR  A N.  C E,A 

i;  ■ 

PRÉSENT  ET  A VENIR.  , , 


Detois  le  jour  mcmorable  où  s’ouvrir  rAHem- 
blce  qui  fut  deftince  à vivifier  le  Royaume , j’ai  fuivi 
arrenrivemem  routes  fes  délibérations,  &:  mes  vœux 
n’onc  celTé  de  confpirer  à leurs  fuccès  , q^ie  lotfqu’ii 
eft  devenu  impofiîble  d’en  attendre  une  heureufe 
fin.  Mon  premier  rencimenc  fut  celui  de  l’efFtoi  , 
quand  je  vis  qu’au  lieu  de  remplir  la  fage  intention 
de  réformer  Sc  de  perfedionner , les  mandataires  de 
la  Nation  fe  croyoïent  appelés  à tout  détruire  , & à 
tout  créer;  qu’ils  renverfoient  l'édifice  dont  ils  ds- 
voient  raffermir  les  bafes  ; Sc  que  cliargés  de  re- 
trancher feulement  les  patries  altérées,  ils  abattoient 
le  corps  entier.  Je  me  fuis  dit;  Comment  eft -on 
alTez  mconfidéré  pour -vouloir  changer  de  fond  en 

'B 


Digitized  by  Google 


[ X ] 

comble  la  ConfUcucion  fous  laquelle  un  empire  a 
vieilli  avec  gloire  ? Comment  eft-on  aflez  peu  verfé- 
dans  la  (cience  politique,  pout  ignoret  que  les  gou- 
vernemens  fe  font  avec  le  tems , mais  qu  on  ne  Iss 
fait  pas  ? 

Ai-je  pu  enfuite  me  défendre  de  l’indignation  qui 
de  jour  en  jour  a rempli  mon  ame,  à melure  que  les 
progrès  de  cette  manie  deftrudive  ont  manifefté  que 
ce  qui  devoir  faire  le  bonheur  de  mon  pays , deve- 
noit  la  caufe  de  fa  ruine  j qu’on  ouvroit  la  porte  â 
tous  les  crimes  & à tous  les  Héauxj  qu’on  opprimoit 
des  milliers  de  citoyens  fans  foulager  le  peuple  , 8c 
que  les  bienfaits  du  Roi , tournes  contre  lui,  étoienc 
payés  par  un  excès  d’ingratitude , tel  que  de  lui  arra- 
cher ignominieufement  la  couronne  ? 

Long -tems  j’ai  voulu  me  perfuader  que  ceux 
qui  s’étoien:  lailTes  emporrer  au  - delà  du  but,  par 
rimpétuofité  d’un  enthoufifame  de  liberté  , aban- 
donné à toute  fa  fougue , vetroienr  bientôt  la  nécef- 
lité  de  revenir  fur  leurs  pas,  comme  le  lion  retourne 
fur  fa  proie,  qu’un  premier  élan  lui  fait  toujours 
dépalTer.'  Mais  depuis  qu’on  a pris  un  eiïbr  qui 
n’admet  aucune  retenue , qu’on  a franclii  fuccelîi- 
vement  toutes  les  digues , & qu’on  eft  parvenu  au 
dernier  excès  d’un  fyftême  trop  elTentiellement  vi- 
cieux , pour  qu’on  puilTe  en  efpérer  le  redrelïèment , 
j’ai  fenti  vivement  la  néceflîté  d’un  prompt  remède  ; 
j’ai  cherché  celui  qui  occafionneroit  le  moins  de 
convulfons  y & le  femiment  qui  m’a  fait  délirer  d« 
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Ifi  trouver  , nie  fair  un  devoir  de  communiquer  met 
idées.  Je  ne  me  didimule  ni  le  d-mger  de  l’entrepri- 
(e,  ni  la  difficulté  du  fiiccès  : mais  quand  la  Patrie 
périt,  cliacun  lui  doit  tout  le  fervice  dont  il  eft  capa- 
ble j & alors  toutes  les  prudences  de  la  crainte , tou- 
tes les  modefties  de  l’amour-propre  doivent  céder 
à l’obligation  de  faire  tout  ce  qu’on  peut  pour  être 
Utile. 

Je  dirai  donc  comment  l’horreur  de  ce  qui  cft 
arrivé , la  certirude  de  ce  qui  eft  à prévoir , & la 
recherche  de  ce  qui  feroit  à défircr  , m'ont  conduit 
à penfer  que  le  feul  moyen  de  raffermir  la  Révolu- 
tion en  la  reélifiant  , confifte  d.ans  l’exécution  des 
cahiers  nationaux  qui  dévoient  diriger  l’Aftbtnblée; 
je  dirai  comment , par  cela  feul  Sc  fans  violence , on 
vpourroit  rendre  à l’Etat  toute  fon  afliette -,  au  Roi, 
tout  ce  qui  lui  appartient  aux  Peuples , tout  ce  qu’ils 
ont  droit  d’efpérer. 

Vous  qui  , ne  reconnoiflant  plus  notre  malheu- 
reufe  patrie  fous  les  traits  enfaiiglantés  qui  la  défi»- 
gutent , l’aimez  encore  de  fouvenir  , Sc  qui  vous 
fentez  également  pénétrés  de  douleur  & de  regrets 
en  fongeant  à ce  qu’elle  éroit , & à cfe  qu’elle  pouvoir 
devenir,  vous  ne  fauriez  me  tefufet  votre  attention  j- 
& vous  qu’une  trop  funefte  erreur  égare  , vous 
qui  perdez  le  royaume  en  croyant  le  régénérer  ; 
vous  aulfi  qu’on  effraie  par  des  phantômes  , oa 
qu’on  féduit  par  des  illufions , fou  levez  un  moment 
Je  bandeau  qu’on  a mis  fur  vos  yeux , & life;  fims 

û a . 
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pTcvention.  Que  la  fcéléràtefle  réfléchie’  qui  fait  le 
malheur  public  pour  en  profiter , s’irrite  de  cet  écrit  j 
que  le  fanacifme  aveugle  le  déchire  avec  fureur.. .w 
je  m’y  attends , & ne  m’en  inquiète  pas  : je  mets  ma 
défenfe  entre  les  mains  de  ceux  qui  entendent  encore 
la  voix  de  la  taifon  Sc  de  l’humanité. 

Quelque  opinion  qu’on  ait  embraflee,  à quelque' 
parti  qu’on  fe  foit  voué , il  eft  un  point  de  fait  fur 
lequel  tout  le  monde  eft  malheureufement  fotcé  de 
s’accorder  ; c’eft  que  l’état  de  la  France , au  mo-' 
ment  aéluel , eft  infiniment  déplorable,  8c  qu’au-- 
cune  ame  honnête  ne  peut  Tenvifager  fans  frémir.- 
Vainement  s’efForce-t-on  d’en  détourner  nos  yeux 
& de  les  fafeiner  par^d’éblouiflantes  promefles  ? toute' 
la  puiflance  de  l’art  oratoire , & le  vain  retentiffe- 
ment  de  mots  emphatiques  , ne  fauroient  effacer 
l’affreüfe  image  de  ce  qu’on  voit , ni  étouffer  le  fen-‘ 
timent  de  ce  qu’on  éprouve.  Le  Roi  retenu  captif 
par  fes  fujets , le  royaume  en  proie  au  brigandage , 
la  force  publique  anéantie  , la  juftice  muette  8c 
tremblante  , les  crimes-les  plus  atroces  impunis 
ôc  ce  qui  eft  le  comble  de  l’abomination  , l’inno- 
cence juridiquement  fuppliciée , ce  font  des  faits 
dont  l’imprcflion  a été  trop  profonde  , pour  que 
tien  puilfe  en  affoiblir  l’horreur.  N’eft  - il  pas  no- 
toire que  dans  ces  triftes  jours , qu’on  ofe  appeler 
l’aurore  de  la  profpcrité , il  n’eft  plus  de  droits' 
qu’on  refpeéte  , plus  d’anciennes  maximes  qu’on 
ne  dédaigne , plus  d’engagemens  qu’on  ne  brife 
plus  de  propriétés  qu’on  laiffe  intaétès , plus  de  de^ 
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vo^rs  qti’on  ne  foule  aux  pieds  ? Et  tandis  que  nos 
modernes  légiflateurs  femblenc  fe  pavanée  fur  des 
. trophées  de  décombres  ÿ tandis  que  leurs  fanatiques 
adhérens , & leurs  fuppôts  intérelTés , s’entreféli- 
citent , fe  coalifent  & s’éleârifent  mutuellement  , 
, quel  fpeâacle  offre  à Tunivers  la  France  écrafée 
fous  fes  propres  ruines  l De  toute  part  ce  ne  font 
que  maffacres , qu’incendies , qu’attroupemens  tu- 
■ multueux  , terminés  par  des  fcènes  barbares  : par- 
tout règne  une  fombre  terreur,  une  difeorde  inhu- 
maine , ôc  la  plus  noire  défiance  ; les  délacions  ca- 
lomnieufes,  qu’un  faux  zèle  encourage  , font  fuf- 
pendues  fur  toutes  les  têtes  : l’efpionage,  que  l’intri- 
gue foudoie,  environne  tous  les  citoyens  : il  n’en  efl: 
. aucun  qui  foit  affuré  de  fes  poffellions  , de  fa  vie  , 
; de  fon  hpnneur. 

Tels  ont  été  , jufqu’à  préfent , les  fruits  de  la 
révolution  j tels  font  les  effets  vifibles  de  cette 
régénération  fi  pompeufement  annoncée  ,■  & dont 
l’objet  a été  fi  mal  rempli.  On  s’eft  jette-  dans  les 
routes  les  plus  oppofées  à celles  qui  avoienc  été 
indiquées.  On  devoir  affurer  une  liberté  raifonna- 
•ble  i on  a introduit  une  licence  effrénée  : on  devoir 
protéger  les  propriétés  ; bn  les  a violées  toutes on 
devoir  Hmirer  les  différens  pouvoirs;  on  les  a tous 
confondus  : on  devoit  réparer  le  délabrement  des 
finances  ; on  l’a  empiré.'  Au  lieu  de  pourvoir  au 
déficit  annuel , on  l’a  infiniment  augmenté  ;<au  lieu 
. de  retidre  inviolables  les  engagemens  d^  l’Etat t , 
.on  leis  a laiir^.enfteindre.çlus.que.jaœais ; a.U  lieu 
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de  féconder  les  fources  de  la  richeffe  publique  i On 
les  a routes  dcfTcchées.  A l’emploi  lalutaire  d’un 
crédit  fagL-menr  ménagé , on  a préféré  l’ufage  paf» 
fagèremenr  utile  & érernellement  dangereux  d’un 
.•  papier- mon  noie  forcé.  De  grands  facrifices  offerts 
par  le  Clergé  préfentoienr  une  puilîante  reffource  ; 
on  a mieux  aimé  avoir  moins  pat  une  expoliation 
injufte.  La  Noblefle  avoir  confenti  à l’abolition 
de  fes  privilèges  pécuniaires  ; on  l’a  abolie  elle- 
même.  Enfin  , le  foulagement  du  peuple  étoit 
l’objet  principal,  difons  mieux,  l’unique  objet  de- 
là convocation  de  l’AfTemblée  ; ôc  depuis  le  règne 
de  «cette  Aflemblée  , la  misère  du  peuple  n’a  fait 
que  s’accroître  j fes  moyens  de  fubfiftances  fe  font 
t appauvris , & une  fuite  d’opérations  mal  combinées 
lui  a préparé  une  aggravation  de  charges , devenue 
inévitable. 

Ai- je  rien  exagéré  ? Combien  an  contraire  n’aO- 
rois-je  pas  encore  à ajouter,  en  ne  faifanr  que  re- 
tracer ce  que  tout  le  monde  fait , ce  que  tout  le 
monde  éprouve  ? Chacun  a obfervé  qü’en  voulant 
réalifer  l’impraticable  théorie  des  droits  primitifs 
de  l’homme,  on  a fappé  les  bafes  de  la  fociété; 
que  le  même  fyftême  qui  a nivelé  tous  les  rangs , 
a brifé  tous  les  liens  de  l’obéiffance  ; qu’il  a diflbuc 
tous  les  élémens  de  la  force  publique  ; qu’il  a 
privé  l’Etat  de  tous  fes  fouciens.  La  Religion , qui 
doit  en  être  le  premier  appui , efl:  attaquée  dans  fes 
-miniftresj  & ébranlée  dans  fes  fondemens.  La  No- 
bleffeydom  la  valeur  en  tout  retns  fervic  fi  bien  le 
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tâ>ne  Sc  la  patrie , n’a  plus  que  fon  défefpoir  à op- 
pofer  à fa  deftruâion.  La  Magiflrature  , qui  tant 
de  fois  a défendu  les  droits  de  la  Nation  , eft  anéan- 
tie. L’Armée  , corrompue  par  argent , affoiblie  par 
défertion , ne  connoît  plus  fes  chefs.  Il  n’exifte 
plus  dans  le  royaume  ni  crédit , ni  circulation  d’ef- 
pèce , ni  apparence  de  numéraire.  Le  commerce 
& l’induftrie  font  frappés  d’une  inertie  mortelle. 

La  Capitale  , dont  le  féjour  eft  devenu  aulîî  redou- 
table qu’il  étoit  attrayant , a vu , dans  moins  d’un 
an  , toute  fa  fplendeur  changée  en  misère  , fa  po- 
pulation diminuée  d’un  tiers  ^ A;  le  tiers  de  ce  qui 
refte  réduit  à l’aumône.  Les  provinces  ont  perdu 
& les  reilburces  qui  les  viviüoient  , Sc  les  droits 
que  des  capitulations  folemnelles  leur  aiTutoienr. 

A l’extérieur  y la  conüdération  dont  la  France  avoir 
joui  fi  long-tems  , s’efl:  évanouie  en  un  infiant  j fon 
exifience  politique  a difparu  tout  à coup  *,  & comme 
Ta  dit  un  des  plus  beaux  génies  de  l’Angleterre , la 
place  que  notre  monarchie  occupoit  fur  la  carte  , 
n’efi  aujourd’hui  qu’un  grand  vuide. 

Autant  la  vérité  de  ce  tableau  défaftreux  eft  u’ii# 
connue,  autant  le  défit  du  changement  doit  être  a liX'de 
général , & il  l’eft  en  effet.  Chacun  gémit  de  l’état  prévoie, 
préfent , chacun  afpire  à un  meilleur  avenir  ^ il  n’y 
a de  différence  qu’en  ce  que  les  uns  attendent  ce 
meilleur  avenir  de  l’entière  exécution  des  opéra- 
tions de  l’AfTemblée  , & fe  perfusent  que  leur  der- 
nier réfultat  fera  fuccéder  une  profpérité  durable 
k une  crife  momentanée  j tandis  que  les  autres  ne 
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voient  dans  les  futurs  effets  des  nouveaux  dogmes\ 
qu’une  progreflîon  toujours  croiffante  de  défordres  , 
éc  une  mûltiplication  fans  terme  des  maux  qu’en- 
traîne l’anarchie  : ceux-là  difent  qu’il  n’eft  point 
de  révolution  fans  trouble  , comme  il  n’eft  point  de 
grand  bouillonnement  fans  ëciime,  point  de  refonte 
fans  feories  : mais  que  de  meme  qu’on  obtient  les 
cryllallifations  les  pluS  pures  par  les  fermentations 
les  plus  vives,  de  même  la  violence  de  l’orage  aétuel 
promet  à la  France  des  jours  fereins  & fortunés. 
Ceux-ci  foutiennent  au  contraire  que  la  perfévérance 
dans  des  principes  pernicieux,  ne  peut  qu’en  agà 
graver  les  fuites  • que  ce  qui  eft  radicalement  vicié', 
ne  fe  reélifie  'pas  avec  le  tems  j qu’une  dilfolution 
générale  de  toutes  les  parties  du  corps  politique  ne 
fauroit  produire  fa  reftauratiou  j & que  , s’il  eft  per- 
mis d’efpëre^  qu’un  mauvais, gouvernement  fe  ré- 
forme , il  n'y  a pas  d’efpoit  de  voir  réfulcer  aucun 
bien  d’uue  nullité  abfolue  de  gouvernement. 

e .f 

Pour  fe  décider  entre  ces  deux  opinions  , '■&  juger 
fainement  ce  qu’on  doit  prévoir,  il  faut  examiner 
ce  qu’on  peut  attendre  de  l’Afîemblée  aéïueîle  j ce 
qu’on  peut  efpérer  des  aifemblées  qui  Jui,  fuccé- 
deronr  j & ce  qui  réfultéfoît  du  maintien  dé  la  tota- 
lité des  décrets  ; fur  lefqucls  on  fait  rélider  ce  qu’on 
nomme  la  Couftitution."  . . , . ' 

11  eft  clair  d’abord  que  l’AfTemblée  aéluelle  n’a 
point  envie  de  s’écarter  en  rien  du  plan  qu’elle  s’eft 
tracé  , ni  de  rétrograder  en  aucune  forte  j puifque'. 
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•Ibirt  quelle  ait  téiiioignc  le  plus  petit  regret  d’avoü: 
' outre  toutes  les  mefures,  elle  a toujours  etc  en  en- 
jchcriflaiit  fur  elle-mêmg  j & que  le  dernier  terme 
d’ufie  progrelHoii  d’excès  ne  fauroit  être  un  retour 
à la  modération.  Engouée  de  fes  fyftcmes  , l’Af- 
.femblée  ne  veut  ni  ne  peut  les  changer  : fa  propre 
conduite  lui  a fait  une  obligation  de  les  foutenic 
jufqu’au  bout  : ils  font. même  inhérens  à fon  exif* 
tence.  Car  » compofée  & conduire  comme  elle  l’eft, 
■elle  a dû  faire  ce  quelle  a fait , & on  ne  peut  s’at- 
tendre qu’el  je  autrement.  Peut-être  même  ceux 

qui  l’entraînent  croient-ils  trouver  leur  fùretc  per- 
-.fonnelje  dans  la  ruine  entière  de-  l’Êtaf',  dont  il 
femble  que  la  dellinée  leur  foit  abandonnée. 

Il  n’’y  a pas  plus  à efpérer  des  ademblées  futures; 
A celle-ci  même  a pris  foin  de  ne  laiflhr  aucun 
doute  à cet  égard , en  s’arrogeant , exclulîvement  à 
toute  autre,  le  pouvoir  conftituanc;  en  telle  forte, 
que  les  allèmblées  qui  viendroient  . après  elle  fous 
Je  titre,  de  légijlatures , ne  pourroiént  changer  , ni 
corriger  ce  qui  auroic  été  réglé  pat  elle  conftitution- 
jiellemeut.  Il  ne- faut  pas  s’étonner  que  ceux  qoi 
ont  cru  pouvoir  s’inveftir  eux-mêmes  du  droit  de 
créer  un  gouvernement  n’admettent  pas  que  ce  droit 
^oit  communicable;  il  eft  même  certain  qu’il  n’y 
auroit  pas  de  conlhtution , fi  elle  étoit  fujette  à des 
variations  contimielles.  Mais  la  néceflîcc  de  pré- 
fervet.Ja  conftitution  d’une  inftabilirc  funefte , ne 
peut-relle  pas  fe  conciliée  avec  les'droits  inaliénable 

la  Nation  , qui  ne  permettent  pas  qu’une  alTem- 
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lilée  de  fes  mandataires  limite  les  pouvoirs  quelle 

/ voudroit  donner  aux  alTemblces  fucceflives  ? C’eft 
ce  que  je  me  réferve  d’examiner,  & je  ferai  voir  que 
les  loix  fondamentales  de  l’Ètat  peuvent  être’  ren- 
dues invariables  , fans  que  ceux  qui  font  chargés 
d’en  rédiger  le  code,  puiflenc  fe  prétendre  infaillibles. 
Quant  à préfent  je  ne  m’arrête  à cette  prétention  , 
que  pour  en  conclure  que  fuivant  les  principes  de 
l’AlTemblée,  quelque  vicieux  que  fuffent  fes  décrets 
conftitutionnels,  ils  ne  pourroient  être  redifiés  par  les 
légiflatures  fuivantes  : fes  oracles  font  irrévocables. 

On  peut  remarquer  à cette  occafion  la  marche 
des  uuirpations  progredives  de  nos  repréfentans. 
Ils  étoient  arrivés  fous  le  titre  de  Députés  des  AJfem~ 
hlées  de  Bailliages  aux  Etats  - généraux  : bientôt 
wès , il  leur  a paru  convenable  de  fe  qualifiée  Af- 
Jemblée  Nationale  ; puis  , dépofitaires  exclufifs  du 
Pouvoir  confticuant  ; de  la  fondion  primitive  de 
Béformateurs  d‘ abus  , ib  fe  font  élevés  à celle  de 
Régénérateurs  de  l’Etat  ; enfuire , à celle  de  fouve- 
rains  Légijlateurs  fans  coopération  quelconque.  Non 
contens  de  ces  attributs , ils  n'ont  pas  tardé  à enva- 
hir ceux  du  pouvoir  exécutif  j ceux  du  pouvoir  adrrii- 
nijlratif  y ceux  du  pouvoir  judiciaire  ; & ils  ont  cou- 
'vert  toutesces  invafions  Mr  celle  de  pouvoir  illimité^ 
qui  eft  cenfé  appartenir  a une  Convention  nationale. 
Leur  intolérance  politique  a eu  aufli  fes  progrès  : 
montrer  un  avis  différent  du  leur , n’expofoit  d’abord 

Su’au  danger  d’être  injurié , hué  , calomnié;  aujour- 
’hui  c’eft  fous  peine  de  mort  qu’il  faut  les  admirer. 
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& penfer  comme  eux.  Depuis  qu’ils  ont  déclare 
que  la  révolution  étoit  achevée , n’en  être  pas  en- 
chanté , témoigner  l’improuvet  eft  une  trahifon,  un 
crime  de  lèfe-nation , & le  dernier  fupplice  n’a  pas 
cté  trouvé  trop  rigoureux  pour  l’expier.  Us  ont  été 
plus  loin  encore , en  interdifant  l’efpoir  du  chan- 
gement , 8c  ne  permettant  pas  de  croire  que  leurs 
fuccelfeurs  puffent  penfer  autrement  qu’eux.  Ce 
n’eft  plus  allez  de  s’être  engagé  par  le  ferment  ci- 
Vitjue  à maintenir  la  conftitution  , il  faut  promettre 
à Dieu  & aux  hommes,  de  la  maintenir  intaâe,  telle 
qu’elle  fera  émanée  de  leurs  mains  toute-puilTantes  ; 
ii  faut  mourir  , ou  jurer  que  cette  conftitution  inter- 
minée , indéfinilTable  , & dont  perfonne  ne  peut  fe 
vanter  de  connoître  l’enfemble  , fera  éternellement 
Tcfpeélée, 

Le  principe  de  nos  maux  eft  donc  incurable 
dans  le  fyftème  de  ceux  qui  les  caufent , & il  n’y  a 
d’amendemens  â efpérer  ni  des  Ugijlatures  par  qui 
l’AlTemblée , dire  nationale  y fera  remplacer  quand 
il  lui  plaira  , ni  de  fa  propre  rélipifcence.  Après 
qu’elle  aura  complété  la  volumineule  colleékion  de 
fes  décrets  conftiturionnels , les  alTemblées  futures 
n’y  pourront  rien  changer  ; quand  elles  le  pourroient, 
compofées  comme  elles  le  feront , ( "^  ) elles  ne  le 
voudroient  pas  ÿ 8c  quand  elles  le  voudroient , elles 
ne  l’oferoient  pas. 


( * ) La  compofition  des  afTcinblécs  dVlcfteurs  fait  juger  ce 
^uc  fera  celle  de  la  première  lègiflature , & on  doit  en 
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Qu’on  ne  cherche  donc  plus  à endormir  le  fenti- 
tnenr  de  nos  malheurs  préfens , en  nous  berçant 
de  l’efpoir  d’un  heureux  avenir.  Ce  qui  exifte 
eft  horrible  ^ on  ne  peur  le  nier  : ce  qui  arrivera  , 
:fi  l’ordre  des  choies  n’eft  pas  changé , eft  plus  fi- 
■niftre  encore;  on  eft  forcé  de  le  prévoir,  & les  évc- 
nemens  font  parvenus  à un  tel  point  de  maturité, 
qu’on  peut  y lire  diftinélement,  tous  ceux  que  leur 
fatal  enchaînement  nous  deftine.  Us  font  infépa- 
rables  d’une  conftitution  établie  fur  des  fondemers 
ruineux  , incohéiente  dans  toutes  fes  parties  , ôç 
impraticable  en  exécution.  Ainii  , à mefure  que  je 
démontrerai , dans  le  cours  de  cet  ouvrage , le  vice 
de:  la  conftitution  décrétée  par  rAlfêniblée , on 
découvrira  l’efirayante  peifpcétive  de  fes  confér 
quences.  Mais  avant  d’en  venir  à ce  développe- 
ment, je  ne  confdcre  encore  que  l’ordre  des  faits  , 
& fa  liaifonr  de  ce  qui  eft  arrivé  , avec  ce  qui  doit 
fuivre. 

i 11  y a déjà  neuf  mois  que  l’Affemblée  proféra 
folemnellemeMt',  ôc  .exigea  de  tout  je  royaume  le 
ferment  de  mainunir  la  Conjiituiiun  décrétée  par 
elle  i & fanclionnee  pàr  U Roi  (i);  ce  qui  la  fuppo- 
foit  dès- lors  exiûaiite.;  > • - ■ i 

y.,-  Elle-déclara  néanmoins , trois  mois  après , que  /Vr 
leÙion  de  nouveaux  députés  ù l'yîjjanllce  Nationale  , 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu'au  marnent  où  la  Confiitu- 


(i)  Séance  du  4 Février  175». 
'■<  
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rion  ferait  près  d’être  achevée  , & qu’à  cette  époque  y 
très-rapprockée  , eft-  il  dit , le  Roi  feroit  fiipplic-</ff 
faire  proclamer  le  jour  où  les  affemhlees  éleclorales  fe 
formeroient  pour  élite  la  première  légijlature.  (i) 

On  doit  donc  croire  , n’étant  paî  encore  queftion 
de  cette  proclamation,  que -la  Conftitution  n’cft 
pas  près  d’être  achevée  j ni  l’AiPemblée  près  de 
fe  ditToudre  ; il  y a d’autanfplus  de  fujet  d’en  être 
perfuadé  , qu’elle  n’a  pas  même  encore  abordé  la' 
grande  affaire  du  rétablifTemem  de  l’équilibre  entre 
les  recettes  éif  les  dépenfes  de  l’État , objet  primor- 
dial de  fa  convocation  , qu’elle  eût  pu  terminer  fa- 
cilement il  y a un  an  (’*),  ce  qui  eût  prévenu  bien 
des  défordres  ; mais  fur  lequel  elle  a , dans  cet  in- 
tervalle , accumulé  des  difficultés  inextricables. 

. 11  faut  , encore  obferver  que  fuivant  les  difpofT- 
tions  du  decret  rendu  le  22  Mai  dernier  fur  le  droit 
de  la  guerre  & de  la  paix  j il  y a lieu  de  penfer  que 
li  la  guerre  furvenoit  ou  paroîdbit  imminente  j le 
Corps  légillatif , qui  devroit  alors  fe  rajj'embler  fur~ 


(i)  Séance  du  19  Avril  1790. 

(*)  Je  dis  un  an  , plutôt  que  i S mois  , pour  écarter  le  pré- 
*exte  d’alléguer  que  les  cahiers  exigeoient  que  les  points  fon- 
damentaux de  la  conftitution  fulTent  réglés  avant  les  fubfidcs. 
On  conviendra  qu’au  moins,  depuis  le  mois  d’Oéfobrc  1789  , 
l’AlTcmblée  auroit  eu  mauvaife  grâce  d’afFcétcr  encore  une  dé- 
fiance qu’elle  ne  pouvoir  plus  avoir  , pour  s’autotifer  à lailTcr 
en  arrière  l’objet  le  moins  fufceptiblc  de  retard.  ' ' 
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le-champ  , en  cas  qu*il  fût  en  vacance  y ne  manqaecoît 

fas  de  prolonger  fa  Teflion  afin  de  pouvoir  , fuivanc 
intention  exprimée  dans  le  décret , juger  les  caufes 
des  hoftiliiés , les  motifs  de  les  continuer  ou  de  les 
faire  celTèr , & le  moment  de  requérir  la  négociation 
de  la  paix.  Or  il  n’eft  que  trop  à craindre  que  cette 
fatale  conjonélure  qui  attireroit  fur  la  France  un 
nouveau  fléau  avec  la  continuation  du  premier , ne 
fe  réalife  bientôt  par  l’effet  du  décret  auflî  impoli- 
tique qu’inconféquent  d'après  lequel  il  a été  donné 
ordre  de  mettre  en  commiffion  45  vaifleaux  de 
ligne , avec  un  nombre  proportionné  de  moindres 
bâtimens.  (*) 


(*)  PuifTent  mes  pronoftics  être  auflî  dépourvus  de  réa- 
lité que  le  font  les  confidéracions  fur  Icfqtieües  eff  intervenu 
le  décret  du  r6  Août  dernier , que  Je  traite  i impoUtique  Sc 
à'inconjequent , parce  qu’il  l’eft  en  effet  à tous  égards  , & que 
je  fuis  défefpéré  qu’une  verbofité  éblouiflante  ait  empêché 
d'en  appercevoir  les  dangers  1 Un  Orateur  qui  eût  été  moins 
homme  d’efprit , & plus  homme  d'Etat , ou  même  meilleur 
logicien  , n’auroit  pas  , apres  avoir  étalé  hyperboliquement 
les  principes  pacifiques  de  notre  phüofophie  nationale , con- 
fcillé  ce  qui  fcul  pouvoir  allumer  la  guerre  au  fein  de  la  tran- 
quillité; après  avoir  rendu  hommage  aux  fentimens  de  juffice 
& de  loyauté  que  l'Angleterre  manilcffe  à notre  égard , après 
avoir  repouflé  l’idée  qu'ils  veuillent  profiter  de  nos  troubles 
paffdgers , après  avoir  dit  que  ce  feroit  pour  nous  un  facrilege  de 
le  croire  , il  n’auroit  pas  conclu  qu’il  falloir  agir  comme  fi  la' 
Nation  Angloife  nous  avoir  donne  lieu  de  concevoir  ce  foup- 
çon  facrilege,  comme  fi  elle  étoit  dans  les  difpofitions  que  nous 
ne  devons  pas  lui  imputer.  Dût -on  admettre  pour  tliéorcmc 
que  la  politiquedoit  raifonnerfur  des  fuppofiiions  auxquelles  elle 


\ 
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Rien  n'eil  donc  plus  incertain  qae  l’époque  i 
laquelle  l’Atreaiblée  régnante  voudra  clorte  fes 


ju  croit  pas  , le  corollaire  clï-  il  que  la  politique  doive  non~ 
ftulemcnt  raifonner , mais  meme  agir  fur  des  fuppolîcions  dé- 
nuées d'a|>parcncc  ^ Sc  s’ezpofer  par  d'inutiles  préparatifs  de 
guerre  , a un  danger  qui , fans  eux , n’exifteroir  pas  ? Par 
qùelle  foule  de  paralogifme  on  s’eft  efforcé  d'érablir  que  fi  les 
Anglois  ne  veulent  pas  la  guerre , ils  doivent  trouver  bon  que 
nous  les  forcions  de  faire  autant  de  dépenfes  que  s ils  la  vou- 
loicnt  ; qu'ils  doivent  trouver  très-fimplc  & très-jufte  qu’at- 
tendu que  l'armement  des  Efpagnols , avec  qui  ils  avoient  une 
difcu/Iîon , les  a obligés  de  faire  un  armement  équivalent  , 
nous  qui  n'avons  de  démêlé  avec  perfonne,  nous  armions  4; 
vai/Ièauz  de  ligne  , au  moment  où  tout  fembloit  préfager  un 
prochain  accord  fur  leur  différend  avec  l'Efpagne  , & quand 
tout  concouroit  à nous  détourner  de  cette  violence  inctufion , 
inutilement  ruineufe  fi  elle  eft  fans  fuite  , 8c  exceffivement  dan-; 
gereufe  fi  elle  en  a ; qu'ils  doivent  enfin  fouffrir  fort  tran- 
quillement que  nous  les  menacions  d'une  jonélion  formidable, 
& étant  prêts  avant  nous  ^ attendre  que  nous  le  fierons  de  for- 
mer , par  la  réunion  de  nos  efeadres , une  force  fuf  éricure  à U 
leur.  Voilà  ce  que  préfume  habilement  notre  Comité  Di[do- 
matique  ! Voilà  comme  il  écoute  l'intérê:  prelfant  qui  nous 
crie  d'éviter  avec  le  plus  grand  foin  tout  ce  qui , dans  les  cir- 
conftances  aéluelles  , poutroit  ajonter  à tous  nos  embarras  in- 
térieurs , celui  d’une  guerre  extérieure  l Je  ne  veux  infiftec 
en  ce  moment,  ni  fur  l’épuifement  de  nos  finances , ni  fur  la 
décompofition  de  nos  forces  militaires  ^ ni  fur  le  danger -d’onc 
êfivifion  intefline  ; ]e  vondrois  que  tout  cela  fût  fans  réalité 
pour  nous  , & fans  notoriété  pour  l'Europe  entière.  Mais  je 
dcroaode  à nos  Légiflateurs  philofophcs,  ^ à nos  Rhéteurs  pu- 
bliciftes  .pourquoi  ils  ont  oublie  ce  qufi  ^pufîèau  , leur  maître, 
leur  a enfeigné  en  ces  termes  : Pour  infiit'uer  un  peuple  , unt 
condition  qui  ne  peut  être  fuppléée  , c' eft  qu'on  jouiffé  de  F aborii 
dance  & de  la  paix  } It  ttms  où  s'oriomt  tm  Ztat  ^ étant  conpm^ 
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/einces , mettre  un  terme  à fa  toute- puliTance  , & 
faite  place  à ce  qu’elle  appelle  une  prtmhrc  légip* 
lature.  - 


celui  oïl  fe  forme  un  bataillon,  l'infant  oh  le  corps  efi  le  moins  ca- 
pableder/fjlance,&  lepliLsfacilehdéeruire..:  quuneguerre  fur- 
vienne  en  ce  tems  de  crife  , CEtat  eji  infailliblement  renverfé. 

Quelle  eft  donc  l’impéricufc  néedfité  qui  leur  a fait  perdre 
de  vue  cet  effrayant  & judicieux  avertilfement  ? Quelle  obli- 
gation indifpenlable  a pu  les  empêcher  de  confidérer  que  fi  l’in- 
difcipline  des  troupes  de  terre  met  le  royaume  dans  une  crife 
très-alarmante,  le  danger  feroit  encore  bien  plus  grand  fi  rèfprit 
de  révolte  qui  a gagné  tous  les  états  fubaltcrnes,venoit  à éclater 
fur  des  vaiffeaux  armés  ; & que  mettre  fes  forces  maritimes  ent 
mouvement  lorfqu’on  n’eft  pas  sûr  de  pouvoir  contenir  les 
équipages  dans  robéifiancc  , c’eft  s’expofer  à perdre  toute  fa 
niarine  ’ Quelle  raifon  peut-on  avoir  d’en  courir  le  rifque , & 
de  fe  rendre  d’autant  plus  entreprenant,  qu’on  eft  moins  en  étal 
de  l’être  ? 

On  allègu?uniquement  la  crainte  ( qu’on  n’a  cependant  pas  ) 
que  t An^eterre  ne  prévoie  avecuDC  inquiétude(c]u't\\c  n’a  jamais 
mooxxée^ l'accroijfement  de  nosforces,àc  notre  commerce, ic  notre 
crédit,  ( dont  l’anéantifTement  lui  eft  très-vifible)  & que  par  une 
faujfe  politique  (qui  n’eft  rien  moins  qu’indiquée  par  fa  conduite  ^ 
depuis  1 8 mois)  elle  ne  veuille  profiter  des  circonftances  ( ce  qu’il 
feroit  facrilège  de  croire  ) pour  rompre  une  alliance  formidable , 
dont  elle  a fiuvent  fenti  tout  le  poids,  & dont  en  conféquenec 
nous  voulons  faire  a fes  yeux  le  plus  grand  étalage  ( pour  cal- 
mer  fon  inquiétude  ).  - 

C’eft-là  l’unique  motif  préfenté  dans  le  rapport  du  î y Août 
pour  exciter  a faire  montre  de  nos  dernières  rejfources  , en  difant 
néantnoins  qu'il  ru  s' agit  pas  de  faire  cette  périlleuje  montre  , 
mais  de  pretidre  les  moyens  les  plus  propres  iajfurer  la  paix.  Orf 
ajoute  que  U'tiation  demande  à ceux  qilelle  a choifis  pour  être  Us 

Mais 
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Mais  comme  il  faut  cependant  bien  que  cet 
époque  arrive , fuppofons  que  vers  la  fin  de 
cette  année  , l’Affemblce  , effrayée  peut-être  du 


inflitutcurs  de  fes  lolx,  /j  fureté  de  ses  p.ijfejjlons  et  de  fou 
commerce  ; & c’eH:  pour  fatisfaire  à cette  demanda  de  la  Na- 
tion que  cesprud-ns  inftituteurslui  fuftitent  le  feul  ennemi 
qui  pût  attaquer  les  pofTclfions  St  l'on  commerce  ; c’eft  ifiii 
que  nos  rivaux  , malgré  toutes  leurs  protelîatioiis , ne  nous 
faffent  pas  une  guerre  imprévue , dent  1e  premier  coup^'jp- 
peroit  la  fortune  des  bons  citoyens,  qu’on  juge  à proposée 
leur  fournir  un  motif  d’en  faire  une  très-aisément  prévue  , 
St  irès-évidemmcnt  provoquée  par  un  armemiiit  fans  le- 
quel ils  n’avoient  pas  le  moindre  prétexte  de  rupture  ! 

Mais  , dit-on  , l’intérêt  nous  oblige  de  confirmer  notre  al- 
liance avec  l’Efpagne  ; &•  le  seul  moyen  de  Li  conferver  jC’ifi 
de  remplir  fidcllement  nos  traités. 

Sans  doute  : mais  par  une  double  inconséquence , vous 
nous  mettez  tout  à la  fois  au-delà  et  en  de-cà  de  nos  obli- 
gations : — 1°.  Nos  traités  n’exigeoient  pas  que  nous  fif- 
iions  armer  45  vaiffeaux  pour  iccourir  rEfpagGe  quand 
elle  n’eft  pas  en  guerre , &.  fans  qu’elle  nous  les  eût  de- 
mandés : fous  ce  point  de  vue,  nous  faifens trop,  6t  c’eft 
gratuitement  que  nous  riit[uonsdenous  faire  un  ennemi.  — - 
2“.  Nos  traités  conliftoient  clans  un  paéte  offenfif  Sc.  dc- 
fenCfj  nous  le  réduifons  à n’etre  que  défenfif  : fous  ce  r.ip- 
port , nous  faifons  trop  peu  , nous  ne  rempliffons  pas  fidè- 
lement nos  traités  ; nous  oublions  que  c’eft  le  seul  moyen  de 
conjejver  notre  alliance  avec  C‘Efpa:,ne-.  en  forte  que,  ba- 
lancés entre  la  crainte  de  nous  attirer  fur  les  bras  un  en- 
nemi puifl'ant,  & celle  de  perdre  un  allié  auffl  généreux 
qu’utile  , nous  trouvons  moyen  d'offenfer  l’un  , sans  con- 
tenter l’autre. 

11  étoit  cependant  un  moyen  fort  fimple  d’éviter  tout 
embarras.  Au  beu  d’annoncer,  trés-extraordinairem:nt , à 
Tunlvers,  que  tous  Us  traités  précédemment  con.lus  par  le 
Roi  des  Français  , do'vent  être  obfeivés  par  la  Nation  fran- 
çaife  , jiifquà  ce  quelle  Us  ait  annuités , cltMigés  , ou  aïo-^ 
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■changement  qui  s’opère  de  jour  en  jour  dans 
l’opinion  publique  à fon  egard  , fe  décide  à faire 


difiéi  * , comme  s’ils  n’étoient  obligatoires  pour  elle 
qu’aiuant  qu’il  lui  plaira;  il  étoit  bien  plus  naturel  de 
direjà  rEl'pagae:  <iLa  France  fait  profelTion  d’ètre  fidele  , 
à tous  fes  engagemeiis , & vous  n’avez  aucun  fujet  dé 
craindre  qu’e'ie  man’]ue  à ce  qu’exigènt  fes  traités  avec 
vous;  mais  hâte/.-vcus  de  terminer  à l’amiable  vos  dif- 
férens  avec  l’Angletene.  Votre  pofitlon  ne  demande  pas 
la  guerre;  la  nôtre  y répugne;  l’objet  en  queftion  ne  la 
mérite  pas.  Vous  avez  accordé  jla  faiisfaélion  qui  étoit  dé- 
firée  ; ce  qu’il  refie  à difeuter  par  correfponclance  de  ca- 
binets , ou  par  voie  d’arbitrage  comme  vous  l’avez  pro- 
p-jfé,  n’exige  pas  qu’on  demeure  armé  de  part  & d’au- 
tre. Le  Gouvernement  Britannique  eft  trop  fage  pour 
vouloir  mettre  toute  l’Europe  en  feu  au  fujet  de  quelques 
pêcheries  qui  ne  peuvent  être  à fes  yeux , ni  aux  vôtres , 
que  d’une  m.édloere  importance.  » 

Ainfi  auroient  parlé  de  vrais  amis  de  l’humanité  & 
de  la  raifon.  La  Cour  de  Madri.l,  qui  ne  denandoit  à 
la  France  que  la  déclaration  de  fes  intentions  par  rapport 
au  pacie  de  Famille , n’auroit  pu  fe  p'aindre  d’une  ré- 
ponfe  qui  n’eût  annoncé  aucune  dérogation  à ce  paéie, 
& qui  cependant  n’auroit  pas  empêché  qu’on  ne  pût  à 
l’avenir  y apporter  , d’un  commun  accord  , les  reftric- 
tions  dont  il  e'I  fufceptible.  La  Cour  de  Londres,  for- 
tifiée dans  fes  difpohtlons  pacifiques , par  celles  que  notre 
conduite  auroit  manifeftées , ne  fe  feroit  pss  laiflé  (ur- 
pafl'er  en  efpr  t d’équité  de  conciliation  ; elle  n’auroit 
eu  a'ors  aucun  motif  d’ex'ger  de  l’Efpagne  une  réponfe 
aufii  prompte  aufii  définitive  qu’elle  peut  aujoutd’tiui 
la  demander;  & la  négociatiun  fur  le  fond  des  queft:ons 

* Pd:e  <f  du  Rapport  fait  à l'Â[fcrnl’ci  natio"ale  ^ au 
nom  du  Co  de  diohm.-, tique,  dans  la  fia:!  e d i f août  tjço  , 

' fur  l . ^yre  Ffpapne  , , ar  M Mir,v  eau  l'aîné.  C e[l  dans  ce 
mim  rapport  que  Je  trouvent  les  autres  pajfages  jtc  j'ai  cités. 
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nommer  enfin  fes  fuccefleiirs , & i leur  remettre 
le  depot  dupouvoir  légillatif , quelle  ferolt  alors 
la  fituation  du  royaume,  &.  que  pourroit-on 
en  augurer  pour  l’avenir? 

à éclaircir , eut  fuivi  fon  cours  naturel  , fans  fecouffe , 
lâns  a'grcur,  fans  ces  inftance  preùame.  qui,  vis-à-vii 
d’une  iiatiun  nere,  peuvent  dégénérer  bientôt  en  caufe* 
de  rupture. 

Aujourd’hui , fi  nous  confer\-ons  la  paix  , comme  il  faut 
encore  l’efpérer , nous  la  devrons  à une  extrême  prud^nce 
de  la  Cour  de  Madrid , & à une  grande  modération  de 
la  Cour  de  Londres  ; fi  nous  avons  la  guerre  , elle  fera 
l’cflèt  de  cette  fatalité  qui  a livré  notre  gouvernement 
politique  à des  hommes  dépourvus  de  connoilfances  &des 
qualités  nécelTaires  pour  en  pouvoir  diriger  les  rênes. 
Raifonneurs  prtfomptueux  fur  les  objets  qui  leur  font  le 
moins  familiers,  ils  le  figurent  que  fans  être,  & fans  pou- 
voir être  inllruits  de  l’efprit  des  Cours  étrangères  , ni  de  ce 
qni  s’y  eft  fait , ils  peuvent  régler  à leur  gré  les  inrérêts  de» 
PuifTances  , en  les  pelant  dans  leur  balance  philofophiquc. 
L)e  grandes  phrafes  fur  la  fraternité  des  peuples,  fur  la 
fédéraùon  du  genre  humain  , fur  la  b'ttr.veïilarxe  univerfelle 
que  prépare  la  riconnviffdnce  des  droits  des  nattons , ik  fur 
notre  difpofition  a détruire  nos  fbrterefTrs  ,à  dijfoudre  notre 
armée  , à brûler  nos  flottes  , s'il  en  fallait  donner  l’exemple  , 
pour  étouffer  à jamais  le  germe  eîes  combats,  toutes  ce» 
baîtalogies  leurs  paroilTent  fuffire  pour  prefervrr  la  France 
des  fuites  de  leur  fauffe  démarche  -,  & déjà  leur  imagina- 
tion exaltée  voit  s’approcher  U moment  où  la  Liberté 
régnant  fans  rivale  fur  les  deux  mondes  , abfouJra  l’efpèce 
huma  ne  du  aime  de  la  guerre,  & proclamera  la  paix  uni- 
verfelU  ; déjà  ils  fe  voient  conquérant  l’univers  entier  à la 
vérité,  à la  modération,  à la  juftice  ; déjà  ils  sécrient  : 
V Europe  aura-t-elle  hefo'n  de  politique  , lorfquil  ny  aura 
plus  nt  defpoicf  , ni  efd  ves  ? ha  France  aura-t-elle  befoin 
d' alliés  , lo  fqu’eile  n'aura  plus  d’ennemis  ? 

Tel  eft  le  fingulier  Idiome  de  notre  comité  diploma- 
tique ; telles  font  ks  rêveries  qua  fon  rapporteur  préiente 
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Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  faudroit 
favoir  quelle  mefuie  de  pouvoir  feroit  aban- 


à la  Nation  , en  naême-tems  qu’il  h précipite  dans  !e 
'danger  d’une  guerre  défaftreiife.  11  ne  la  veut  pas,  & il 
en  veut  l’appareil  qui  feul  peut  l’attirer  ; 6i  il  le  veut  fans  la 
moind:  e apparence  de  néceflité.Qu’avoit-on  à craindre? — 
Qu’cn  attjquât  ros  fojffjjlons  loinuin:s  , parfemies  dans 
tes  deux  mondes?  Llil  pourquoi,  lorfque  nous  exigeons 
qu’on  a t foi  à nos  principes , quoique  démentis  par  nos 
aétlons  , Ibupçonnerions-nous  de  perfidie  les  proteftarions 
d’une  Nation  que  nous  apel.'ns  nous-mêmes  no/rr  aînée  en 
efprit  public,  & qui.  Lin  d'alufcr  de  nos  agitetiom  , ne 
s’occupe,  depuis  qu’e.les  cxiftei  t , que  du  foin  do  paci- 
fier l’Europe  ? A-t-on  vu  le  Cabinet  do  S%  James  attifer 
la  discorde  entre  les  Puifiances  qui  font  eu  guerre , pour 
profiter  un  jenr  de  leur  épuifement?  L’a-t-nn  va  con- 
voiter cette  belle  contrée  Belgique , & vou’olr  l’acquérir 
par  de»  fervices  dont  elle  eût  pu  devenir  le  prix  ? L’a-t-on 
vu  fomenter  les  tnfurreéfions  de  nos  colonies  , &.  s’ef- 
forcer de  les  détacher  de  nous , pou.r  y trouver  un  dé- 
dommagement de  la  perte  de  l’Amcrique  ? Eft-11  enfin 
le  moindre  indice  qui  autorife  à lui  imputer  d’avoir  fait 
répandre  en  France  l’argent  emiplo3'é  à exciter  Je  défor- 
dre , tandis  qu’il  eft  très-facile  à l’Alfembléc  Natior.aU  de 
connoitre  les  auteurs  de  cotte  corruption  , & les  fonds  qui 
y ont  fetvi  ? 

î»i  nos  très  nouveaux  publicités  étolent  mieux  infor- 
més , )C  ne  dis  pas  feulement  des  feniimens  généreux  du 
Monarque  dont  l’Angleterre  bénit  le  gouvernement,  & 
des  principes  du  fage  Minitre  qui  fécondé  tes  vues , mais 
même  de  ce  qui  convient , & à ce  royaume,  & à ceux 
qui  le  régiffent,  ils  auroient  été  bien  éloignés  de  lui  op- 
pefer  des  intentions  Jiotiles  , auxquelles  Ion  inte'rc:  bien 
entendu  et  entièrement  contraire.  .Pourquoi  l’Angleterre 
voudroit-elle  bouleverfer  le  gouvernement  de  la  France, 
ou  attaquer  fes  poiT  fuons  ? 

Seioit  - ce  pour  s’emparer  de  quelqu’une  de  fes  pro- 
vinces , & fe  fonder  une  Ucminafion  fur  le  centinem  ? 
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donnée  à la  nouvelle  Aflemble'e  ; fi  elle  liéû- 
leroit  de  toutes  les  ufurpations  dô  l’Aflemblée 


Eft-el!e  donc  fi  peu  avifée  que  de  ne  pas  fentir  qu'il  y 
auroit  dans  le  fuccè^  même  de  cete  chimère,  plus  dt;  mal- 
heur pour  elle  que  d’avantage  , &que  ce  feroit  acheter 
chèrement  un  foyer  de  guerre  éternelle  ? 

Setpit-Ce  pour  conquérir  l’une  ou  l’auire  de  nos  poffef- 
fions  \lointSmes  ? Les  ficnnes  lui  fuffifent  : elle  éprouve 
qu’c  le  n’a  rien  perdu  par  la  diminution  de  leur  ét  ndue  ; 
comment  voudroit  elle  les  augmenter  par  une  injuHice^ 
Ses  grandes  'lichefres  coloniales  viennent  de  l’Inde  , où 
elle  n’a  rien  à défircr  en  accroiiTeraent , ni  rien  à craindre 
en  déperdition  , fur-tout  depuis  que  notre  ma’-adrefie  a 
fait  échapper  de  nos  m^ins  la  lien  qui  pouvoir  nous  faire 
redevenir  formidables  dans  cette  partie. 

Scroit-ce  pour  agrandir  fon  commerce  de"  débris  de  ce- 
lui de  la  France?  Mais  le  fien  eft  au  plus  haut  période  ; & 
pour  arhcvt-rla  ruine  du  nôtre,  elle  n’a  qu’à  laiffer  faire 
l’AITcmblée  : le  feul  danger  pour  les  manufaélure;  anglcifes 
cft  de  manquer  d'acheteurs.  Les  Anglois  doivent  donc 
craindre  plutôt  que  défircr  la  rui.ne  du  royaume  où  ils  ven- 
dent le  plus, 

■Scroit-ce  enfin  par  fuite  d’une  haine  ancienne,  ou  par 
refientiment  d’une  blefl'ure  encoie  faignante,  ou  par  jalou- 
fie  de  nos  proPpérltés  à venir,  que  l’Angleterre  voudroit 
fiiillr  l’occa'ion  de  nous  accabler  ? — La  haine  ? >—  De- 
von  .-nous  croire  encore  aux  effets  de  ces  haines  sationales , 
qui  peut-être  n’influèrent  jamais  dans  les  combinaifons  po- 
litiques? Si  des  rivaux  ha'iffent,  «ell  quand  ils  redoutent  : 
les  nôtres  n’ont  que  fujet  de  nous  plaindre,  — Le  rejfen- 
tlment  ? Il  feroit  très-poifible  ; mais  fi  l’on  devoir  fe  dé- 
cider par  lui , on  fe  fût  décidé  plus  tôt  ; & le  fait  prouve 
qu’il  cft  étouffé  par  des  fentimens  plus  nobles , ou  fur- 
monté  par  un  plus  grand  intérêt.  On  gagne  plus  fans 
doute  à vendre  à la  Fiance  qu’à  la  combattre.  —La  ja- 
lotifu  ? Je  ne  puis  prononcer  ce  mot  fans  craindre  d’ex- 
citer encore  un  de  ces  fourires  , amers  à mon  cœur. 
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aôuelle  ; C\  elle  s’empareroit  cotrime  elle  du 
gouvernail  de  l’Etat  ; ou , ce  qu’il  deviendroit 
alors  , s’il  rentreroit  dans  la  main  du  Roi  , & fi 
ce  Monarque  , aufii  malheureux  que  chéri  , 
reprendroit  enfin  l’exercice  de  fes  droits  , & 
l’ufage  de  fa  liberté  ? 

En  s’arrêtant  aux  principes  de  l’Aflemblée, 
on  doit  croire  que  celle  qui  la  remplacera  , 
fera  réduite  aux  feules  fondions  légifiatives  , 
& que  les  prétextes  dont  celle-ci  s’eft  auto- 


ciatlon  aux  conquêtes.  Ma’s  quand  on  ad'nmtroit  que 
l’AngIe;erre  eût  dès-à-prcfent  l'ujet  de  prendre  ombrage 
du  Uircroît  d’énergie  & de  puiffance  qu’une  corfHtuâon 
libre  & patriotique  pourroit  nous  procurer  dans  l’avenir, 
s’enfuit- i!  que  les  convulfions  qui  accompagnent  le  dou- 
loureux enfantement  de  cette  conftitiition , doivent  l’ex- 
citer à s’armer  de  toutes  fes  forces  pour  aggraver  norre 
détrefle,  & nous  arradier  à l’efpoir  du  bcnlieur?  Peut- 
il,  œ barbare  projet,  s’allier  avec  la  loyauté  de  fon  ca- 
raflère  national?  peut -il  s’accorder  avec  les  lumières 
d'un  peuple  liabitiié  à réfléchir?  Tgnore-t-il  qu’allumer  les 
Hsmbeaux  d’une  guerre  extérieure  , c’eft  éteindre  les  tor- 
ches de  la  difco.'de  intefline  ? Ne  fait-il  pas  que  Rome 
dut  fa  force  à fis  riveaux  , que  le  tems  de  l’exiftence 
de  Carthage  fut  celui  do  fa  plus  grande  vigueur  ; que  fa 
décadence  commença  quand  le  colofle  de  fa  puifiance 
«ut  écrafé  tous  lés  ennemis , & qu’en  général  un  grand 
empire  a befoin  qa'il  y ai*  à côté  de  lui  un  autre  grand 
empiitt,  pour  entretenir  fa  vigilance  & Ion  patriotifme  ? 

Toutes  ces  raflerions  m’ont  convaincu  dès  les  premiers 
luomciij  de  notre  révolution  , qu’il  n’y  avoir  aucun  fu- 
jet  de  s'inquiéter  des  dipofiti  tns  de  l’Angleterre  ; & je 
n’ai  pu  en  douter  lorfque  les  perfonnes  Us  plus  capables 
d’y  influer  m’ont  paru  penfer  de  même.  Comment  n© 
les  croircis-je  pas  fincèies  ? Il  y a trois  ans  que  je  vis 
«n  Angleterre  J & je  ti’ai  pas  été  trempé  par  un  feul 
Anglois, 
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xifée  pour  confondre  en  elle  tous  les  pouvoirs  , 
difparoîtront  avec  le  titre  de  convention  natio- 
nale qu’elle  n’entend  pas  tranfmettre  à fes 
fuccefleurs.  Mais  c’eft  alors  môme , c’elt  lorf- 
que  chacun  des  Pouvoirs  fera  dans  le  cas  de 
rentrer  dans  fes  droits  , &,  de  fe  renfermer 
dans  fes  limites  , qu’on  appercevra  à quel 
point  ces  droits  & ces  limites  ont  été  méconnus 
& intervertis  ; les  diti&cultés  comprimées  mo- 
mentanément par  une  violence  tyrannique, 
s’élèveront  en  foule  dès  qu’elie  ccffera  , & 

embarra/Teront  tous  les  mouvemens  du  corps 
politique  ; le  Pouvoir  exécutif  entravé  dans 
toutes  fes  fonctions  , & privé  de  tous  fes  ref- 
forts , ne  pourra  fe  rétablir  fans  faire  révoquer 
les  difpofitions  qui  le  rendent  nul.  Le  Pouvoir 
judiciaire  fe  verra,  par  défaut  de  confifiance 
& de  confidératlon , dans  l’ImpolTibiliié  de  rem- 
plir fon  objet;  Sc  le  Corps  légiflatif,  vainement 
ailreint  à l’obligation  ‘impoflible  d’exécuter  des 
de'crets  cùntradiéloires  entre  eux , en  même 
tems  qu’incompatibles  avec  toute  efpece  de 
gouvernement,  fe  trouvera  forcé  de  s’en  affran- 
chir , & voudra  reprendre  fous  œuvre  i’édifice 
qu’il  verra  s’écrouler  de  toute  part.  Mais  comme  , 
par  fon  inftitution  , il  n’en  auroit  pas  le  pou- 
voir, il  ne  l’entreprendroit  pas  fans  accroiffe- 
ment  de  trouble  ; & fes  efforts  même , pour 
réparer  les  torts  antérieurs , ne  pourroient  que 
replonger  la  France  dans  un  nouveau  genre 
de  chaos. 


Sans  doute  les  affemblees  de  cetta  nouvelle 
dynallie  .légiflative  n’admettroient  pas  long-tems 
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d*être  nfltionales  dans  un  fens , 5c  de  ne  l’être 
pas  dans  un  autre.  Marchant  fur  les  mêmes 
traces  que  celle  qui  veut  être  unique  dans  fon 
efpece,  il  eft  bien  difficile  qu’elles  ne  veuillent 
pas  faire  le  même  chemin  ; que , déléguées 
comme  elle,  &c  même,  fuivant  elle,  plus 
conllitutionnellement , elles  fe  croient  moins 
accréditées  par  la  nation  ; 5c  qu’un  jour  ou 
l’autre  , infîrultcs  par  un  grand  exemple  , qu’il 
ne  faut  que  croire  entendre  un  tocjin  de  né- 
ctjjité  , ou  voir  luire  des  bdionettes  , pour  avoir 
droit  de  s’ériger  en  Comeniion  nationale^  elles 
n’en  prennent  auffi  la  fantalfie  (*).  Que  de- 
viendroit  en  ce  cas  l’inamovibilité  de  la  Conf- 
titution  ? Que  deviendrolt  le  royaume  balotté 
de  plus  en  plus  en  fens  contraires,  par  des 
léglllatures  difeordantes  ? 

C’en  efi  affiez  pour  faire  prefTentlr  que  le 
défordre  aêluel  ne  peut  conduire  à un  meil- 
leur avenir  ; mais  ce  qui  va  le  démontrer 
plus  pofitlvement,  c’eft  le  développement  des 
vices  elTentiels  qui  rendent  les  principales 
opérations  de  l’Assemblée  entièrement  infou- 
tenables. 

Je  les  difcuteral  l’une  après  l’autre,  en  com- 
mençant par  l’article  des  finances  publiques, 
qui  auroit  dû  fixer  plus  particulièrement  l’at- 
tention des  repréfentans  de  la  Nation , comme 


(*)  Voyez  le  difeours  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné , du  19 
Avri’*.  )’y  reviendrai  ci-après. 
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étant  celui  qui  intérefle  davantage  le  fort  du 
peuple , & dont  les  ramifications  ont  le  plus 
d’expanlion  dans  le  corps  politique.  Quelque 
peu  avancé  qu’on  foit  encore  dans  le  travail 
commencé  fur  cette  matière  , il  eft  aifé  d’en 
voir  dès-à-préfent  l’ifTue  , & de  juger  en  quel 
état  feront  les  finances , quand  l’Assemblée 
aftuelle  en  abandonnera  le  foin  à la  première 
légiflature,  8c  ce  qu’un  peut  attendre  ae  celle- 
ci  à leur  égard. 

FINANCES. 

Lctat  dîs  Finances  ejl  tellement  empiré  en  con^ 
fiqiitnce  des  Dogmes  & des  Opérations  de 
C ^Jfemblée , qu  il  ejl  impojjible  qu’il  y fait  re- 
médié par  elle  , ni  par  celle  qui  lui  fuccédera  , 
en  donnant  fuite  aux  mêmes  Opérations  y & 
taisant  fubjijler  Us  mimes  Dogmes. 

L’Assemblée,  qui  jufqu’à  préfent  ne  s’ell 
occi^ée  que  de  pourvoir  aux  befoins  lex  plus 
preflans  , en  y employant  des  mefures  extraor- 
dinaires , dont  l’effet , quel  qu’il  puiffe  être , 
ne  fauroit  s’étendre  iufqu’au  principe  du  dé* 
fordre  habituel,  vouera  fans, doute,  avant  de 
fe  féparer,  paroître  avoir  enfin  porté  fes  vues 
fur  un  objet  fi  important  ; & il  faut  efpérer 
que  des  travaux  réunis  de  fes  différens  Comités, 
il  fortira  un  règlement  quelconque , tendant  au. 
rétabliffemsnt  du  niveau  entre  les  revenus  or- 
dinaires , & les  dépenfes  ordinaires.  ! 
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Mais  comment  l’Aflemblée  remplira-t-elle 
cette  tâche  indifpenfable  ? Dira-t-elle  à la  na- 
tion ; ««  Pour  fatisfaire  à vos  intentions , nous 
»»  avons  d’abord  liquidé  toutes  les  dettes  exi- 
» gibles , & nous  en  avons  affuré  l’acquittement 
« par  des  moyens  légitimes,  lesfeuls  qui  foient 
U certains. 


M Nous  avons  enfuite  fixé  l’état  des  dépenfes 
ordinaires , confequerrtment  à toutes  les  ré- 
« duélions  polïibles  , & en  ne  confidérant 
<4  comme  telles  que  les  retranchemens  conf- 
tamment  productifs  d’une  économie  réelle. 
« Cet  état  s’élève  à la  femme  de  ...  . 


« Enfin  nous  avons  réglé  l’état  des  revenus 
<4  ordinaires  , en  proportion  de  celui  des  dé- 
« penfes,  & de  manière  qu’il  refte  un  excédent 
«4  convenable  pour  maintenir  l’ordre , & former 
44  le  fonds  d’un  amortiflement  fucceffif.  Ce 
44  fécond  état  doit  monter  à la  fomme  de  . . 

44  Pour  fubvenir  à cette  fomme , l’impoGtion 
<4  réelle  ou  territoriale , répartie  proportionnel- 
44  Icment  fur  tous  les  fonds , à raifon  de  tel 
» tantième  fur  leurs  produits  refpeâifs , mon- 

44  tera  à 

«4  L’impofirion  perfonnelle  8c  facultative,  dif- 
44  tribuée  par  les  adminiftrations , fuivant  telle 
44  règle  exclufive  d’arbitraire , montera  à . . 

44  Les  impofitions  indireftes  ou  droits  tarifiés  , 
44  perceptibles  fur  tels  'objets , & par  tel  mode 
, 44  de  recouvrement,  monteront  à . . . , 
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Si  nons’ voyons  paroître  un  pareil  rëfultat 
avec  tous  fes  détails  & des  calculs  exaâs , le 
public  lui-même  fera  en  état  de  juger  de  la 
polfibilité,  ou  plutôt  de  l’impoflibilité  de  l’exé- 
cution. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’attendre  que  les  tra- 
vaux de  l’Aflemblée  fe  terminent  par  une  con- 
clulion  aufli  précife.  Voici  ce  qui  ell  beau- 
coup plus  vraifemblabJe  : dans  la  crainte  de 
découvrir  trop  clairement  à ce  malheureux 
peuple  enivré  d’efpérance  y l’énorme  furcroît 
oe  charges  qu’il  devra  fuppotter  en  impoiitions 
du  genre  le  plus  onéreux  , on  ne  voudra  pas 
manifefter  l’immenfité  du  vuide  qui  depuis  un 
an  s’eft  creufé  de  plus  en  plus  , & dont  juf- 
qu’à  préfent  on  n’a  pas  mefuré  la  profondeur 
avec  exaâitude.  D’un  côté , on  fe  contentera 
de  préfenter  un  apperçu  de  la  dépenfe  an-' 
nuelle  , d’après  des  retranchemens  décrétés  fans 
une  jufte  appréciation  de  leurs  effets  , & fans 
certitude  qu’ils  ne  feront  pas  en  grande  partie 
illufoires  ; d’un  autre  côté  , on  déterminera  va- 
guement les  différens  genres  d’impofitlons  & 
leur  montant  en  maflè , fans  fixer  les  quotités 
de  chaque  efpece , ni  les  proportions  de  leurs 
recouvremens  , rejetant  furies  adminlftrations 
des  départemens,  le  foin  d’en  effeâuer  comme 
elles  pourront , la  répartition  & la  perception. 

Cela ‘■'ait , l’Affemblée  annoncera  que  le  grand 
œrvre  de  la  régénération  de  l’Etat  eft  achevé  , 
& lalEaiit  le  royaume  dans  un  bouleverfement 
épouvantable  » elle  prétendra  des  droits  à la 
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reconnoiflfance  publique.  Que  feront  fes  fuçcef- 
feurs  dépourvus  du  pouvoir  de  rétablir  ce  qu’ellç 
aura  détruit , & chargés  de  l’impraticable  exécu- 
tion de  ce  qu'elle  aura  prefcrit?  Parviendra  t-on 
de  long-t«Tis  à rendre  effeftifs  & complets  dans 
tout  le  royaume  , des  recouvremens  dont  la 
combinaifon  n’e{l  poir.t  éprouvée , dont  le  mode 
n’a  pas  reçu  le  fceau  de  l’expérience  , & qui 
füuftnilleront  de  difficultés  imprévues  ? uenverra- 
t-on  au  Pouvoir  exécutif,  énervé  comme  il 
efl , et  dénué  d’agens  immédiats , l’impoffible 
devoir  de  faire  lever  par  force  fur  des  contri- 
buables armés  6c  enhardis  à l’indépendance  , 
des  impôts  direfts  , exceffivement  augmentés  , 
& qui , quand  on  pourroit  démontrer  par  des 
calculs  comparatifs  qu’il  ne  font  pas  payer  au 
peuple  plus  qu’il  ne  payoit  autrefois  , lui 
paroîtroient  encore  plus  pefans  que  les  anciennes 
contributions  , ne  fùt-ce  que  parce  qu’ils  feront 
nouveaux  & inufités?  D’un  autre  côté , comment 
léfoudre  toutes  les  queffions  , réfuter  toutes 
les  objeSions,  8c  applanir  tous  les  obllacles  que 
la  nouvelle  divilîon  du  royaume  occafionnera  ? 
Comment  trouver  moyen  de  fuppléerà  la  pénurie 
du  numéraire  , & d’obvier  à la  furabondance  des 
valeurs  fiSlves  qui  écraferont  la  circulation  ? 
Enfin , fi  malheureufement  la  guerre  venolt 
mettre  le  comble  à tant  d’embarras , quelles 
reffources  extraordinaires  pourroit-on  fe  procurer 
dans  un  royaume  fans  argent , fans  commerce , 
fans  crédit , 6c  où  toutes  les  cordes  feroient  déjà 
tendues  au-delà  de  toute  mefure  ? 

' Sous  tous  les  points  de  vue  , la  .tâche  que  l’Af- 
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femblée  aôuelle  laiflero’u  à la  lëgiflature  fubfé- 
quente  , feroit  au-deflus  de  toutes  les  forcescle 
refprit  humain  ; elle  leroit  tifîue  d’impoflîbilités 
qu’il  femble  qu’on  n’ait  feulement  pas  foupçon- 
nëes  ; on  ne  tarderait  pas  à les  appercevoir  ; 
& à chaque  pas  qu’on  feroit  dans  le  nouveau 
régime , on  rencontreroit  des  difficultés  Infur- 
montables  , dont  aucune  n’auroit  été  prévue. 
L’inexpcrier.ce  ne  doute  de  rien.  Les  projets 
fimples  , tranchans  , & abfolus  , lui  paroiflent 
toujours  merveilleux.  Leurs  avantages  calculés 
fur  le  papier  , femblent  être  clairement  dé* 
montrés , dc  les  inconvémens  échappent  à qui- 
conque n’a  pas  l’œil  accoutume  à les  découvrir. 
II  ne  fuffit  même  pas  pour  les  apprécier , de 
confulter  ce  qu’on  appelle  les  gens  de  la  chofe. 
(Jutre  qu’ils  peuvent  avoir  intérêt  à perpétuer 
les  abus , la  plupart  ne  voient  bien  que  le  côté 
fur  lequel  ils  opèrent , & ce  n’ell  qu’en  envl- 
fageant  à la  fois  toutes  les  faces  &.  tous  les 
rap>ports  qu’on  peut  juger  de  l’effet  général. 
Cette  fcicnce  d’adrniniftration  fupérieure , qui 
ne  s'acquiert  que  par  habitude  , Sc  qui  ne 
devient  complette  que  dans  les  poftes  d’où  l’on 
peut  planer  lut  tous  les  objets  , & fe  faire  aider 
de  toutes  les  lumières  , a fans  doute  paru  peu 
importante  à l’Alfeinblée  chargée  de  rétablir 
l’ordre  dans  les  finances , ainli  qu’à  ceux  qui 
l’ont  compofée  , puifque  ne  s’y  trouvant  aucun 
homme  qui  ait  paffé  par  les  grades  de  l’admi- 
niftration  , ni  qui  en  ait  fait  quelque  forte 
d’apprentilfage  , on  n’a  eu  recours  , pour  y 
fuppléer,  à aucune  confultation  capable  d’éclairer, 
on  n’a  cherché  à établir  aucune  difeuffion  contia*’ 
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diôoire  entre  des  hommes  qu’on  puifTe  appeler 
émérites  en  finances  , ce  qui  n’eft  pas  fynonyme 
à banquier , ni  à commis  de  bureaux , ni  à 
ëconomilles.  N’elt-il  pas  étrange  à l’excès  , que 
dans  une  Airembiée  qui  fe  dit  chargée  de  refon- 
dre le  régime  de  l’adminidration  dans  toutes  fes 
branches , il  y ait  prodigieufement  de  curés  , 
prodigieufement  ' d'avocats  & de  praticiens  , 
beaucoup  de  militaires , beaucoup  de  gens  de 
lettres , d’académiciens  ikde  médecins,  quelques 
magiftrats , quelques  banquiers , quelques  com- 
merçans , quelques  fermiers  ; & pas  un  feul 
adminirirateur , pas  un  des  membres  du  Confeil 
qui  ont  exercé  les  fondions  d’intendant  de  pro- 
vinces , pas  un  de  ceux  qui  ont  été  à la  tête  de 
quelques  departemens  de  finance  ? Les  étrangers 
qui  liront  cet  ouvrage  auront  peine  à le  croire: 
ils  ne  concevront  pas  qu’une  nation  fpirituelle  , 
& qui  fe  pique  de  vouloir  inftruire  l’univers , 
foit  alfez  inconfidérée  pour  confier  fa  deftinée 
à des  hommes  qui  n’ont  pas  été  un  feul  inllant 
de  leur  vie  exercés  dans  l’art  de  gouverner  un 
Etat;  que  ces  hommes  reconnoiflant  eux-mêmes 
atout  inllant,  que  les  finances  du  royaume  font 
devenues  undedaleobfcur,  où  ils  ne  peuvent  mar- 
cher qu’à  tâtons , n’aient  pas  cherché  quelques 
guides  parmi  ceux  qui  ont  la  connoilfance  locale 
de  ce  labyrinthe  ; enfin  , que  tandis  qu’il  fe 
trouve  en  France  beaucoup  d’hommes  exercés  à 
prononcer  fur  les  matières  d’impôts  , & formés 
pas  leur  état  à la  fciencs  pratique  de  l’admlnifira- 
tion , parmi  lefquels  il  y en  a certainement  de  très- 
habiles,  l’Affemblée  qui  a entrepris  de  régler 
toute  l’adminifiration  fur  un  plan  nouveau , loin 
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d’en  avoir  aflbcié  aucun  à fes  travaux,  les  ait  tous 
séformes,  écartés , & réduits  au  filence.  C’eft  ce- 
pendant un  fait  certain,  Sc  il  é(oit  néceffaire  que 
je  le  fiïïe  remarquer , avant  d’entrer  fur  la  lltua- 
tion  préfente  & future  des  finances  , dans  des  dé- 
tails que  cette  obfervation  préliminaire  peut 
feule  rendre  croyables. 

Ce  n’eft  qu’en  confidérant  comment  la  grande 
majorité  du  corps  légiflatif  eft  compofée,  qu’on 
peut  concevoir  que  quoiqu’au  nombre  des  8 
à 900  votans  qu’elle  renferme  encore  , il  y ait 
8 ou  9 perfonnes  qui  , avec  beaucoup  d’ef- 
prit.  font  depuis  un  an  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
s’initier  dans  des  matières  étranheres  à leurs  étu- 
des antérieures  & à leur  genre  de  vie  , on  ait  ce- 
pendant fait , ou  laiffé  faire , tout  ce  qui  tendoit 
évidemmentà  l’accroiffement  du  défordre  ; qn’on 
ait  flotté  fans  cefle  d’erreurs  en  erreurs  ; qu’à 
dater  du  premier  difcours  prononcé  par  M.  Nec- 
ker  le  jour  de  l’ouverture  folemnelle,  lescomp* 
tes  les  moins  exaâs , les  apperçus  les  plus  d- 
lufüires  , les  propolitions  les  plus  ruineufes 
pour  l’Etat  , aient  obtenu  l’acquiefcement  de 
TAflemblée  ; que  des  projets  vingt  fois  rebutés 
par  les  Miniftres  à qui  ils  ont  été  préfentés  , 
aient  pu  la  féduire  ; & qu’elle  ait  pris  pour  baf« 
de  fes  premières  fpéculations  , des  efpérances 
qui , fi  elles  ne  font  pas  abfolument  chiméri- 
ques, le  font  au  moins  pour  l’époque  à laquelle 
on  fe  flatte  de  les  réalifef,  & par  les  moyen» 
qu’on  y emploie. 
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De  ce  dernier  genre  eft  le  projet,  très  bon 
en  lui-même  , mais  très-difficile  à exécuter  & 
très-précoce  au  moment  préfent , de  partager 
la  maffe  entière  des  contributions  entre  tous 
les  départemens  du  Royaume , par  quotités 
exaâement  proportionnées  à leurs  forces  con- 
tribuables. Quand  l’Etat  étoit  tranquille,  quand 
la  force  publique  avoit  toute  fon  énergie,  quand 
les  ordres  fouveralns  émanés  d’un  feul  principe 
& dirigés  vers  le  même  but,  opéraient  d’ac- 
cord & avec  enfemble,  enfin  Quand  il  exiftoit 
encore  de  la  fubordination  en  France , on  a 
fait  d’  ’impulflans  eiTorts  pour  balancer  avec 
exaâitude  les  contributions  territoriales  des 
différentes  provinces  , & pour  en  laire  entre 
elles  une  jufie  diiiribution  , en  railon  de  leurs 
produftions  6t  de  leurs  riclieffes  refpecHves  , 
dont  on  n’a  jamais  eu  qu’une  connoiiTance  très- 
impaifaite.  Un  feul  moyen  fembloit  pouvoir 

? conduire  promptement  & efficacement  ; je 
al  propofé  aux  Notables  ; il  anéantiffoit  les 
privilèges  : il  a été  rejeté.  Aujourd’liui , fans 
bouffole , fans  lumière  , fans  énergie  dans  l’au- 
torité , lans  coopération  d'agens  dlreds  , fans 
difpofition  à l’obéiffance  de  la  part  des  con- 
tribuables , fera-t-on  ce  qu’avec  tout  cela  on 
n’a  pu  faire  ? Le  tera-t-on  au  milieu  d’une 
effervefcence  qui  trouble  toutes  les  tètes,  8c 
renverfe  toutes  les  idées  ! Le  fera -t- on  au 
moment  que  la  maffe  des  inipoliiions  les  plus 
Xcnlibles  8c  les  plus  difficiles  à répartir  , celles 
qui  portent  fur  les  terres , va  être  infiniment 
augmentée  pour  fuffire  à tous  les  remplace- 
inens  indispenfables , tandis  que  les  peuples 

s’attendent 
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s’attendent  à n’éprouver  qu’allégexnent  et  dl-^ 

mlnution  d’impôts  ? 

' Il  est  vrai  que  les  administrations  de  dépar-î 
temens  et  autres  administrations  locales  , qui 
leur  seront  eraduellement  subordonnées^  don- 
neront, si  elles  sont  bien  composées  , et  lors- 
qu’elles seront  en  plein  exercice , de  grandes 
facilités  pour  asseoir  et  faire  lever  les  contri- 
butions generales.  Mais  avant  tout,  il  faut 
quelles  existent  solidement  et  sans  litige  sur 
leur  étendue  respective  j il  faut  que  be  délira 
d’égalité  et  d’esprit  d’indépendance  , qui  ré- 
gnent aujourd’hui  d’un  bout  du  royaume  à' 
Pautre  sous  le  beau  nom  de  liberté  , n’altèrcnt 
pas  le  régime  intérieur  de  ces  assemblées  , ne 
troublent  pas  leurs  relations  réciproques,  ne 
les  mettent  pas  sans  cesse  aux  prises' les  unes 
avec  les  autres  5 il  faut  en  outre  qu’il  y ait  har- 
monie et  concorde  entre  les  8b  départemens 
géométriquement  établis  qui  partagent  aujour- 
d’hui le  royaumcj  que  ces' 83  départemens  , à 
peine  formés,  à peine’  instruits  de  leurs  nou- 
velles limitations  j oubliant  tout  d’un  coup 
leur  ancienne  consistance  , les  usages  qui  leur 
dtoient  chers  , les  avantages  particuliers  dont 
ils  jouissbient , le  droit  public  qui  étoît  proj>re 
à cbaque  province,  et  dans  lequel  jdnsleurs 
s’enorgueillissoient  d’avoir  su  se  maintenir  de- 
puis des  siècles,  ne  fassent  désormais  aucune 
difficulté  de  se  plier  au  Système  d’une  unilbr- 
jnité  absolue  qui  ne  laisse  subsister  aucune  dis- 
tinctlbn  / et  que  ni  l’opposition  d'intérêt,  ni  la 
disparité  d’opinion  et  môme  le  langage,  ni  les 
SLuties  dMfcreuces  ,'  soit  physiques,  soitmoraT 
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les;  qtiî  les  désunissent  naturellement  i.n’oc*' 
casionnent  pas  entr’eux  des  scissions  iunestes, 
capables  de  tout  boulverser.  Le  danger  en  ést 
d’autant  ]dus  redoutable,  que  les  divisions 
éub'tituées  aux  provinces , formant  aujour- 
d’hui des  peuplades  armées  qui  se  comman- 
dent elles -mêmes  , et  sur  qui  l’impression, 
d’une  autorité  générale  n’a  plus  d’efïet  coer- 
citif, il  est  à craindre  ^ue  chacune  d’elles  ne 
veuille  se  faire  justice  a elle-même,  qu’elles 
ne  se  combattent  l’une  l’autre  toutes  les  fois 


qu’elles  ne  pourront  s’accorder,  et  qu’un  seul 
exemple  de  ces  guerres  intestines  étant  capa- 
ble d’allumer  le  feu  par-tout  ce  beau  royaum» 
dont  la  masse  indivise  sous  la  loi  d’un  seul 
chef  étoit  si  imposante  , bientôt  ne  soit  plus 
qu’un  foible  amas  de  petites  républiques  dis- 
sidentes et  insubordonnées. 

Rien,  n’étoit  mieux  vu  , ni  plus  suscepti- 
ble d’une  grande  utilité  , que  l’établissement 
de  s administrations  provinciales  tel  qu’il  avoit 
été  conçu  et  adopté  par  le  Roi  : mais  les  meil- 
leures institutions  peuvent' donner  ouverture 
aux,  abus  les  plus  ' pernicieux  , lorsqu’elles 
sont  détachées  de  l’ensemble  auquel  elles 
doivent  appartenir  , et  placées  sur  une  base 
vicieuses  j de  même  que  dans  l’organisation 
animale  , les  parties  les  mieux  conformées 

f)érissent  et  se  putréfient  ,*si  elles  perdent  leur 
iaison  avec  le  tout , et  qu’elles  soient  privées 
du  principe  vital  qui  doit  animer  le  corps  en- 
tier. C’est  ainsi  que  l’Assemblée  , même  en 
décrétant  des  dispositions  reconnues  désira- 
bles depuis  long-tems  , a ^produit  un  doÿor- 
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dre  général  dans  toute  la  machine.  Le  bien  J 
quand  il  est  mal  fait , d^énère,  et  .tourne  ^ 
la  dépraration. 

Achevons  d’ouvrir  le  livre  de  nos  desti- 
nées; et  considérons  plus  en  détail  , ce  que 
dès-à-présent  ou  pent  apperccvolr  dans  l’a- 
venir, en  nous  arrêtant  d’abord  à l’objet  des 
finances  publiques';  et  pour  jiiger  s’il  sera 
possible  de  lever,  en  sus  des  impositions  sub- 
sistantes , une  contribution  générale  équiva- 
lente à tout  ce  qui  se  trouvera  manquer  au 
revenu  fixe  comparé  aux  dépenses  fixes  ^ 
examinons  quelle  doit  être  la  hauteur  de 
cette  contribution  , en  proportion  du  vuldo 
à remplir. 

Le  déficit  annuel  , .qu’on  devroit  croire 
comblé  et  au-delà  , par  l'effet  des  retranche- 
mens  de  tous  les  genres  que  l’Assemblée  a 
ordonnés , est  au  contraire  devenu  , depuis 
quelle' gouverne , d’une  grandeur  incommen- 
simable  si  l’on  considère  les  différences 
énormes , les  contradictions  fréquentes , et 
les  variations  continuelles  qui  se  trouvent 
clans  les  évaluations  qui  en  ont  été  données 
£L  plusieurs  reprises  , soit  par  M.  Necker,  soit 

Îjar  le  comité  des  finances.  L'’ Assemblée  , au 
ieu  de  commencer  paren  déterminer  le  mon- 
tant, et  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  le  constater  , a souf- 
fert que  pai'  une  complication  incompréhen- 
sible de  comptes  incomplets  , et  de  ré.sidtats 
hypothétiques,  on  ait  pm brouillé  de  plus  en 
plus  les  notions  qu’on  pouvoit  en  avoir , et 


(3«) 


felle  les  â rendues  elle-même  de  plus  en  plos 
fluctuantes  par  des  opérations  qui  ont  altéré 
toutes  les  sources  du  revenu  public  , et  jetté 
de  l’incertitude  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense. 

Le  seul  moyen  de  démêler  cette  fusée  , et 
âe  connoître  enfin  le  véritable  état  des  finan- 
ces , c’est  de  vérifier  , i”.  ce  qu’étoit  le  dè- 
Jicit  ancien  , c’est-à-dire  , celui  qui  existoit 
avant  l’ouverture  de  l’Assemblée  j 2°.  ce 
qu’est  le  déficit  nouveau  , composé  des  pertes 
sur  le  revenu  , et  des  augmentations  de  dé- 
pense , moins  les  réductions  économiques  j 
3®.  ce  qu’on  peut  augurer  des  vues  de  l’As- 
semblée pour  remédier  au  désordre.  La  dis- 
cussion approfondie  de  tous  ces  objets  fera 
voir  à quel  point  l’on  s’est  écarté  du  but  au- 
quel on  devoit  tendre. 


Déficit  ancien. 


Suivant  le  résultat  du  compte  remis  aux 
Notables  en  avril  1787,  le  déficit  étoit  de  ii5 
millions;  mais  c’étoit  en  comprenant  dans  la 
dépense  annuelle  58  millions  de  rembourse- 
ment , dont  53  étoient  à termes  fixes. — Dans 
le  compte  rendu  par  le  Gouvernement , en 
mars  1788  , ce  déficit  a été  considéré  comme 
n’étant  que  d’environ  55  millions  j mais  c’étoit 
en  faisant  abstraction  de  ces  mêmes  rembour- 
semens , ce  qui  n’offroit  qu’une  diminution 
idéale.  — En  mai  1789,  lorsque  M.  Neclcer, 
à l’ouverture  des  Etats- généraux , a présenté 
un  nouveau  compte , fl  a déclaré  que  le  dé- 
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ficït  ordinaire  se  trouvait  réduit  en  ce  fno- 
ment  à 56  millions  ; et  ce  mot  de  réduit  a fait 
sur  Je  public  mal  instruit,  l’elfet  qu’il  en  at- 
îendoit  : on  ne  s’est  pas  souvenu  que  son  pré- 
décesseur , en  distrayant  de  la  dépense  , les 
remboursemens  à époaiie  s,  avoit  déjà  su  l’aire 
tomber  Je  calcul  du  déficit  à 55  milJions  ^ on 
téo.  pas  fait  attention  que  le  porter  l’année 
suivante  à 56  , en  usant  de  la  même  mé- 
thode y c’étoit  l’avoir  augmenté  plutôt  que 
réduit.  Trompé  par  la  tournure  captieuse 
des  pJirases  de  M.  Necker  , le  public  a rap- 
porté à la  sévère  exactitude  avec  laquelle 
■il  s’est  vanté  d’avoir  gouverné  le  'l'résor 
royal  , ce  qui  n"’étoit  que  le  simple  eli’et 
d’une  manière  différente  de  classer  les  ob- 
jets , et^  l’on  est  sorti  de  l’Assemblée  , per- 
suadé que  le  déficit  étoit  réellement  diminué  , 
parce  qu’il  l’avoit  dit  j tandis  qu’avec  plus 
d’attention  et  moins  de  crédulité , ou  eût  fa- 
cilement apperçu  qu’il  s’étoit  eu  contraire 
accru  dq,  i,a5o,ooo  livres  , depuis  le  compte 
rendu  l’année  précédente  par  JM.  de  Brienne, 
accroissement  qui  doit  surprendre , si  l’on 
considère  combien  de  retrancliemens  de  dé- 
penses avoient  été  eti’ectués  pendant  cet  in- 
tervalle *. 


* On  ne  comprend  rien  aux  calculs  de  ces  Messieurs. 
Suivant  M.  de  Bricnne  , les  diminutions  de  dépense  , et  les 
augmentations  de  recettes  opérées  à l’époque  de  son 
compte  , s’élevoient  déji  à trente-six  millions:  suivant  le 
discours  de  M.  Nccker  à l’jouverture  des  Etats-généraux, 
il  s’en  étoit  fait  encore  pour  environ  20  millions  depuis 
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Quoi  qu’il  en  soit , en  s’arrêtant  an  compte 
du  déficit , tel  qu’il  a été  présenté  à l’époque 
de  l’ouverture  de  l’Assemblée,  il  doit  être  con-  I 
sidéré  comme  n’étant  alors  que  de  56,a3o,ooo 
3U  faut  seulement  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il 
seroit  du  double  de  cette  somme  , si  les  rem- 
boursemens  à époque  fixe,  qui  seront  dus  en- 
core pendant  dix  ans  , étoient  compris  dans 
la  dépense  annuelle , comme  ils  le  seroient  si 
l’on  n’avoit  pas  violé  l’engagement  de  les  ac- 
quitter à leurs  échéances. 

'Déjicit  nouveau  , composé  des  diminutions 
de-^ocettc  et  des  augmentations  de  ’ dé- 
pense , survenues  depuis  l’ouverture  de 
V Assemblée  , moins  le  pjvduit  des  réduc- 
tions économiques.  » 

La  suppression  de  la  gabelle , qui  avec  les 
sols  pour  livre  accessoires  , rapportoit  6o  mil- 
lions , a fait  dans  le  revenu  un  vuide  de  pa- 
reille somme.  Je  parlerai  ci- après  du  moyen  j 
de  l'emplacement  : il  n’est  pas  encore  efïëc- 


sa  rentrée  dans  le  ministère  : il  yavoitdonc,  à les  en  croire 
tous  deux,  56, millions  de  lionUications  efl'ectuéea  depuis 
1«  mois  de  mai  1787  jusqu’au  mois  de  mai  1789.  Or,  si  à 
ces  56  millions  de  bonifications  , on  joint  le  monta/it  des 
rembourseoiens  qu’ils  ont  suspendus  et  mis  à l’écart , on 
trouve  un  total  équivalent  à l’ancien  déficit.  Par  conséquent, 
au  moment  où  M.  Neclter  se  faisoit  un  mérite  de  l’avoir 
réduit  à 56  millions , il  devoit  être  absolument  aonullé^ 
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*u«?.  Maïs  d’ailleurs  , en.  ce  moment-ci  ; fe  • 
ne  considère  que  la  perte  , qui  est  d’en- 
yiron 60,000,009 

Toutes  les  autres  parties  de 
recouvrement  sont  dépéries  j ef 
suivant  l’évaluation  qu’en  a don-  , * 

née  M.  Necker  , dans  ses  ohser-  ; 

valions  de  la  lin  de  mars  1790. 

La  perte  sur  le  produit  des  ven-  , 

tes  de  tabac , est  de  800,000  liv. 
par  mois  ; ainsi  par  an  * . . . ^ 9,600,009 

La  perte  sur  les  entrées  de  Pa-  » 

ris , est  par  mois  de  700,000  liv. 
c’est  par  an ' 8,400, oo*> 

I.a  perte  sur  le  produit  des 
aides  est  de  7,2.00,000  livres  , et 
il  faut  y joindre  la  perte  entière 
du  produit  des  drois  sur  les  cuirs, 
de  ceux  sur  les  huiles  et  savons , ; 

de  ceux  sur  la  marque  des  fers  , 

«t  autres  dernièrement  suppri-  , 

■ ■ 

78,000,000 


* La  perte  sera  infiniment  plus  considérable  si  la  propo- 
sition faite  par  le  comité  de  l’imposition , de  rendre  libre 
la  culture,  la  fabrication  et  le  délnt  du  tabac CM  adoptée, 
La  perte  seroit  alors  de  plivj  do  20  millions. 
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De  Pautxe  parc;  78^000, oof 

mrfs  , lesquels  vont  ensemble  à 
9,ooOjOOo  liv.  c’est  pour  le  tout,  16,200,00® 

, I,a  perte  du  droit  de  franc-fief, 
et  plusieurs  autres  pertes  du  mê-  ' 

me  genre  ^ survenues  depuis  les 
calculs  de  M.  Necker,  telle  que 
celle  des  profits  féodaux  , des 
droits  de  bannalités  , de  péages, 
de  nouveaux  acquêts  , et  amor- 
tissemeris,  etc.  du  droit  de  tiers 
denier  en  Lorraine  , des  droits 
de  14  deniers  ou  de  6 deniers 
pour  livre  sur  les  ventes  des 
^boia  ecclésiastiques  , en  geirs  de 
main-morte  , en  diverses  parties 
du  royaume  , et  autres  droits 
domaniaux  , comme  aussi  la  ' 
perte  du  recouvrement  de  ceux 
des  frais  de  justice  qui  étoient 
à la  charge  des  seigneurs  5 tou- 
tes ces  pertes  faisant  ensemble 
par  an  , au  moins  ....  3, 000, 00® 

' M.  Necker  avoit  réuni  au  pré- 
cédent article  , la  jrerte  qu’il  y 
avoit  alors  sur. le  marc  d’or,  et 
sur  les  parties  casuelles  j mais 
cete  perte  est  devenue  à-peu-près  • 
totale  par  la  suppression  de  la 

97,200,000 
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De  l’autre  part  ; 97,100,000 

vénalité  des  charges  , qui  en- 
traîne celle  de  tous  droits  de 
mutation  , centième  denier  , et 
par  l'abulitioTi  des  droits  de  maî- 
trise, dü  point  d’iionçenr  , etc.  ' 

Il  en  rësule  ([ne  deux:  poî  tiens 
de  revenu , dont  Vurie  étoit  ci- 
devant  de  /f, 000, 000  , l’autre  de 
1,800,000  , sont  riidtiites  à ne 
valoir  qu’environ  5oo,ooo  1. , et 
qu’il  y a de  perte  annuelle  , sur 
le  total,  ...  t ...  . 5,3oo,ooo 

L’anéantissement  des  cours  de 
justice,  et  de  toutes  leurs  dé- 
pendances occasionne  encore 
plusieurs  aut)vs  genres  de  per- 
tes sur  les  jirciduits  de  la  régie 
des  domaines } comme  , sur  les 
droits  de  greffe  et  de  sceau  ; sur 
le  droit  de  tiiubre  et  la  formule 
des  actes  judiciaires  , qui  étoit 
un  objet  de  filus  de  cinq  millions} 
sur  le  contr('ile  des  exploits  , qui 
en  produis»  nt  trois  et  demi } sur 
la  recette  des  gages  intermëdiai- 
• res  de  tous  oflices  vacans  par 
•mort  ou  autrement,:  on  peut 
Lien  estimer  le  tout.  ....  • • ' 5, 000, 00  o 

La  perte  sur  la  régie  (les  pou-  ‘‘ 
dres  , et  celle  des 'monnoies , 

^ 107,500,000 
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De  l’autre  part  ^ lo^,5oo,oo6 

sont  évaluées  par  M.  Necker* 
ensemble  un  million  pour  dix 
mois , par  conséquent  par  an , 

Celle  sur  les  mises  de  la  Lote- 
rie Royale  * . 

Il  faut  ajouter  la  diminution 
sur  le  prodidt  des  traites  f , la- 
quelle est  pour  le  moins  de  . . 


Total  des  diminutions  de  re- 
venu comptées  au  plus  bas  . . 119,^00,006 

Je  ne  fais  ici  aucune  mention  du  dépérissement  des  im- 
positions directes , ce  qu’elles  seront  à l’avenir  étant  l’objet 
à examiner. 

Il  faut  présentement  ajouter  a cette  somme 
de  119  millions  toutes  les  dépenses  nouvelles 


1,2.00,000 

r 

4,000,000 


6,^00,000 


« L’Assemblée  ayant  accueilli  le  projet  de  sacrifier  un 
jour  ce  revenu  très-immoral,  il  semble  que  je  pourrois  dès- 
à-présent  le  retrancher  du  revenu  ordinaire , et  compter 
•n  conséquence  la  diminution  sur  le  pied  de  14  millions. 

t Les  décrets  sanctionnés  le  3o  mars  179*3  déclarent, 
JLrt3,  que  les  droits  de  traite  sur  le  transport  des  sels, 
pour  les  provinces  franches  et  rédimées , ràpportoient  au 
trésor  public  six  miHions.  Ainsi  je  ne  compte  en  addition  à 
cette  perte  que  5oo  mille  livres , pout  le  dépérissement  du 
surplus  des  droits  de  traite  ; et  c’est  pour  que  toutes  mes 
évaluations  soient  plutôt  en  dessous  qu’au  dessus  de  1» 
réalité. 


Digitized  by  Google 


occasionnées  par  l’Assemblée  nationale,  ou 
résultantes  de  ses  opérations  , sauf  à en  défal- 
quer ensuite  le  produit  de  ses  réductions  éco- 
nomiques. ' 

Augmentations  de  dépenses. 

1®.  On  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Nec- 
ker , lu  à l’Assemblée  le  6 mars  dernier , que 
le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rem- 
boursement attribués  à l’emprunt  de  89  mil- 
lions fait  au  mois  d'août  1789,  et  les  annuités 
.données  àla  caisse'd’ascompte  , ont  augmenté 
les  charges  annuelles  de  sommes  faisant  en- 
semble celle  de  ...  . 12,100,000 

( C’est  ce  qui  lui  a fait  dire  que  le  déficit 
s’étoit  élevé , en  conséqu^ce  , de  56  mil- 
lions à 68,100,000.  ) 

2,°.  Les  frais  de  l’Assemblée 
nationale  forment  une  dépense 
nouvelle,  que  je  compterai  beau- 
coup au-dessous  de  ce  qu’elle  est 
présentement.  Quand  l’Assem- 
blée étoit  de  1200  députés , leurs 
honoraires  fixés  à i81iv.  mon- 
toient  à 22  mille  liv-  par  jour  ; 
comme  elle  est  aujourd’hui  dimi- 
nuée d’un  tiers  , cette  dépense  est 
réduite  à environ  i5,ooo  liv.  cha- 
que jour;  mais  comme  dans  la 
suite  il  n’y  aura  que  quatre  mois 
de  séance , et  à 7 à 8 cent  députés 
seulement,  je  ne  porte  cet  article, 

* Page  02  de  l’ddilion  in*4^. 
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De  l’autre  part , la, 100,00# 

* I 

en  y joignant  toutes  les  dépenses 
relatives  à la  promulgation  des 
décrets  , aux  iinpresbions  , aux 
messiigcs  , etc.  qu’à  la  somme 

de a,5oo,oo» 

3®.  Il  seroit  dilficUe  de  fixer  ce 
que  doit  coûter  annuellement  la 
garde  nationale  dans  tout  le 
royaume.  On  assure  que  la  seule 
garde  de  Paris  coûtera , pour  cette 
première  année  , huit  millions  j 
mais  je  suppose  que  cette  dépense 
sera  diminuée.  Celle  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces  est 
un  objet  plus  consiclérable  qu’on . 
ne  l’imagineroit  si  l’on  ne  s’atta- 
choit  qu’à  l’observation  qu’elle 
n’est  pas  soldée . Ce  que  les  gardes 
bourgeoises  de  chaque  endroit 
reçoivent  et  consomment  lors- 
qu’elles sont  de  service  ; ce  qu’il 
en  coûte  pour  leurs  armes  et  l’en- 
tretien 3 ce  qu’il  faut  leur  distri- 

14,600,000 


* J’ai  vu  dans  le  dernier  mémoire  de  M.  Nccker , en- 
voyé à l’instant  de  son  départ , qu’il  compte  6 millions  par 
an  pour  frais  de  l’ assemblée  et  des  cours  suprêmes mais 
comme  je  n’ai  pas  une  idée  nette  de  ce  qu’il  entend  paf 
cours  suprêmes  , au  moment  présent  je  ne  me  prévaudrai 

Îiasdece  calcul  de  6 millions  , ne  voulant  faire  entrer  dan» 
es  miens  rien  qui  puisse  paroitre  douteux. 
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De  l’autxe  part,'  14,600,000 

"buer  de  poudre  , balles  ou  autres 
munitions , et  tous  les  faux  frais 
accessoires , forment , par  une 
énorme  multiplication  de  très- 
petites  sommes,  un  total  qui , es- 
timé à 10  millions , ne  seroit  pas 
exagéré  *.  Ce  seroit  donc  au  pre- 
mier apperçii  i8  millions  pour  le 
tout  ; et  je  serois  fondé  à soute- 
nir , qu’il  n’y  a point  à défalt^uer 
sur  cette  som/ne  la  partie  des  Irais 
de  garde  nationale  dans  les  j)ro- 
vinces  qui  sera  payée  par  les  mu- 
nicipalités, puiscjue  tou  te  dépense 
nouvelle  qui  neccssaiieineiit  re- 
tombe sur  le  peuple  doit  être 
comprise  dans  le  calcul  des  char- 
ges publiques.  Je  réduirai  cepen- 
dant cet  article  à moitié,  et  il  ne 
sera  porté  ici  que  pour  . 9,000,000 

4®.  M.  Necker , au  même  en- 
droit de  son  mémoire  que  je  viens 

33,600,000 


* Je  suppose  , d’après  les  calculs  faits  par  les  membres 
de  l’Assemblée , environ  900  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales , armés  et  en  uniformes:  en  ne  comptant  pour 
chacun  que  8 deniers  par  jour,  ou  la  livres  par  an,  ce 
seroit  piès  do  11  millions. 
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De  l’autre  part^ 

de  citer  , compte  z5  millions  mis 
à.  la  charge  des  peuples  pour  sa- 
tisfaire OMx  frais  de  V ordre  judi- 
ciaire J aux  dépenses  des  assem- 
blées administratives , et  à quel- 
ques autrès  encore.  Comme  il  a 
donné  cette  évaluation  , non  dans 
xm  des  momens  ou  il  vouloit  exa- 
gérer les  embarras , mais  dans  un 
de  ceux  oiüi  il  est  visible  qu’il  a 
voulu  en  ailbiblir  l’idée , et  per- 
suader , en  partant,  qu’U  y avoit 
du  remède  à tout  y même  aux 
grandes  fautes  , on  doit  croire 
qu’il  n’a  pointen:^é  l’estimation, 
et  j’en  fais  emploi , ci  . . . 20,000,000 


48,600,000 


t Page  31  du  dernier  rapport  de  M.  Necter,  postérieur 
i sa  démission.  En  citant  cet  article  , je  u’ai  garde  de  re* 
connoître  l’exactitude  de  tous  les  autres  ; ce  seroit  induire 
le  public  en  erreur.  Il  n’est  pas  étonnant  que  dans  un  mo- 
ment de  trouble,  il  ait  fait  plus  d’une  méprise  ; qu’il  ait  mis 
à 32  millions  et  demi  les  intérêts  des  offices  et  cautionne- 
mens  à rembourser  , tandis  que , suivant  le  travail  du  co- 
mité des  finances  , ces  intérêts  vont  à 87  millions  et  demi; 
qu’il  ait  réduit  à 2 millions  l’article  mentionné  ci-dessus  , 
qui,  dans  ses  propres  comptes,  est  de  12  millions  100  mille 
livres;  et  enfin  , qu’il  ait  omis  dans  les  apperçus  de  notre 
situation  plus  d’une  centaine  de  millions  de  perte  sur  les 
-revenus  qu’il  sait  n’être  pas  remplacés,  afin  de  présenter 
dans  ce  dernier  moment  une  perspective  fiivorable.  Sa  ma- 
nie des  excédent  est  comme  une  maUidle  inlermluente. 


I 


I 

I 
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t)e  l’autre  part , 48,<5oo>ooo 

5°.  Suivant  les  calculs  que  le 
comité  des  finances  a faits  avec  ' ‘ 

soin , et  qui  ont  été  puliliés  par  ^ 

ordre  de  l’Assemblée , les  inté- 
rêts des  offices  de  judicature,  . » 

charges  de  finances  et  cautionne- 
mens  supprimés , montent  , 

millions  et  demi.  Quelque  parti 
qu’on  veuille  prendre  pour  leur  ' . 

remboursement,  et  quelque  des  ’ 
sein  qu’on  puisse  avoir  d’y  em- 
ployer le  produit  de  la  vente  de 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  ' ‘ 

biens  nationaux  y il  faut  toujours 
commencer  par  en  compter  l’in- 
térêt  en  dépense  : car  une  dette 
n’en  est  pas  moins  dette , parce 
qu’en  vendant  son  bien  , on  es- 
père l’acquittèr  j à plus  forte  rar-^  ' ^ ‘‘ 

, son  quand  on  ne  l’espère  qu’en  • ^ ^ 

vendant  le  bien  d’autrui  : c’est 
donc  un  article  de  nouvelle  dé-  ' ' 
pense  * de  .....  3y,5oo,ooo 
6**.  Il  en  est  de  même  du  rem-  ' 
boursement  des  charges  de  la  ‘ 

I maison  du  roi , des  emplois  mili-  < * 

taires , et  des  gouvernemens  ; ces  ' ^ - • 

^ 86,  100,000 

I * 8 de  l’état  de  la.  dette -publique  , imprimé  a» 

I nom  du  comité  dt;«  , ^«csade  parti#, 

■ 
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’ De  l’autre  part , 86,100,000 

/ 

trois  articles  faisant  ensemble , 
suivant  l’état  du  comité  , un  ca- 
pital de  90  millions  906  mille  liv. 

N. 

^ Et  pour  l’intérêt , . ; . 4>44^>o°® 


7®.  Les  dettes  du  clergé  , dont 
l’Etat  se  trouve  charge  depuis 
qu’il  s’en  est  approprié  les  biens , 
sont  liquidées , par  le  comité  des 
finances,  à 14^  millions  4°°  et 
quelques  millehvres  ; et  l’intérêt, 
d’après  de  justes  appréciations 
de  capitaux,  se  trouve  être  de 
5,833,000  livres. Laréflexion  que 
j’ai  faite  * à l’article  précédent , .. 

Ear  rapport  aux  charges  à rem-  . 

ourser  , se  rapporte  également 

à celui-ci  , et  il  est  juste  de  comp- 
ter , ci 5,833,000' 

8".  La  partie  échue  des  rem- 
boursemens  à terme  fixe , étant, 
suivant  le  même  état  du  comité 
des  finances  de  107,835,000 
livres  , je  dois  en  compter  l’in- 
térêt comme  dépense  nouvelle , , ^ 

^ 96,378,000 


Page  première  de  l’éist  çi-dcssu»  çiti.  ' ^ 

. -S. 
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' > De  l’atftfe  part  96,379. ootk 

J>msque,  si  l’on  eûtcôrifînüé  a’àô- 
quitter  annuéHemeht  ceS  réirf- 
boursemens  à leur  échéance  , 
comme  pendant  mon  ministère, 
le  trésor  public  ne  sérôît  pas 
chargé  de  cet  intérêt  représen- 
tatif des  capitaui , qu’il  faudra 
y employer  t(ÿt  ou  târd  , ci  - 

9®.  L’Àssemblée  ayant  décrété 
ie  14  Avril  1790, /rc-  , . 

cordé  sur  le  trésor  publit , niîé 
indetnnitéaux propriétaires  des  • ‘ 

dîmes  inféodées  J ce  àécreX.c\\Q.r-  . . . 

ge  l’Etat  d’uft  remboursement 
qu’on  a compté  au  plus  bas  prix,  , . , 

en  l’estimant  100  millions  , et  . , , 

pour  intérêt  - - - - ’ 4JO5OJ0®** 

1 o°.Les  fraisdu culte,  tel  qu’oil 
vient  de  les  réglér  , seront , à 
ce  qu’on  prétend  , compensé* 
par  le  produit  des  biens  ecclé-  ' ' 

siastiques,  s’ils  ne  sont  pas  yen-  . , 
dus  (1).  Ainsi,  u’a-yatit  pas  eü 

• ■ ■ _ • • • • 105,770,000 


4,000,000 


(i)  Il  seroit  aisé  de  prouver  que  les  biens  ecclési&s^ 
tiques  régis"  par  les  municipalités  , ne  produiront  pas 
à bvdùcoüp  près,  70  millions,  'comme  le  Comité  l'a 
supposé')-  les  frais'  d’  rcct  t.e  et' la  perte' sur  les' droits 
st^igneuriaux,  feront  Une  dimlbutibn  d*  plas  d«  xô  diiU 
lions  I 
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Dé  l’autre  part  105,770,000 
ëgard  à la  supposition  éventuelle  . , . 
de  cette  vente  , dans  les  calculs 
ci-dessus,  je  ne  compterai  rien 
ici  pour  cet  article.  Mais  comme 
le  Coniiié  des^  finances  a recon- 
nu qu’en  dehors  de  ces  frais , 
et  par-dessus  le  montant  du  pro-  • ^ 

doit  des  biens,  l’Etat  auroit  à 
payer  les  pensions  des  titulaires 
et  des  religieux , évalués  à 5o 
aniiiions  , cette  somme  doit  être 
portée  en  augmentation  de  dé- 
pense, ci  ....  . 5o,ooo,oo« 

Je  ne  parle  pas  de  l’inlérêt 
de  l’arriéré  des  départemens , et  . . 

de  quelques  autres  parties  de  la 
dette  exigible,  <^ue  je  regarde 
commë  compenses  par  la  réduc- 
tion sur  les  anticipations;  j’exa- 
minerai même  ci-après  la  dilfé-  • ■ 

rence  qu’il  peut  y avoir  à l’avan- 
tage de  la  réduction. 

Total  des  dépenses ‘nouvelle- 
ment ajoutées  à la  dépense  or- 
dinaire ....  155,770,000 

,C^est  en  comparant  ce  surcr-oît  de  dépenses 
annuelles  dont  l’assemblée  Nationale  a chargé 
l’-Etat , avec  la  valeür  réellè'des  reirânehemens  . 
économiques  faits  pu  annoncés,  qu’pn  pourra 
jiigeii'de  cp  qui  doit  en  résulter,  par  rapport 
au  montant  du. déficit  actuel,  . i.  t. 
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Réductions  économi quest 


II  n’est  pas  aisë  de  fixer  à une  somme  dé- 
terminée le  montant  des  lédnelions  économi- 
ques , dont  le  Comiîé  (les  finances  n’a  donné 
que  des  apperçus  vad.ibles. 

Tantôt , par  un  mémoire  accompagné  de 
tahhau:v  j h stijicatîj’s  et  eœnlicatijs  , on  a 
montre  une  rc.tuclion  des  dépenses  et  dettes 
j)uùHques,  quidevüit  monter  à xn)  million  s. {i) 

Tantôt , en  corrigeant  quelques  erreurs  do 
cet  appeiçn  , on  n’a, plus  fait  espérer  <]u’nno 
économie  de  96  millions  sous  un  point  do 
■vue  , et  de  76  à 80  sous  un  autre.  (2) 

Ensuite  l’Assemldée , reconnoissant  que  lo 
rejet  de  35  millions  et  demi  sur  les  ailmi- 
nistrations  des  provinces,  n’étoit  qu’un  re- 
virement de  dépenses,  qui  n’allégernit  en 
rien  le  fardeau  des  peuples  , les  a retiarichés 
•de  la  rédm^ion  qu’elle  n’a  comptée  et  décré- 
tée que  sur  le  pied  de, 60  millions.  (3)t 

M.  Necker  a observé  alors  , qu’il  n’enten- 
doit  pas  bien  l’engagement  Jinul  de  for  me 


<i)  Rapport  de  M.  de  Montesquiou  , du  18  Novem. 
l)te  1790  > N«.  I des  pièces  justit:(  alives. 

(^)  Apperett»-des-  réductions  sur  la  dépense  publique, 
du  29  Janvier  *790,  p.  5 et  9.  , . ^ 

.0)  Décret  du  .Février  1790.  c ' 

..  ..  . T J .(  a • /(■■■  i:..  E 
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d’une  manière  ou  d'autre , une  réduction 
de  6o  millions  ; et  il  a relevé  d’ailleurs  dans 
ce  calcul  de  6o  millions  , une  erreur  de, 
4^889,000,  qui  n’a  pas  été  contestée.  (4) 

Il  est  survenu  depuis  une  autre  reprise  à 
faire  sur  cette  somme , la  dépense  de,  la 
maison  du  Roi  , qui  n’y  étoit  comptée  qu’à 
2.0  millions  , ayant  été  remise  à 2,5, 

Ces  deux  articles  font  ensemble  une  scin- 
de 9 millions  889  mille  livres  , qui  , retran- 
chée de  celle  de  60  millions  , la  réduit 
à ' 5o, 111, 000 

Je  dois  joindre  à ces  réduc- 
tions economiques  le  montant 
des  gages  et  des  intérêts,  qui 
cesserontpar  les  remboursemèns 
des  charges  , offices  et  caütion- 
nemens,  puisque  j’ai  compris 
dans  les  augmentations  de  dé- 
penses , la  somme  entière  qui 
devra  être  payée  annuellement 
pour  l’intéiêt  du  capital  de  ces 
romboursem'ens.  H û’y'aquélar 
différence  entre  cet  intérêt  et 
ce  qui  se  payoit  autrefois  , qui 
soit  dépense  nouvelle.  Ainsi,  les 
linancesdeschargesdemagistra- 

» * ' 'I  ■ ■ i •-Km,.  ■ i.i~.  i I ■ 

(4)  Mémoire  du  premier  Ministre  des  finances , lu  dan# 
la  séance  du  6 Mars  1790  , page  34  ,'ei'  rapport  de  M.  dè 
Montes(][uioir,  du  16  du  même  mois  ^ page  a6. 
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De  l’autre  part  5o,  111,000 

tares , et  autres  oi’fices  accessoi- 
res, tels  que  ceux  des  chancel*  » 

leries,  des  huissiers,  procureurs, 
etc.  formant  ensemble  un  ca- 
pital de  4^0  millions  , l’intérêt 
que  j’ai  compté  en  dépense  sur 
le  pieds  de  uz  millions  5oo  mille  • ‘ 

livres  , ne  coûtent  en  augmen-  ' 

talion  que  i3  raillions  147  mille 
livres  , parce  qu’il  coûtoit  au- 
paravant 9 millions  353  mille  liv. 
en  gages  représentatifs  de  l’in- 
térêt <5es  finances  : il  est  donc 
juste  de  compter  ici  en  réduc- 
tion , ces  gages  supprimés  , sur 
le  pied  de  ■ • ^,353,000 

Je  dois  porter  également  en 
réduction  les  intérêts  supprimés 
des  charges  de  finances  et  de 
cautionnemens  , ayant  porté  en 
dépense  l’intérêt  des  sommes 
destinées  à leur  remboursement, 
dans  les  états  joints  au  premier  ; 

rapport  de  M.  de  Moïitesquiou 
du  18  Novembre  1789.  Ce  re- 
tranchement étoit  compris  dans 
la  somme  des  réductions,  ce  qui  . 

a pensé  m’induire  en  erreur  j ‘ 
ra ais  j’ai  observé  qu’ils  n’étoient 
pas  repris  dans"  l’état  des  réduc- 
tions décrétées  provisoirement 

59,454,000 

> li  3 
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De  l’autre  part 

le  26  Février  1790;  et  en  consé- 
quence je  les  ajoute  ici  pour  leur 
montant  total  de 

Il  n’en  est  ])as  de  même  des 
appointemenset  émolumensqui 
étolent  atral;llé^  aux  chai  ges  de 
la  inaiioti  du  Roi  , de  la  Reine 
et  des  Prince.s , ou  aux  emplois 
miiitalies  et  aux  gouvei  nemens. 
Comme  ilsétoient  payés  soit  sur 
les  fonds  assignés  pour  la  Maison 
du  Roi,  etc.  soit  sur  ceux  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  qu’ils 
ne  furmoient  pas  d’articles  par- 
ticuliets  dans  les  anciens  états 
de  dépense  , leur  suppression 
est  englobée  dans  les  réductions 
de  la  iLte  c’vile , et  des  fonds 
de  la  guerre,  lesque'les  font  par- 
tie de  celles  que  j’ai  rappeflées 
ci-dessus  comme  décrétées  pro- 
visoirement le  26  Février.  Il  y 
auioit  donc  duub  e em])loi,  si  je 
lescomptois  de  nouveau,  ci  pour 

Reste  l’arlicle  des  anticipa- 
tions,dont  l’anéanti  sement  sem- 
blepromettreune  économie  d’en- 


16,012,000 


mémoire. 


75,476,000 


V 


1^5  J 

i)e  l’autre  part 

Viron  i5  millions  par  an  j mais 
que  je  ne  puis  porter  ici  en  ré- 
duction, 1®.  parc'e  qu’il  n’est  pas 
certain  que  la  résolution  de  ne 
plus  anticiper  s’effectue  confor- 
mément aux  décrets  de  l’Assem- 
Llée , et  qu^au  contraire  , depuis 
qu’elle  a été  prise,  il  s’est  fait 
de  nouvelles  anticipations  sur 
l’année  prochaine;  2°.  parce  que 
les  anticipations  qui  subsistent 
au  moment  où  j’écris,  c’est-à- 
dire  , celles  dont  les  échéances 
sont  postérieures  au  présent  mois 
d’Octobre , 1790,  et  qui  s’éten- 
dent jusqu’au  mois  de  Mai  1791^ 
montent  encore,  suivant  le  dé- 
pouillement que  j’en  ai  lait  dans 
le  compte  préservé  à l’Assem- 
blée par  M.  Necher  le  21  Juillet 
dernier,  à une  somme  de  1 n 
millions  800  mille  livres  , de  la- 
quelle il  est  indispensable  de 
continuer  à payer  l’intérét  jus- 
qu'à leur  extinction  ; 8°.  parce 
que  les  moyens  qu’on  a employés 
pour  se  libérer  des  frais  que  coû- 
toient  les  anticipations  , sont 
presque  aussi  onéreux  que  ces 
frais  eux-mêmes  , comme  je  me 
réserve  de  le  faire  voir  : ci 

Total  des  Ré.luçtions 


95,476,00® 


I 


• I 

7Tt(^ moire'. 
75,476,000 
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Les  augmentations  de  dépen- 
ses montent  à ^ , . 155,770^000 

Les  réductions  économiques^ 
qu’il  faut  en  soustraire,  montent 
à , ..  , . , , 75,476,000. 

Reste  en  augmentation  de  dé- 
pense , . . 80,294»  000. 

D’un  autre  côté  , les  diminu-  . 
tlons  de  reyenu  vont  à , . 119,200,00a 

Le  déficit  additionnel,  compo- •’  • ■ 
sé  de  ces  deux  sommes,  est  donc 
de  . . . . , . 199,-494,000 

Le  précédent  étoit  de  , 56, 280,000 

Total  du  déJficit  actuel  255,724,00a 

Dans  ce  calcul  il  n^’est  aucunement  question 
e^s  rembourse  mens  à époques,  Oji  les  a entiè- 
rement perdus  de  vue  depuis  ma  retraita.  J’ar 
déjà  observé  que  si  je  les  avois  pareillement 
retranchés  du  compte  que  j.e  donnai  en  1787» 
le  déficit  n’eùt  été  alors  que  de  Sq  millions. 
Quelles  clameurs  n’excita-  t-il  pas  contre  moi, 
quand  je  pris  la  salutaire  résolution  de  le  révé- 
ler l'Aujourd’hui  il  est  plus  que  quadrupié 
il  ne  fait  pas  cle  sensation  ? 


< «7  ) 

Mais  sans  revenir  à ce.  |ui  me  regarde,  pent-i 
on  n'être  pas  frappé  si  Von/çonipaie  le  déficit 
résultant  du  compte  remis  par  M.  I^ecker,  il 
y a 17  mois  , au  déficit  actuel , de  voir  qn’ea 
si  peu  de  tems  il  se  croit  accru  de  199  luiU 
üûns  ? 

Bie  reprochera-.t-en.  de  n’avoir  pas  compté 
en  compensatiqn  des  diminutions  de  revenu,, 
le  produit  des  impositions  décrétées  j^our  rem- 
placement? Mais  d’abord,  ce  produit,  qui 
ne  seroit  même  qu’un  remplacement  très- 
inégal  , puisque , pour  tenir  lieu  de  60  mil- 
lions que  vaJoit  la  gabelle  , on  n’a  décrété 
qu’une  itnposition  de  40  f n’existe  pas  en^ 
core  son  recouvrement  ne  s’est  pas  fait , 
et  ne  se  fera  qu’après  que  l’état  général  des 
contributions  , la  forme  de  leur  assiette  , et 
le  mode  de  leur  perception  , seront  définir 
tivement  réglés.  J’examinerai  ci-après  com- 
ment ils  peuvent  l’être.  De  plus,  j’ai  dû  com- 
mencer par  faire  voir  à quelle  hauteur  ceç 
contributions  devront  s’élever,  pour  suppléer 
Û tous  les  vuides  : j’ai  donc  dû  mesurer  ces 
vuides  en  eux-njêraes  , et  tels  qu’ils  sont 
au  moment  présent  , abstraction  faite  des 
moyens  qni  pourrout  être  employés  pour  les 
remplir.  Je  l’ai  dû  d^autantplus,  que  c’ast  I4 
marche  qu’a  suivie  l’Assemblée)  elle  a détruit 
le  revenu  avant  d’avoir  pris  aucune  mesure 
pour  le  remplacer  , et  sans  se  mettre  en  peinç 
des  maux  irréparables  qu’une  lacune  de  plus 
d’uné  année  occasionneroit.  C’est  sans  doute 
de  sa  part  l’inverse  de  ce  qu’il  eût  fallu  fairej 
çiais  de  la  miçnne , U est  conséquent , et 


\ 


é 


Digitized  by  Coogle 


(58  5 

dans  l’oHre  d’une  discussion  méthodique  ÿ 
d’établir  l’importance  du  déficit  en  totalité, 
evant  de  considérer  ce  qui  pourra  dans  la 
•uite  le  faire  disparoître. 

Au  reste , loin  d’avoir  exagéré  ce  déficit, 
en  estimant  qu’il  est  présentement  de  a5o  mil- 
lions , je  crois  indispensable  de  le  porter  à 
un  taux  encore  plus  consiclérable , eu  égard 
■0.  la  nécessité  de  prendre  enfin  un  parti  quel- 
conque sur  ces  reniboursemens  à époque  , 
que  depuis  quelques  années  Ton  semble  avoir 
mis  entièrement  à l’écart , quoique  l’honneur  - 
de  la  nation  soit  engagé  à les  acquitter.  Le 
Comité  des  finances  paroît  être  convaincu 
de  cette  nécessité  , puisque  dans  son  rapport 
du  27  Août  dernier  il  a proposé  l’alternative, 

Ou  d’acquitter  tout  d’tm  coup  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  domaniaux  , la 
masse  entière  des  rembourseinens  ainsi  dus 
à différens  termes  non  échus,  ou  de  former 
lin  fond  d’amortissement  de  2.3  millions  700 
mille  livres,  pour  servdr,  en  y joignant  l’ac- 
cumulation des  intérêts  éteints , à se  libérer 
successivement,  dans  un  espace  de  3a  ans, 
de  cette  masse  , qui  est  , suivant  son  calcul, 
de  562  millions  600  mille  livres. 

Mais  de  ces  deux  moyens  le  premier  a 
encouru  le  reproche  d’ajouter  au  poids  déjà 
excessif  de  la  dette  actuellement  exigible  , 
'des  partie»  de  dettes  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core ; et  ce  moyen  mérite  un  autre  repro- 
che encore  phis  j\isie  , -suivant  ma  façon  de 
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penser  , celui  cl’aFfecter  à ce  payement  'an- 
ticipé , des  biens  >jue  je  soutiens  et  que  je 
prouverai  êti’e  illégitimement  usurpés. 

Le  second  moyen  se  lapproclie  de  ce  que 
j’avois  inoi-méme  proposé  à l’Assemblée  des 
Notables  ; mais  c’est  avec  une  combinaison 
differente  que  je  ne  saurois  trouver  ni  juste, 
ni  raisonnable.  i°..  Il  ne  seroit  pas  juste  de 
répaitir  en  3a  ans  , des  remboursemens  dont 
la  majeure  partie  éclierra  dans  l’espace  de 
dix  années,  à dater  de  ceJle-ci,  et  dont  au- 
cun , si  l’on  en  excepte  quelques  rembour- 
semens de  peu  d’importance , sur  les  em- 
pi  unts  de  la  ville  de  Paris , ne  se  porte  au- 
delà  de  20  ans.  2°.  Il  ne  seroit  pas  raison- 
nable de  destiner  à l’acquittement  successif 
d’une  masse  de  dettes  rapidcnicnt  décrois- 
sante , et  dont  il  n’y  a que  les  8 à xo  premiè- 
res années  qui  soient  fort  onéreuses,  un  fond 
d’amortissement  toujours  croissant , et  qui  , 
après  avoir  été  insuffisant  pour  son  objet  peu» 
dant  les  premières  années  , l’excéderoit  in- 
finiment pendant  les  12  dernières.  Ce  seroit 
le  renversement  de  ce  qui  est  indiqué  par 
les  dates  des  échéances  : car , étant  naturel 
de  proportionner  la  marche  des  fonds  à celle 
des  remboursemens,  il  faudroit  y employer 
un  fond  dégradatif , plutôt  qu’un  fond  pro 
gressif;  etc’esteequi  m’avoitempeché  d’y  des- 
tiner la  série  des  extinctions  d’intérêts  , plus 
naturellement  applicable  aux  arnortissemens 
volontaires.  J'avois  en  même  teins  eu  en 
vue  , pour  alléger  la  charge  des  rembourse 
mens  à époques,  par  rapport  au  trésor  royal 
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sans  clianger  lc«  termes  de  leur  acquittement 
à l’égard  des  créanciers  , un  autre  expédient, 
ïjui'ctoit  bon  du  tems  c^u’il  y avoit  du  crédit 
en  France  , et  qui  auroit , s’il'avoit  été  adopté 
en  17B7,  épargné  au  Gouvernement  la  honte 
de  manquer  a cette  partie  des  engagemens 
de  l’Etat  que  j’avois  cru  ne  devoir  pas  sé- 
parer de  la  dépense  annuelle,  mais  qui,  de- 
puis qu’on  l’en  a retranchée , a été  comptée 
pour  rien. 

Aujourd’hui  , sans  prévoir  ce  qu’on  vou- 
dra déterminer  à l’égard  de  ces  engigemeiis 
qui  doivent  être  compris  dans  ceux  que  l’As- 
semblée a déclarés  etre  sous  la  sauvegarde 
de  la  Nation  , il  me  paroît  que  , si  l’on  veut 
évaluer  en  idée , ce  que  coûteroit  l’année 
commune  des  vingt , entre  lesquelles  la  masse 
des  rembonrsemens  à termes  , montant  à 56a 
millions  600  raille  liv.  seroit  censée  être  ré- 
partie , on  trouvera  qu’en  joignant  aux  ac- 
quittemens  à écheoir  , les  intérêts  des  parties 
non  échues , la  somme  moyenne  seroit  au 
moins  de  35  millions.  (1) 

Il  paroît  juste  d’ajouter  cette  somme  an 
déficit  annuel , que  j"’ai  montré  être  de  a55 
millions,  abstraction  faite  de  tout ‘arrange- 
ment à prendre  pour  l’acquittement  des  rem- 
boursemens  à époques  j et  en  conséquence 
ce  déficit  doit  être  considéré  comme  étant 
de  . . , . 2ÿo  millions 

^ J 


(i)  La  somme  de  162  millions  600  raille  liv.  est  colle  \ 
hi{|ueile  la  totalité  des  rcmbottirscmeds  à é^qoe«L  est 


(«O 

L’Assemblée  se  trouve  donc  au  momctit- 
prése/it  dans  le  cas  de  pourvoir  à un  déficit 
de  290  millions  dans  le  revenu,  nonobstant’ 
une  réduction  de  60  rallions  sur  la  dépense. 
Cette  conclusion  fait  frémir.  Mais  est-elle 
vraie  , ou  ne  l’est-elle  pas  ? Je  m’en  rapporte, 
au  jugement  de  l’Assemblée  elle-même  , si 
elle  veut  faire  discuter  en  sa  piésence  cha- 
que article,  çt  prononcer.  Jepiie,  et  même- 
au  nom  de  l’intérêt  public,  je  crois  pouvoir 
sommer  le  comité  des  finances  , de  •déclarer 
si  , dans  l’exposé  que  je  viens  de  faire  , je 
me  suis  tromjré  , et  6n  quoi,  C’est  une  ques- 
tion trop  importante  pour  demeurer  sans  ré-, 
ponse.  Si  j’ai  tort,  je  m’empresserai  de  ré-, 
tracter  ma  proposition  j mais  je, saurai  la, 
défendre  , si  on  on  ne  lui  opposoit  que  des, 
subterfuges.  Le  silence  sur  une  telle  .inteiv. 
pellation  seroit  un  aveu  ; et  je  dois  être  cru  , 
si  je  ne  suis  pas  réfuté.  Le  public  nepardon- 
nef oit  pas  un  faux  dédain  , quand  il  s’agit 
d’un  éclaircissemeiit  qui  i’iiitçr.esse  essentiel- 
lement , que  chaque  citoyen  a droit  de  de- 
mender,  et  qui  est  'demandé,  de  bonne  foi. 

Au  sui  plus  , si  , malgré  tous  mes  soins pour^ 
êt;re  exact,  il  s’étoit  glLsé  quelque  erreur  dans 

’ — — ■ - 1 , 

est  portée' par  le  Comité  des  finances,  page  7 de  son 
rapport  du  27  Août. — Cette  soinme  , divisée  en  20  ans, 
donne  28  mitions  i3o  mille  livres  par  année.  L’intérêt 
dégradalif,  pris  à sa  moyenne  propoi  tioniieUü  ,-  devroit  ; 
être  de  14  millions  ; maisi  je  ne  l’ai  compté  qu  i 7 , les 
premiers  remboiirsemens  étant  si  considérabli  s , (ju’ilsl 
do'ublent  la  rapidité  du  déccroisaèment  h Ce.  qui  doni^' 
en  tout  35  millions  par  an. 


c 

mes  calculs,  ous^ll  y avoit  du  cloute  surla  ma-  ' 
nière  d’envisager  quelques-uns  des  objets  f|Ue 
j’ai  comptés  en  accroissement  de  dé[iense , 
la  différence  qui  en  résulteroit  dans  le  total,' 
ne  pourvoit  être  plus  que  d’une  quarantaine 
de  millions  ; et  dans  ce  cas  , le  déficit  seroit 
encore  de  a5o  millions.  C’est  sur  ce  pied 
seulement  que  je  l'envisagerai  dans  tout  ce 
qui  me  reste  à dire,  afin  que  toutes  mes  con- 
séquences soient  "incontestables.  On  voudra 
donc  bien  se  souvenir  que  40  millions  d’er- 
reur n'’en  détruirait  pas  la  vérité. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  déficit  an- 
nuel , et  de  son - prodigieux  accroissement 
depuis  ma  retraite.  Maintenant  pour  faire 
connoître  le  désordre  sous  toutes  ses  diffé- 
rentes faces,  je  vais  faire  voir  de  combien 
le  capital  de  la  dette  nationale  s’est  accrue 
pendant  le  même  interval.  ' 

Accroissement  du  capital  de'  la  dette  publi- 
que depuis  trois  ans,  • - ’ 

• L’Assemblée  des  Notables  convoquée  en 
1787  avoit  pour  principal  objet- df^  tronver 
un  moyen  efficace  de  mettre  fin  aux  emprunts. 
Je  crus  ale^--,-  étant  paricaiiu  à l’entier, 
acquittement  des  dettes  de  la  guerre,  qu’il 
étoit  possible  de,  ne  plus  l'ccourir  à cette  fu-^ 
nesle  resvsource  et  c’etoit  pour  en  rendre 
l’abjur'ation  immuable,  par  un  assentiment'’ 
national  de  plus  soleinncl  <|ü’on  pfit  espérer  ' 
'à^ette  épçqûç  J que  je  me,  déterminai  non-  ' 
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seulement  à déchirer  tous  les  voiles  » et  ^ 
montrer  la,  plaie  dans  toute  sa  profondeur  , 
mais  même  à y réunir  les  accessoires  aggra- 
vansquc  j’aurois  bien  pu  en  détacher,  coiiime 
ont  fait  mes  successeurs.  Mon  but , et  je 
l’exprimai  clairement  dans  mon  discours  aux 
Notable.s,  mon  unique  but  étoit  d’amener 
à de  grands  retrancheinens  sur  la  dépense, 
de  foi  cer  à réformer  d injustes  privilèges  , 
d’arriver  paf  ce  double  moyeu  au  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense  , 'et  de  déli- 
vrer l’Etat  du  système  •einjimnteitr  , principe 
de  tous  les  manx.  Mais -r|u’est-il  arrivé?  J’ai 
été  sacrifié,  et  fou  a emprunté  plus  qu’on 
n’ayoit  jamais  fait,  et  Ton  emprunte  encore 
tous  les  jours  , et  toujours  emprunter  sem- 
ble être  devenu  le  seul  secret  do  l’adminis-- 
tration  pour  remédier  au  désordre  causéi’ 
par.  les,  emprunts  ! (i) 


Quels  cris  j’eus  excité  en  17S7  , si,  aprc5r 
avoir  démontré  combien  avoit  nui  à l’Etat - 
cette  vaniteuse  erreur  de  préférer , pendant 
la  guerre , des  emprunts  ruineux  , à une 
augmentation  d’impôts,  tôt  ou  tard  inévita-t 
ble  , j’avois  annoncé  que  quoique  les  an-r 
ciennes  dettes  exigibles  fussent  soldées  , 
il  faudioit  emprunter  encore  , einprunl;er 
plus  qu’auparav.ant  , einpnmter  en_  trois-, 
ans  près  de  800  million^  ’.Le^  xlieveux 
en  auroient  dressés  à la  tète  et  onui’au-i 


(i)Il  est  clair qu’un« création  d’atsignats  retnboursablev 
•ÿt  un  emprunt.  > 


fh’aûroit  cm  en  démence  : c’est  Cepêntiaill 
ec  qu’on  a fait. 

En  voici  la  preuve. 

1°.  La  série  des  emprunts  directs  depuis 
Mai  1787  jusqu'en  Août  1789  (t) , montent 
à 287  millions. 


(1)  Emprunt  par  Edit  de  Mai  1787  . 

. 6o,ooo,ootJ 

Emprunt  dea  Etats  de  Languedoc , fin  de 
la  même  année  ....  . 

12)000)000 

Item  pour  un  rachat  . . . 

3,000)000 

Emprunt  des  Etats  de  Bourgogne  . , 

i,5oo')00o 

Loterie  d’Octobre  1787  ' . . . 

12,000)000 

Prêt  des  Fermiers-généraux 

10, 100, 00  ci 

■ Item  des  Receveurs-généraux;  maâs  il 
doit  être  remboursé^  et  n’est  ici  mentionné 

^e  pour  . . . . 

mémoire^ 

Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787 

130)000,009 

Trois  nouveaux  emprunts  des  Etats  de 
Languedoc  en  1788,  lesquels  n’étant  pas 
remplis'  en  totalité  , on  ne  compte  ici  que  ce 
quia  été  levé  jusqu’à  présent,  savoir  . 

9,3oo;ooo 

'Emprunt  des  Etats  de  Provence  en  la 
même  année  ‘ . . . 

3,000)000 

Prêt  fait  en  mars  1 788  par  la  Compagnie 
d^surance. 

5,000,000 

Prêt  fait  en  octobre  1788  parla  Compa- 
gnie des  Notaires  ' . . . . 

7,000)000 

Echéances  d’anciens  emprunts  depuis 
1787  „ . . . 

4)100)000 

Emprunt  d-’Août-i^Sq-de -80  millions 

•t  «n  efifqctif  de  . . . 

V '.  /■  J, 

40,000,00a 

387,000,000* 
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ïia  sômrtie  des  avances  fa'tes  aii  Gonvor- 
nement  par  la  caisse  d’escoMipte  , ou  , ce 
gui  revient  au  meme,  la  portion  des  assignats 
monnoie  qui  l’a  reuiplacée  , auroit  ])u  ('•tre 
comptée  parmi  les  emprunts  du'ects  ci  dessus 
énumérés  : mais  au  moins  celles  de  ces  avan- 
ces (|ui  ont  été  laites  depuis  deux  atis  , et 
qiii'  ont  absorbé  en  grande  jiarlie  la  ressource 
que  les  assignats  dévoient  procurer,  doivent 
etre  réputées  emprunts  indirects  ; et  pour  ne 
rien  hasarder  sur  leur  montant  que  la  trans- 
fusion réciproque  des  Itillets  de  la  (’a'sse  d’Es- 
compte  et  des  assignats  monnoie  jend  diffi- 
cile de  lixer  avec  précision  , je  m’arrête  au 
dernier  compte  général  ptésenté  par  M.  Nec- 
ker  le  ai  Juillet  de  cette  année  , dans  lequel 
on  trouve,  à l’article  41  des  recettes  faites 
au  trésor  royal  depuis  le  i Mai  1789  jnsques 
et  compris  le  3o  Avril  1790,  (mur  avances 
7'£çues  dans  la  Caisse  d’ Escompte  (1  ) 190 
millions, 

J . .••• , »•, 


(1)  Ce  qui  concerne  les  avances  de  la  caisse  d’Escompte, 
l’emploi  des  assignats  monnoie  , elle  restant  des  anlici[)a- 
tîons  , sont  des  objets  que  le  Comité  des  Finances  n’a  pas 
AillKsamment  éclaircis,  du  moins  dans  $es  differens  rap- 
p'orts;et  l’on  peut  dire  qu’ils  sont  encore  dans  le  nuage  dont’ 
on  a eu  soin  de  les  couvrir  , en  les  entremêlant  artificieu- 
sement'.’ Les  assignats  ontservi  àrembaurser  la  Caisse  J’Es- 
compte , et  les  billets  de  la  Caisse  d’Escompte  ont  lemi 
Iteu  des  assignats  pendant  qu’on  les  fabriquoi!  ; ces  valeurs 
fictives  se  sont  confondues.  Les  assignats  ont  dû  s<-riir  aussi 
à achever  d’éleindre  les  anticipations  ; mais  l’ont-ils  fait 
complettement  , à quelle  concurrence  , et  comment  l’ê.nt- 
îls  faitîC’est  encore  avec  les  4^0  millions  d’assignats  mon- 
jaoie  qu’q»  a rapproché  les  lyrréragcs  des  renies  ; mais  suf- 

F 


r 


3*.  La  suspension  des  remboursemensécliiis 
est  un  emprunt  forcé.  Le  Comité  des  finan- 


firont-ils  pour  completter  , comine  comme  on  l’a  promis  > 
le  paiement  de  l’année  1789  , ôutre  le  dernier  femestre  de 
1788?  N’en  peut-on  pas  douter  , lorsque  l’administration 
fait  entendre  , que  pour  achever  le  service  de  la  préfenta 
année  ^ et  commencer  celui  de  l’année  prochaine  , on  aii- 
roit  encore  besoin  de.  aoo  millions  d’assignats  nouveaux  ? 
C’est  en  marchant  dans  cette  obscurité  , et  en  ne  prenant 
pour  guide  que  les  résultats  qui  peuvent  paroître  authen- 
tiques aux  yeux  de  l’Assemblée,  que  j’ai  tâché  de  discer- 
ner ce  qui  doit  être  regardé  comme  dette  additionnella 
aux  anciennes  , d’avec  ce  qui  a servi  à rembourser  celles 
qui  existoient  de  mon  tems.  Je  vois  clairement , par  le' 
Compte  de  M.  Necker  , 190  millions  prétés  au  Trésor 
Royal  par  la  Caisse  d’Escompte  dans  l’espace  d’im  an  ( ce 
qui  est  le  plus  grand  abus  ).  Je  suppose  ce  prêt  remboursé 
en  assignats.  Ce  n’est  qu’un  cliangeinent  de  dénomination  , 
qui  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  eu  un  emprunt  de  1 90  mil- 
lions , et  même  qu’il  ne  subsiste  encore  ; puisqu’un  em- 
prunt, pour  être  rembourseble  sur  des  fonds  désignés, 
n’en  est  pas  moins  un  emprunt  , et  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu’on  ne  doit  plus  , parce  qu’on  a pris  la  résolution  dm 
vendre  son  bien  pour  payer  ses  dettes.  , 

Il  paroît  que  le  cautionnement  de  70  millions  , que  j’a- 
vois  fait  fournir  aux  actiohnaires  de  a Caisse  d’Escompte 
en  Février  1787  , et  qui  est  d’une  hature  bien  différente 
de  ce  désordonné  mélange  des  fonds  du  T résor  R^yal .. 
avec  ceux  de  la  Caisse  d’Escpmpte  que  je  ne  me  suis  jamais 

Eerm’is  pour  la  plus  petite  somme  , a été  pareillement  rem- 
ourse  en  assignats  mounoie.  En  ce  cas  , sur  les  4oo  mil— v 
lions  il  n’en  seroit  resté  que  i4o  ^ tant  pour  le  rapproche— 
nient  d’un  semestre  des  rentes  qui  en  emporte  80,  que  pour 
l’extinction  des  anticipations  ; et  je  9e  suis  pas  étonné  qu« 
les  400  millions  n’aient  pas  suffi  aux  besoins  de  l’année. 
Mais  quels  besoins  ! et  quelle  dépense  que  celle  qui  s’est 
faite  depuis  i3  mois  ' Le  compte  général  remis  parM.  Ne«- 
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ces  n’a  compté  ce  qui  en  est  dû  au  moment 
présent,  qu’à  107  millions  856  mille  livres  , 
parce  qu'il  en  a retranché  trois  articles  qu’il 
a jugé  à propos  de|  classer  düï’éremment, 


ker  le  21  Juillet  deinier  en  présente  une  de  701  millions 
pouri'2  mois,  finissant  au  dernier  Avril;  celle  depuis -cette 
date  jusqu'à  la  fin  de  l’année  sera  peut-être  en  proportion 
plus  considérable  , parce  qu’on  peut  y avoir  rejeté  tout  c» 

Îu’onaura  voulu  faire  disparoître  du  compte  antérieuSk 
’eut-être  y trouvera-t-on  encore  quelque  article  delà  na- 
ture de  celui  qui  est  le  55*^  du  cliapitre  de  la  dépense  , por- 
tant 3ç  millions87i  mille  livres  pour  fraix  relatifs  aux  sub- 
sistances , déduction  faite  des  revouvremens  qui  ont  eu 
lieu.  C’est-à-dire , que  la  diflêreiice  entre  le  prix  de  venta 
au  public  et  le  prix  d’achat  par  le  gouvernement , seroit 
d’environ  4°  millions;  ce  qui , en  admettant  que  la  perta 
eût  été  du  tiers  , supposeroit  une  dépense  de  120  milUons 
en  achat  de  grains.  Or  , suivant  un  mémoire  instructif  xo- 
mis  par  M.  Necker  au  Comité  des  Subsistances , les  grains 
que  le  Gouvernement  avoit  fait  arriver  en  France  jusqu’au 
1'  Juillet  1789,  ceux  qui  étoient  attendus,  et  même  ceux 
qui  étoient  espérés  , ne.  composoient  tous  ensemble  qu’un 
total  de  1,404,000  quintaux,  faisant  585  mille  septiers,  du 
poids  de  240  livres  , mesure  de  Paris  ; dont  l’achat , sur  le 
pied  de  40  liv.  le  septier  ( prix  très-haut , sur-tout  ne  fai- 
sant pas  de  différence  pour  les  seigles  et  orges  y compris  ), 
n’auroit  coûté  que  23  à 24  millions  , quoiqu’on  ait  soutenu 
à l’Assemblée  aussi  effrontément  qu’impunéraent,  que  l’E- 
tat ( qui  n’avoit  acheté  des  grains  que  pour  24  millions), 
avoitperdu  24  millions  à les  vendre.  Quand  il  auroit  acheté 
ces  graius|  3o  millions  ( sur  le  pied  de  45  le  septier  ) , la 
prétendue  perte  de  25  millii^us  à la  revente!  eàt  encore  dû., 
paroître  une  absurdité  révoltante  : mais  celle  qui  l’est  bien 
plus  , c’est  d’avoir  ensuite  porté  le  compte  de  cette  perle  à* 
“4o  millions;  puisque  c’est  suppo  er  que  depuis  le  mois  de 
Juillet  1789  , époque  à laquelle  je  veux  bien  admettre  qui 
les  ac’.iats  montassent  à 3o  millions  , le  Gouvernement  eu. 
auroit  encore  employé  90  en  nouveaux  achats  , pour  faire, 
le  total  des  120  millions  , sur  lesquels  il  y auroit  perto  dq. 
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quoique  ces  articles  n’en.'  fassent  pas  moins 
partie  de  la  dette  : nous  nous  tenons  cepen- 
dant aux  calculs  du  Comité  , en  ne  portant 
cet-objet  qu’à  - - — loS  millions. 


4".  L’arriéré  du  paiement  des  rentes  est  pa- 
reillement un  emprunt  l’orcé  , et  qui  pis  est , 
un  emprunt  sans  intérêt  , par  conséquent  le 
plus  injuste  de  tous.  Comme  il  a été  annoncé 
qu’on  payeroit  dans  le  cours  de  la  présente 
année  1790,  l’année  antièie  1789,  outre  le 
dernier  semestre  de  1788  , il  ne  restera  , si 
l’on  tient  parole , qu’un  semestre  en  arière  j 
et  ce  semestre  est  un  objet  de  80  millions. 

I 

5“.  Les  autres  arriérés  en  tout  genre  qui' 
ont  augmenté  la  dette  nationale  , ceux  des 
traitemens,  appointemens  , gages  , et  de  la. 
plus  grande  partie  des  pensions  qu’on  ne  paie 
pas  aepuis  deux  ans , ceux  de  la  dépense  desi 
bâtimens  et  du  garde-meuble  , enfin  j toutes 
les  dettes  exigibles  non  dénommées  ci-dessus, 
et  qui  ne  pourront  pas  être  acejuittées  cette 
année  , forment  enserrt  ble  un  total  qui  , sui- 
vant des  calculs  que  j’ai  vus  ? iroit  à plus  de 
a’4°  millions  : mais  le  comité  des  finances  n« 

•V 


tters.  Cttte  supposition,  placée  enîre  deux  récoltes  favo- 
rables , est  le  comble  de  l’éxtrnvasance.  Il  y auroit  de  l’im- 
bécillité à croire  que  la  moitié  même  de  cette  dépense  ait 
été  smplnyée  à la  subsistance  du  peuple  ; et  tout  ce  qu’on 
•n  peut  conclure  , c’est  qu’une  révolution  est  une  ebosn 
•rt  chère. 
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l’ayant  porté  qu’à  1 20  , je  le  compterai  sur 
le  même  pied  , ci  - - - - 120  millions. 


Total  des  cinq  articles  d’accroissement  à la 
dette  nationale  , postérieurs  au  mois  d’avril 
1787  , -------  785  millions. 


La  dénomination  d’emprunts  peut  s’appli- 

2uer  à toutes  les  parties  de  cette  somme. 

lar  ne  pas  payer  ce  qu’on  doit  , et  ce  qui  est 
échu , c’est  l’emprunter  , si  ce  n'est  pas  la 
voler  ; et  c’est*  même  le  ^enre  d’emprunt  le 
plus  destructif  du  crédit.  D’ailleurs , quelque 
différence  qu’on  voulût  mettre  entje  l’argent 
levé  et  l’argent  retenu  , il  n’y  en  a aucune 
par  rapport  à l’emploi  ; et  de  toute  manière 
ceux  qui  ont  administré  les  finances  depuis 
trois  ans,  doivent  compte  à la  Nation  de  ces 
785  millions  de  ressources  extror4inaires  dont 
ils  ont  augenté  la  dette  nationale , ainsi  que 
de*  celles  provenues  des  dons  patriotiques 
versés  au  trésor  public  , de  la, vaisselle  portée 
à la  monnoie  , de  tout  ce  qu’a  produit  la 
contribution  du  quart  du  revenu  , etc.  La  réu- 
nion de  ces  différens  secours  aux  785  millions 
ci-dessus  , doit  élever’  le  total  beaucoup  au- 
dessus  de.  800  millions  (*)  : mais  n’y  eût-il 
qae  cette  somme  à compter  en  extraordinai- 


* J’aurois  cru  que  le  produit  de  la  vaisselle  portée  aux 
liOrtelis  des  moimoies  , étant  de  14  à lâ  millions , les  dons 
patriotiques,  «t  sur-tout  la  cbntfibution  du  quart  des  rt- 
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res  , quel  a pu  eu  être  l’emploi  F Qu’en  ont- 
ils  fait  CCS  Ministres  si  pi  ôneurs  de  leur  éco- 
nomie , si  ciénigrans  de  toute  autre  adminis- 
tration que  la  leur  ? (|) 


remis,  formeroient  un  surcroît  de  secours  infuiiment plus 
considérable  ; d’autant  plus  qu’il  a été  afTirnié  publique- 
ment que  la  seule  contribution  de  la  ville  de  Paris  iroit  à 
plus  de  3o  millions. — Comme  on  se  repaît  d’illusions  !,  L« 
compte  remis  par  M,  Necker  en  juillet  dernier  , ne  porte 
en  racetle  que  36i  mille  livres  pour  les  dons  patriotiques, 
et  g millions  721  raille  livres  pour  la  coutribulion  ilu  quart 
des  revenus  dans  tout  le  royaume.  Que  de  belles  phrases 
ou  a prodigués  pour  si  peu  d’elTet  ! 

t Ne  peut-on  pas  faire'  ici  quelques  réflexions  morales 
sur  la  frivolité  , l’inconséquence  et  l’injustice  de  l’opinion 
populaire  , que  l’on  confond  trop  souvent  avec  l’opinion 
publique.  C’est  en  faisant  abstraction  de  moi-mème  , que 
je  suis  frappé  d’un  contraste  sur  lequel  je  voudrois  attirer 
un  regard  de  mes  lecteurs. 

D’un  côté  on  a vu  qu’un  administrateur , victime  d’une 
intrigue  de  cour  , et  du  courage  qu’il  eut  le  premier  , d’at- 
taquer les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  , a été 
livré  à la  plusxruelle  persécution,  et  déchiré  par  les  im- 
putations les  plus  horribles  ; on  a vu  l’aveugle  multitude 
.s’obstiner  à lui  attribuer  le  désordre  qu’il  n’avoit  pas  craint 
de  révéler  à la  nation.  Sur  la  seule  foi 'des  calomnies  sug- 
- gérées  et  accréditées  par  un  .adversaire  qui , après  l’avoir 
supplanté  , étoit  intéressé  àie  perdre  , on  l’a  cru  coupable 
duplus  affreu  X gaspillage  ; on  s’est  déchaîné  _avec  fureur 
contre  lui.  If  a eu  beau  délier  ses  ennemis  de  prouver  , ou 
' même  d’articuler  une  seule  des  déprédations  vaguement 

supposes;  il  a eu' beau  solliciter  le  plus  sévère  examen, 
de  toute  son  admioistration , on  ne  l’a  point  écoutd,on 
.n’a  voulu  rien  voir,  on  n’a  rien  .jugé  ^ et  aujourdhui 
' même  , lorsque  ses  détracteurs  sont  réduits  au  silence  , 

X 

f ' . ^ ■ 
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Il  est  une  autre  source  d’accroissement  de 
la  dette  nationale  , rju^il  ne  seroit  pas  juste  de 
confondre  avec  les  emprunts  , ni  avec  les 


l’impression  que  leurs  noirceurs  ont  faite  sur  le  peuple 
subsiste  encore  ; les  gens  raisonnables  sont  détrompés  sur 
son  compte  ; mais  il  n’a  obtenu  aucune  réparation , et  il 
reste  exposé  aux  morsures  venimeuses  des  plus  vils  rep- 
tiles.—Cependant  on  est  forcé  de  convenir  que  si,  dans 
l’espace  de  trois  ans  et  demi , il  a emprunté  quatre  à cinq 
censlnillions  , on  en  trouve  l’emploi  dans  l’acquittement 
des  dettes  de  la  guerre  et  de  l’arriéré  : tout  le  inonda 
avoue  qu’il  a toujours  payé  trPs-exactement  ; que  les 
rentes,  et  tous  les  engagemens  de  l’Etat , étaient^  sous 
son  ministère. , acquittés  avec  une  ponctualité  jusqu’alors 
sans  exemple  j qu’il  avoit  rétabli  le  crédit , vivifié  le  corn~ 
merce  , prévenu  toute  disette  , eucouragé  tous  les  arts  : 
enfin  , il  est  constant  qu’il  n’a  mis  aucun  impôt,  qu’il  a 
au  contraire  soulagé  le  peuple  de  plusieurs  droits  oné- 
reux ^ que  c’est  pendant  son  administration  qu’a  cessé  le 
troisième  vingtième  ; et  que  le  déficit  qu’on  lui  reproche 
n’étoit , en  le  comptant  suivant  la  méthode  adoptée,  que 
de  5j  millions  quand  il  a quitté  le  ministère  : voilà  ce  que 
personne  ne  nie,  mais  que  personne  ne  considère. 


D’un  autre  cAté , on  a vu  aussi-tôt  après  sa  retraite  , 
l’exactitude  des  paiemens  cesser  , les  ennagemens  publics 
être  continuellement  violés  , des  emprunts  multipliés  con- 
courir avec  des  surséances  déshonorantes  , le  d<’;ficit  s’ac- 
croître , la  dette  nationale  s’açgraver  , et  le  crédit  s’anéan- 
tir ; on  a vu  le  commerce  dépérir  , l’industrie  prendre  son 
activité  , la  misère  du  peuple  devenir  extrême;  on  a vu  le 
trouble  succéder  partout  à la  tranquillité,  la  considération 
publique  de  la  France  s’évanouir  romine  un  songe,  le 
royaume  entier  s’affaisser  et  tomber  en  ruine.  On  croiroit 
qu’en  conséquence  les  plaintes  , les  reproches , les  accusa- 
tions , ont  éclaté  avec  un  redoublement  de  violence  contre 
les  ministres  successeurs  de  celui  qu’on  a tant  maltraité  : 
aaais  non  ; le  compte  de  leur  gestion  n’a  point  été  discuté  ; 

F 4 
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fonds  consommés  , mais  (]uî  n’est  pas  moins 
un  surcroît  de  fai  deau  pour  l’iîtat  ; c’est  le 
reinhonrseinent  clés  officts  , cliarges  , emplois- 
milit  ires  , gouverncmens  , et  cautionneinens 
supprimés.  Le  total  des  o tpltaux que  leur  snp- 
pre.ssion  ol>îige  de  remljourser  , monte  , 
suivant  le  rap|nn  t du  Comi  é des  finan- 
ces, à 8(^2  millii-ns  4-5°  mille  livres  j et 
quoique  l’Etat  lût  déjà  débireur  de  ces  capi- 
taux iju  il  avuit  reçus  originairement  j com- 
me iis  éloimit  a iériés  à perpétuité  , la 
nécessité  de  les  rcmboui  ser  est  devenue  une 
charge  nouvelle  pour  le  trésor  public. 
Cependant  je  ne  considérerai  comme  telle 
que  le  cardtal  de  l’inlérét  qui  excède  celui 
qu’on  payoit  ci-devant  pour  gages  d’offices 
et  intérêts  des  finances.  J’rii  déjà  fait  voir 
que  cet  excé  lcnt  éto'it  de  plus  de  i3  millions 
pour  ce  ciui  e.st  relatif  aux  offices  de  jndi- 
cature  ; il  v a aussi  du  surcroît  pour  plu- 
sieurs charges  de  la  maison  du  Roi  et  em- 
plois militaires  : le  tout  ensemble  va  au-delà' 
de  iSraiÛions^  faisant  un  capital  de  Soomil- 


on  n’a  fait  que  peu  ou  point  d’attention  aux  8oo  millioB$ 
ëc  ipsés  , on  ne  sait  coiiunent  , sous  leur réçie  ; aprèss’être, 
ép  ,s.‘  en  détfiuiations  contre  une  dilapidation  imaginai- 
re ) ou  est  devenu  froid  et  muet  sur  les  désordres  les  plus 
crians  ; celui  qui  le  premier  a mis  la  Nalioii  en  mesure  de 
remédier  aux  maux  anciens  est  proscrit  , et  le  véritable 
auteur  des  maux  préseas  a joui  de  toute  la  faveur  populai- 
re , a été  déilic  pendant  quelques  inomeus  , et  le  seroit  en- 
core.s’il  avoil  été  assez  avisé!  pour  ne  pluscqmpromettre  la 
célébrité  qu’ïl  emportoit  dans  sa  retraite.  Oli  ! jugemcas. 
ÿutaaiusl 
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lions  ; et  c’est  cette  somme  seulement  qu« 
je  compterai  en  augmentation  de  la  dette  na» 
' tionaie  : ci  . . . . . . 3oo  millions. 


I . _ 

' Il  faut  y joindre  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
! Inféodées,  qui  est  encore  une  dette  nouvelle 
! pour  l’Etat , évaluée  par  le  Comité  des  finan- 
ces à 100  millions. 

Les  assignats  monnoie  portant  3 pour  cent 
d.’intérêt  forment  encore  un  accroissement  de 
dette  nationale  , et  auroient  pu  être  placés  sur 
la  ligne  des  emprunts  j puisque  créer  du  pa- 
pier-monnoie , c'est  emprunter  du  public  la 
valeur  de  ce  papier  qui  est  dû  par  l’Etat.  Mais 
comme  j’ai  compté  ci-dessus  les  avances  faites 
parla  caisse  d’escompte , qui  ont  été  reinbour- 
, sés  par  ce  papier,  et  qu’il  a servi  aussi  à étein- 
J dre  une  grande  partie  des  anticipations  , je 
I ne  dois  regarder  comme  dette  nouvelle  , que 
l’exédent  de  ces  deux  objets.  Ils  ont  dû  absor- 
I ber  ensemble  44^  millions.  Si  donc  , pour  en 
' compléter  l’acquittement  , et  satisfaire  aux 
besoins  de  l’année  , il  est  nécessaire  d’ajouter 
loo  millions  au  moins  de  nouveaux  assignats 
aux  4oo  de  la  première  émission  , il  n’y  auroit 
sur  le  total  porté  alors  à 5oo  millions  , que 
55  millions  de  dette  nouvelle  : il  est  vraisem- 
blable que  le  supplément  sera  beaucoup  plus- 
fort  ; mais  je  me  borne  à ne  porter  en  compte 
que  ces  ........  55  millions. 


Et  joignant  les  3 sommes  ci-dessus  aux  8o» 
Viillions  d’emprunt,  c’est  au  total  1255  mill. 
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Le  croira-t-on  ? Et  peut-on  concevoir  que 
la  dette  nationale  , qui  ne  s’étoit  élevée  qu’à 
trois  milliards  dans  le  cours  d’un  siècle  (i),  se 
soit  augmentée  de  1255  millions  depuis  trois 
ans? — Je  n’exagère  cependant  pas.  Il  est  aise 
de  s’en  convaincre,  si  l’on  veut  laire  attention 
que  ce  résultat  s’accorde , à très-peu  de  chose 
prés , avec  celui  des  états  publiés  dernièrement 
par  l’ordre  de  l’Assemblée , lesquels  font  mon- 
ter le  compte  de  la  dette  exigible  à un  milliard 
902  millions,  et  les  capitaux  , tant  des  rentes 
constituées  que  des  rentes  viagères , à 2 mil- 
liards 339  millions  ; par  conséquent  le  tout  à * 
4 milliards  241  millions. 

A qui  s*en  prendre  ? Sur  qui  doit  frapper  la. 
responsabilité  du  tort  cruel  que  fait  à la  chose 
publique  la  cause,  telle  qu’elle  puisse  être  , 
d’un  accroissement  de  dettes  qui , d’après  l’o- 
pinion de  rAssemblée  elle -même,  surpasse 


( * ) L’Etat  devoit , au  commencement  de  l’année  1 787  , 

i*’.  En  rentes  viagères  , 92  raillions  , faisant  un  capital 
de 920,000,000 

, En  rentes  perpétuelles, 55  millions, 
faisant  un  capital  de  ...  . 1,100,000,000 

3o.  En  divers  intérêts  , gages,  5o  mil- 
lâons , fuisant  un  capital  de  ...  i ,000,000,000 

. ' . Total  des  capitaux  3, 020, 000,000 

Suivant  le  Comité  il  est  à présent  de  . ^ 


Dlfterence.  1,239,000,000* 
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i 2.00  millions  , et  d’un  accroissement  de  défi- 
cit annuel  qui , comme  je  viens  de  le  montrer, 
le  porte  au-delà  de  deux  cinquante  millions. 

Voyons  maintenant  ce  que  l’Assemblée  peut 
Faire  , ou  ce  que  pourra  faire  après  elle  la  lé- 
gislature qui  lui  succédera , pour  réparer  un 
aussi  affreux  désordre. 

I > 

On  paroît  avoir  en  vue  deux  moyens  : l’un, 
cle  créer  de  nouveaux  assignats  monnoiepour 
solder  en  tout,  ou  en  partie,  la  dette  exigi- 
ble , et  faciliter  la  vente  des  do  maines  natio- 
naux ; l’autre  , de  faire  une  refonte  générale 
cle  toutes  les  contributions , et  de  régler  les 
produits  de  leurs  difï’érens  genres , de  manière 
que  leur  réunion  puisse  atteindre  le  niveau 
des  dépenses  nécessaires. 

Examinons  quel  succès  on  peut  espérer  de 
l’un  et  de  l’autre  de  ces  projets. 


Nouvelle  création  des  Assignats  Monnaie. 

Depuis  qu’une  partie  des  membres  de  l’As- 
semblée lui  a persuadé  que  pour  sauver  l'étgt, 
il  fàlloit  s’emparer  des  biens  du  clergé  et  des 
domaines  du  Roi  , une  autre  partie  veut  lui 
persuader  cjue  , pour  rendre  cette  invasion 
utile  et  promptement  salutaire  , il  faut  rem- 
bourser les  créanciers  de  l’état  en  papiers  qui, 
étant  reçus  en  paiement  des  biens  surnommés 
nationaux , en  accéléreront  la  vente.  On|  n’a 
pas  hésité  à proposer  de  faire  deux  milliards 


Î7^'] 

d’assignats  forcés , outre  les  4°o  millions  6L& 
jnéine  genre  qui  sont  déjà  en  circulation  j et 
celui  qxii  disoit , il  y a un  an  , que  le  pcLpier— 
monnoie  e^tun  vol , un  impôt  sur  le  peuple...  - 
qu’il  attente  à la  liberté  nationale....  que 
^ est  la  peste  circulante , soutient  anjourd’iiui 
avec  chaleur,  qu’il  faut  se  hâter  d’en  ré[iandre 
pour  deux  milliards , et  que  s’y  opposer,  c’est 
être  ennemi  de  l’état  ! (i) 

Voudroit-il  donc  faire  croire  qu’un  papier 
qu’on  est  forcé  de  prendre  en  paiement  , et 
qu’on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à vo- 
lonté , n’est  pas  papier  monnoie  ; et  que  ce 
qu’on  appelloityâ!â?.'5,  ce  qu’on  appelle  encore 
ailleurs  de  ce  nom  , est  bien  difi’érent  du  pa- 
pier territorial  ? Autant  vaudroit-il  nier  l’exis- 
tence de  la'  lumière  quand  le  soleil  luit  ; c’est 
cependant  ce  qu’on  s’est  efforcé  d’établir. 

iV>  confondez  disoit-on  dès  la  première 
émission  des  assignats  portant  délégation  y 
avec  le  papier- monnoie  proprement  dit , qui 
est  absolument  étranger  à celui  dont  il  s’agit 
aujourd’hui  : ne  confondez  pas  les  signes  re- 
présentatifs d'une  créance  spécialement  hy- 
pothéquée sur  des  immeubles,  avec  ces  dan- 
gereuses illusions  de  nos  pères  , dont  les  fu- 
nestes effets  sont  encore  gravés  dans  la  mé- 
moire de  leurs  descendans.  (2) 


(»)  Ua  avtr®  membre  a dit  qu’il  n’y  avoit  qu’un 
wialveiliant  qui  pût  être  etiAcnü  des  as^i^nals. 

(2)  Rapport  du  jComilé  .defJ^ÎDances  du  ÿAriil 
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Pourquoi  donc  n’assimfleroît  - ôn  pas 
clioses'qui  ont  essentiellement  le  même  cmr-ao 
tèreP'Tout  papier  auquel  le  Gouvernement 
imprime  une  valeur  monétaire , dont  le  courÿ 
est  forcé  , et  qui  n’est  pas  toujours  convertible 
en  espèces,  eht  papier- monnaie  proprement 
dit.  Or  cette  définition,  qui  n’a  jamais  été 
oontestée  , convient  parfaitement  aux  assi- 
gnats : ils  sont  papier  circulant , ayant  Cour» 
de  monnaie  dans  tout  le  royaume;  on  esft 
forcé  de  les  recevoir  comme  espèce  sonnante, 
et  ils  ne  peuvent  se  changer  en  argent  à vo-‘ 
lonté  J ils  sont  àoncpapier-monnoie. 

, Mois  ils  ont  deux  qualités  accessoires  qui- , 
sans  leur  donner  une  autre  nature  , les  met- 
tent dans  une  classe  particulière  : 

L’une  , c^est  qu’au  lieu  que  les  autres  pa- 
piers ont  seulement  une  hypothèque  générale 
sur  la  masse  entière  des  revenns  de  l’Etat , 
ceux-ci  ont  une  hypothèque  spéciale  sur  le* 
biens  envahis  au  nom  de  la  nation. 

L’autre  qualité , qui  les  dîltérencie  des  pa- 
piers-monnoie  ordinaires,  et  généralement  de 
tout  papier  n’ayant  pour  soutient  que  la  foi 
publique  , et  pour  appas  <^ue  la  commodité  , 
c’est  qu’on  a cru  necessaire  de  leur  donner 
l’attrait  d’un  intérêt  de  trois  pour  cent , ce 
qui  les  fait  participer  à rinconvénient  des 
emprunts. 

Je  laisse  à juger  si  , d’après  ces  rapports  de 
genre  , et  ces  dilférences  de  mode  , on  fait 
injure  aux  assignats  en  les  appellant  papier- 


Bônnole.  S'il  falloit  ajouter  une  épithète  à ce 
nom  , vu  la  perte  qu’ils  subissent , malgré 
l’avantage  qui  leur  est  attribué,  celle  qui  con- 
viendroit  ne  seroit  pas  en  leur  faveur. 

Quelqu’éloigné  que  j’aie  toujours  été  d’ap- 
prouver, dans  aucun  cas  , l’introduction  d’un 
papier  forcément  acceptable  , je  ne  me  serois 
permis  aucune  réflexion  capable  d’affoiblir  la 
ressource  que  la  détresse  où  l’on  s’est  plongé 
a obligé  de  chercher  dans  l’émission  de 
Uiillions  d’assignats  , et  je  n’en  parlerois  pas 
•ncore,  si  l’abus  qu’il  étoit  à craindre  qu’on 
ne  fît  de  ce  dangereux  expédient , ne  se  ma»- 
nifestoit  pas  déjà  sans  aucune  pudeur,  et  avec 
un  tel  excès  qu’il  n’est  pas  de  bon  citoyen,  ni 
d'homme  sensé  , qui  ne  doive  en  frémir. 

De  tout  temps  , et  dans  tous  les  pays  Idu 
monde  , le  recours  au  papier-  monnoie  a été 
regardé  comme  une  extrémité  fâcheuse , tou- 
jours envisagée  avec  effroi  , et  à peine  excu- 
sable , lorsque  la  fatalité  dès  circonstances  y 
J-éduit. — Aujourd’hui,  c’est  avec  l’audacieuse 
confiance  d'homme  inspiré  en  administration,' 
c’est  en  se  congratulant  soi-mème  comme  d’une 
çonception  merveilleuse  , c’est  en  repoussant 
tyranniquement  toute  discussion  , qu’on  pro- 
digue à ce  funeste  fléau  les  noms  de  grand 
moyen  , de  moyen  juste  et  salutaire , ....  de 
mine  féconde  que  la  Providence  nous  a fait 
décou  vrir  au  milieu  des  ruines  de  l'ancien 
régime , pour  combler  P abîme  immense  de  la^ 
dette  publique,  (i) 


I 


{ 


(i)!  Expressions  de  MM.  de  Mirabeau  l'ainé  et  de  Beau- 
jnetz.  ' 

...V.  ..  ....  
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Déjà  des  expressions  aussi  emphatiques 
avoient  été  employées  dans  V Adresse  omx 
Français , imprimée  par  ordre  de  l’Assem- 
blée , au  mois  d’avril  dernier.  Déjà  on  affîr- 
moit  que  l’émission  des  assignats  monnoie , «. 
qu’on  bornoit  alors  à 4°°  millions  ^ étoit  le 
salut  de  l’Etat  j que  par  cette  ressource  nou- 
velle et  immense  , on  étoit  délivré  de  toute 
incertitude } et  que  la  Nation  n’avoit plus  be- 
soin que  d’union  , de  constance  , de  fermeté^ 
que  d’ elle-même  , pour  que  ce  grand  moyen, 
ramenât  dans  le  trésor  public , dons  le  com-, 
merce  , et  dans  toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie épuisée  , la  force  , l’abondarice  et  la 
prospérité. 

Six  mois  se  sont  à peine  écoulés  , et  voilà 
qu’on  se  dit  forcé  de  recourir  de  nouveau  à 
cette  empirique  recette  j qu’on  l’exalte  avec 
un.  redoublement  de  charlatanerie , en  même 
temps  qu’on  en  quadruple  la  dose  j et  qu’ou' 
veut  enfin  persuader  au  peuple  que  plus  il  y 
aura  de  papier-monnoie , plus  u sera  heu- 
reux ! • 

/ 

On  se  prévaut  du  succès  de  la  première 
émission  : — mais  d’abord  quel  succès  ! Un 
papier  qui , malgré  l’hipothéque  foncière  et 
l’intérêt  journalier  qui  lui  ont  été  attribués  , 
n’a  pu  obtenir  la  même  faveur  qu’avoit  celui 
auquel  il  a été  subrqgé  j un  papier  dont  laj 
circulation  ne  s’est  établie  que  par  contrainte, 
et  qui  n’a  point  tatdé  à perdre  5 à 6 pour  cent  j 
un  papier  dont  l’administration  a déclaré  que' 
la  surabondance  avoit  augmenté  ses  embarras, 
et  qui  a encore  aggravé  le  désavantage  de  nos 
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fraîtês  ^rt^rîeures  , en  même  temps  q^u^iî  a 
ôoc  isiohné  plus  de  rareté  d’argent , plus  de 
resserrement  d espèces  : est-ce  donc  là  un  pa* 
pier  dont  il  y ait  sujet  de  Vanter  si  fort  l’in* 
•fluence  f Quand  d’ailleurs  il  serolt  aitssi'pros- 
pè:e  qu’on  le  suppose,  seroit-ceune  raison 
pour  le  multiplier  au-delà  de'  toute  propor- 
tion ? et , comme  l’a  fort  bien  observé  un  des 
membres  de  l'Assembiée , de  ce  que  quatra 
grains  d’émétique  ne  tuent  pas  , peut-on  con- 
clure que  vingt  pris  à la  fois  ne  seroient  pas 
mortels  ? 

Il  y a une  mesure  de  ce  qu'il  faut  de  nu- 
méraire en  circulation  pour  les  besoins  de  la' 
vie,  et  pour  ceux  du  commerce  ; cette  mesure 
est  beaucoup  plus  bornée  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  n’ont  fait  aucunes  recherches  sur  cet 
objet.  liH  circulation  ordinaire  de  Paris  roule 
sur  8o  à loo  millions  d’espèces  j c’est-là  ce  qui 
est  en  mouvement  : le  surplus  est  stagnant, 
ou  ne  sert  que  pour  les  négociat’ons  considé- 
rables, et , pour  ainsi  dire  , excentriques  à ce 
courant  journalier  qui  seul  intéresse  le  peu- 
ple, et  qui  doit'  fixer  principalement  l’atteta- 
tion  du  Gouvernement.  Que  le  volume  des’ 
signes  représentatifs  de  l’argent  s’accroisse  par' 
la  multiplication  de  billets  , -dont  la  moindre' 
valeur  soit  de  200  livres  , et  dont  le  cours  ïiC 
soit  pas  forcé,  ce  ne  peut  pas  être  uh  inconvé- 
nient, parce  que  leur  usage,  quoiqu’il  en  filtre' 
une  partie  dans  les  marchés  d’une  certaine  va- 
leur, ne  sauroit  absorber  la  quantité  d’espèces 
réelles  qui  s’emploien,t  aux  achats  les  plus  né^- 
cessaires,£tau'paiement  du  saiairedes  ouvriers. 

Plus 
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Plus  sont  fortes  les  sommes  dénotntnëas  par  lés 
DÎllets , moins  il  est  à craindre  qu’ils  sortent  dé 
l’atmosphère  supérieure  des  grands  échanges, 
et  qu’ils  troublent  le  cours  ue  la  circulation 
intérieure  j sur-toùt  s’ils  n’ont  point  de  carac- 
tère coàctif,  si  leur  transmission  est  absolu- 
ment volontaire , et  si  d’un  moment  à l’autre 
Üs  peuvent  être  convertis  en  argent.  Voilà 
pourquoi  les  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
lorsqu’ils  étoient  payés  à bureaux  ouverts,  et 
que  ta  séparation  dé  cette  caisse  d'avec  celle  du 
trésor  royal  étoit  maintenue  inviolablement, 
secouroient  utilement  le  commerce,  et  vivi- 
Éôieni  dans  Paris  la  circulation  , sans  en  ex- 
clure,la  quantité  d’espècés  qui  est  toujours  né- 
cessaire. Voilà  aussi  pourquoi,  si  là  funeste 
impéritie  qui  gâte  et  corrompt  tout  ce  qu’elle 
touche  i n’avoit  pas  altéré  et  dénature  cette 
e'xcellente  institution  j elle  eût  pu  devenir 
beaucoup  plus  utile  encore  eri  étendant  l’usagé 
de  ses  billets  dans  les  provinces  > comme  jé 
l*avois  eu  en  Vue  en  exigeant  des  actionnaires 
un  nouveau  cautionnement.  Voilà  enfip  ce  qui 
fait  qu’en  Angleterre,  quelque  considérable 
que  puisse  être  la  quantité  des  billets  de  ban- 
que qui  y circulent  , il  n’en  résulte  qu’une 
grande  augmentation  de  rieliesse , sans  incon- 
vénient, et  sans  resserrement  du  numéraire. 

Mais  si  au  lieù  d’une  monnoie  fictive  qui 
soit  rendue  équivalente  à là  réalité,  par  la  cer- 
titude de  la  réaliser  quand  on  veut , qui  étant 
volontaire,  ne  puisse  jamais  être  nuisible,  et 
qui  , n’étant  pas  trop  subdivisée,  ne  fasse  aucunf  ^ 
tort  àu  cours  des  espèces,  on  introduit  un  psh 
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|)ier-monnoîe  forcé  ; si  on  le  répand  avec  tilie 
^ telle  profusion  , qu’il  couvre  tous  les  marchés } 
si  l’on  en  fait  des  découpures  fort  au-dessous 
de  200  livres,  et  jusqu’à  la  valeur  d’uii  louis } 
si  enfin  ces  parcelles  de  panier-monnoie,  des- 
tinées par  leur  ténuité  à pénétrer  dans  tous  les 
rameaux  de  la  circulation  intérieure,  sont  mul- 
tipliées à im  point  qui  excède  la  mesure  ordi- 
naire de  cette  même  circulatiou  ; il  est  alors 
évident  et  indubitable  que  ce  tyrannique  pa- 

fùer  mettra  en  fuite  le  numéraire  dont  ü est 
'ennemi  ; que  ne  pouvant  pas  le  remplacer  à 
tous  égards , il  ne  pourra  le  ramener  qu’en  s'a- 
vilissant lui- même  j qu’il  perdra  sur  sa  valeur 
primitive  , en  raison  combinée  de  sa  surabon- 
dance et  de  laTaretéde  l’argent  j c|uè  par  con- 
séquent il  perdra  excessivement , si  l’on  en  fait 
pour  deux  milliards , ou  même  pour  moitié  ; 
que  cette  perte  ne  seéa  pas  seulement  suppor- 
tée par  les  créanciers  de  l’état,  maisqu’elle  re- 
tombera de  débiteur  à débiteur,  jusqu’ati  peu- 
ple, jusqu'au  bas.  peuple  J qu’il  en  résultera 

Î)Our  le  manufacturier  l’impossibilité  de  payer  ^ 
e salaire  des  ouvriers  ; pour  l’ouviier  , l’im- 
possibilitéde  trouver  du  travail}  pour  tous  ceux 
qui  ne  vivent  que  de  leurs  profits  journaliers  , 
l'impossibilité  d’acheter  leur  subsistance.  Et 
de-la,  le  débordement  de  tous  les  maux  , l’ex- 
plosion de  toutes  les  violences  qu'enfante  le 
désespoir. 

Tout  cela  a été  vivement  senti  par  le  plus 
grand  nombre  des  villes  de  commerce  etpav- 

■*  Sur  34  adresses  des  pricipalea  yiHes  de  commerc*  , 
dont  il  a été  fait  rapport  à l’Assemblée  le  28  du  mois  d«r- 
ni«r  , 7 seulement  ont  pour  les  assignat»! 
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faitemeiit  «îeveloppé  par  plusieurs  memWet 
des  plus  ëclaîres  de  l’Assemblëe.,  Je  puis  en 
juger  par  les  opinions  imprimées  qvii  sont  par- 
venues jusqu’à  itioi. 

Mi  ITvôque  d’Autun  aexclté  l’attention  deâ 
délihérans  sür  les  maux  que  les  assignats  forcés 
et  subdivisés  feroient  àl’agriculture  etàTindus- 
trie  , sur  rappauvrissement  que  leur  abon- 
dance feroît  süulïrir  aux  gens  de  la  campagne  , 
et  aux  manouvriers  de  tout  genre,  en  rompant 
toute  proportion, entre  le  j^irix  des  denrées  et  le 
prix  du  travail , enrencherissant  ce  qui  se  con- 
somme , et  restreignant  les  consommations^ 
II  a fait  les  réflexions  les  plus  judicieuses  sur 
les  mouvemens  convulsifs  quê  l’apparition  ou 
disparution  subites  d’une  énorme  quantité  de 
papiers  circulans  causeroient  nécessairement 
dans  la  balance  journalière  des  échanges , et 
dans  toutes  les  parties  de  l’économie  politique  : 
il  a scruté  et  analysé  avec  sagacité  tous  les  rap- 
ports existans  entre  la  valeur  idéale  de  ràssî-' 
gnat  monnoie,  et  la  valeur  intrinsèque  du  mé- 
tal qui  est  en  même-tems  monnole  et  mar- 
cbandise  5 il  a fait  sentir  la  nécessité  de  calcu- 
ler leur  proportion  , ou  plutôt  les  effets  de 
leur  disproportion  inévitaB'e , relativement  au 
change  et  à toutes  les  combinaisons  du  com- 
merce extérieur. 

L’opinion  de  M.  deLandine  n’apasdû/aire 
moins  d’impression.  A des  notions  incontes- 
tables et  très-bien  déduites  sur  les  motifs  qui, 
chez  toutes  les  nations  , ont  déterminé  la  pré- 
férence accordée  aux.  métaux  sur  tout  autre 
signe  représentatif  de  la  valeur  des  thoses,  il 
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a joint  une  exposition  aussi  vraie  qu’ëloquçnté 
des  suites  funestes  qu’auroit  ce  débordement 
d’assignats  , qui  refluant  des  créanciers  de  la 
nation  sur  les  propriétaires , véritables  fa- 
milles de  Vétatf  et  sur  laclasse  indigente  qu’ils 
font  subsister  , entraîneroit , comme  un  tor- 
rent dévastateur , et  les  comptoirs  des  villes  / 
et  les  cabanes  des  laboureurs  , bouleverseroit 
toutes  les  fortunes  ,ruineroit  tous  les  atteliers^ 
porteroitau  loin  nos  richesses  réelles  ^ ne  lais- 
sant dans  Uos  foyers  que  des  richesses  imagi- 
naires , qu*un  stérile  papier , incapable  de 
fertilisernos  plaines  et  mille  domaines  y mais 
pas  un  écu  pour  les  faire  cultiver.  I 

Je  ne  doute  pas  que  M.  l’abbé  Maury, 
MM.  de  Montlauzier  , Dupont,  Bergasse,  Des- 
meuniers , Malouet , et  tous  les  bons  esprits , 
n’aient  pareillement  employé  leurs  talens  et 
leurs  efforts  pour  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui 
entendent  trop  peu  à ces  matières , et  démas- 
quer les  vues  de  ceux  qui  y entendent  trop. 

‘ Faisantdes  citations,  j’aurois  tort  de  ne  faire 
aucune  mention  des  derniers  mémoires  que 
M.  Necker  ait  adressés  à l’Assemblée.  Ilapro- 
testé  qu’il  ne  donnoit  aucun  assentiment  à la 
proposition  de  créer  des  milliards  d’assignats 
monnoie , et  qu*il  la  regardait  comme  infini- 
ment dangereuse.  Quoiqu’il  ait  paru  depuis 
quelque  tems  que  sa  voix  avoit  perdu  tout  cré- 
dit , on  a dû  le  croire  lorsqu’il  a lui-même  dé-  ’ 
claré  à quel  point  il  étoit  journellement  em- 
barrassé pour  rassembler  la  portion  de  numé- 
raire indispensable  auae  payemens  les  plus 
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nrgens  , et  pour  aider  les  chefs  des  manufac- 
tures f les  marchands  et  les  particuliers  de 
tous  les  états  à trouver  t argent  dout  ils  ne 
peuvent  se  passer^  on  a dû  le  croire  , lorsqu’at- 
testant  l’épuisement  du  trésor  public  , il  a fait 
observer  qu’il  en  coûte  déjà  infiniment  pour 
les  achats  d’espèces , les  extractions  de  ma- 
tières monoyables.,...,e/  qu’au  milieu  d’une 
pareille  situation  des  (ff  aires  y quand  il  y a 
déjà  une  trop  grande  somme  de  papier-mon- 
noie  y en  introduire  encore  beaucoup  plus  , 
c’est  mettre  en  cause  dans  lesmécontentemensy 


les  plaintes  et  les  réclamations  j non ^as  une 
partie  quelconque  de  la  société , mais  l’uni- 
versalité des  citoyens  ; c’est  les  mettre  en 
cause  y non  pas  d’une  manière  passagère  f 
mais  chaque  jour,,  chaque  heure  et  à tous  les 
in  s tans...  .c’est  mettre  en  risque  la  subsis- 
tance des  villes  y au  moment  oh  f affluence  il- 
liniitéè  des  billets- monnoie  les  feroit  refuser 
dans  tous  les  marchés  libres.... .c’est  rendre 


incertain  le payementdes  troupes , celui  des 
travaux  publics , celui  drs  atteliers  de  cha- 
rité y celui  de  toutes  les  dépenses  dont  le  re- 
tardement deviendrait  un  sujet  de  commotion, 
et  d’ejfei'vescence. 

Que  penser  de  l’Assemblée  qui  prétend  gou- 
verner la  France,  si  tant  de  razsons  palpables, 
tant  de  dangers  imminens  , tant  d’intérêts  na- 
tionaux , et  tant  de  témoignages  de  l’opinion 
de  tout  le  royaume , ne  l’^arrêtent  pas  ; s’ils  ne 
lui  inspirent  pas  au  moins  des  doutes  qui 
lorsqu’il  s’agit  de  ladestinée  de  l’Etat,  doivent 
Suffiife  pour  empêcher  de  rien  hasarder  ? Que- 
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^ 1 
penser  si , dans  une  occasion  aussi  importante  ^ 
et  d’une  conséquence  aussi  irréparable  , ello 
ge  laisse  subjuguer  par  les  paroles  audacieusea 
de  ceux  pour  qui  la  ruine  publique  n’est  rien 
en  comparaison  de  leur  intérêt  personnel , ou 

})ar  les  clameurs  forcenées  d’une  populace  qui 
leureusement  ne  sera  jamais  censée  représen- 
ter le  peuple  François? 

Pourroit-on  croire  que  ce  peuple , quelque 
léger , quelque  crédule  qu’on  le  suppose,  eût 
tellement  ou  blléraffreusecatastrophe  que  pro- 
duisit, au  commencement  de  ce  siècle , l’abus 
du  système  de  Law,  pour  qu’il  pût  voir  sans 
allarme  une  ojiéralion  cjui  seinbleroit  prendre' 
la  inêirie  marche?  Quand  il  en  auroit  j'erdii 
l’inelfaçable  souvenir , ne  lui  auroit-il  pas  é.d 
l etracé  par  l’exemple  très-récent  de  ce  qui  est 
arrive  sous  les  yeux  de  plusieurs  milliers  do 
françois,  à l’égard  du  papier-monnoie  créô 
par  les  Etats-Unis  de  l’Arnerique  ? Ne  sait-on 
pas  que  ce  papier,  territorial  comme  le  nôtre,  a 
perdu  jusqu’à  q5 pourcent, et  aconduit, comme 
M.  Payne  l’avoit  prédit,  à une  bauqtieroute  j 
qu’antericuremerit  le  papier  de  la  PensilYanic,^^ 
ïiypoiéqué  sur  les  plus  beaux  biens  de  cette 
province  , n’avoit  pas  eu  un  meilleur  sort  ; que 
celui  de  la  Suède  a eu  aussi  dç  funestes  eficts  i 
que  celui  de  la  Russie  perd  actuellement  35 

rcmr  lOGj  et  qiie  celui  dont  j’ai  l’ait  cesser 
abus  dans  les  isles  de  France  et  de  Bourbon , 
ruinoit  l’Etat , en  favorisant  les  plus  grands, 
désordres  ? Comment  donc  espérer  que  ce  qui 
n’a  réussi  nulle  part,  au  milieu  même  de  la 
plus  grande  txanquiUité , réussiioit  çn  Françç. 
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à travers  la  crise  la  plus  orageuse,  et  qu’ave*. 
des  phrases  et  des  adresses  oratoires  ou  pour- 
roit  établir  miraculeusement  la  confiance  et  la 
sécurité,  malgré  l’inquiétude  et  l’efifroi  déjà 
répandus  dans  tout  le  ‘royaume  par  la  seule 
annonce  du  projet  , et  par  la  publicité  des 
opinions  qui  en  ont  dévoilé  tous  les  dangers  ? 

Non,  je  ne  saurois  craindre  qu’on  voulût  , 
qu’on  osât  francliir  toutes  ces  considérations  : 
mais  ce  qui  sera  reconnu  infaisable  dans  sa 
totalité , ne  le  trouyera-t-on  pas  admissible 
pour  une  partie  f Ne  croira-t-on  pas  se  préser- 
ver d’uné  abyme  de  malheurs  , en  ne  s’y  ]>lon- 
geant  qu’à  moitié  ? Et  l’Assemblée,  presséè 
entre  l’embarras  du  moment , et  la  frayeur  de 
l’avenir  , ne  fera-t-elle  pas  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours  dans  des  assemblées  nombreuses, 
après  de  longs  débats  , ne  se  livrera-t-elle  pas 
trop  facilement  à la  fausse  apparencedetrou- 
ver  la  solution  de  toutes  les  dilficultés  dans  url 
milieu  qui  réuniroit  au  contraire  les  inconvé- 
niens  des  deux  partis  ? IjOS  apparences  que 
}>résente  le  progrès  de  la  discussion  dont  je  ne 
sais  pas  encore  qu'elle  sera  l’issue  , le  font 
appréhender  ; et  sans  savoir  si  mes  observa- 
tions au  sujet  du  mezzo- terminé  qui  se  prépa- 
re , seront  tardives  , ou  si  un  sage  délai,  quo 
la  diversité  d’opinions  semble  devoir  amener 
medonnera  le  tems  de  les  faire  paroître  avant  la> 
décision  de  cette  grande  affaire , je  vais  les 
jetter  à la  hâte  sur  le  papier  , résolu  * dans  le 
cas  même  où  cette  décision  seroit  brusquéo  y 
de  les  laisser  subsister  avec  toutes  celles  que  je 
prends  le  parti  de  mettre  au  jour , sin*  les  opé- 
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gâtions  de  l’Assemblée  , dans  l’espéranca 

Su’elles  pourront  servir  à la  révision  g^érale 
ont  je  me  persuade  qu’on  iie  tardera-pas  à 
reconnoître  la  nécessité. 


Ce  n’est  donc  plus  sur  une  émission  de  deux 
milliards  do  nouveaux  assignats  qu’il  faut  rai- 
sonner, c’est  seulement  sur  celle  de  800  mil-  ' 
lions  qui,  ajoutés  aux 400  déjà  émis  , porte- 
roit  le  total  à douze  cens  millions.  On  paroît 
s’y  "déterminer  par  deux  motifs  : 


i9.  Parce  qu’on  voudroit  accélérer  la  venta 
des  biens  nationaux j 2“.  parce  qu’on  croit 
que  cette  émission  rétablira  les  finances  et 
sauvera  l’E^t.  Je  vais  prouver  que  pour  l’un, 
et  l’autre  but , le  moyen  seroit  tout-à-la-fbis 
Impuissant  et  injuste}  qu’il  attireroit  les  maux 
qu’mon  doit  craindre , sans  procurer  les  avan- 
tages qu’o,n  espère. 


Dans  ce  total  de  I 2q0i  millions’,  que  je  sup- 
pose devoir  être  désormais  le  montant  des  as- 
signats monnoie , il  me  semble  qu’il  n’y  a 
guère  que  la  moitié  qu^on  puisse  considérer 
conime  applicable  à dès  achats  de  domaines,  * 
parce  que  dans  l’autre  moitié  il  faut  trouver , 
i®.  ce  qu’on  divisera  en  petits  assignats  au- 
dessous  de  2.00  liv.  lesquels  resteront  dans  la 
circulation  mercantille  j 2®.  ce  qui  sera  sans 
cesse  employé  au  paiement  des  impositions  , 
ôù  l’on'  en  fera  entrer  le  plus  ^u’op  pourra  j. 
S®,  ce  qui  sera  donné  à dés  créanciers  assail- 
lis de  débiteurs  ou  de  besoins , et  hors  d’état 
^Jacheter.  On  ne  peut  donç  pas  compter  plua 
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(le  600  millions  qiii  soient  naturellement  des-s' 
tinés  à être  éciiang^s  contre  les  biens  réputési 
nationaux. 

Mais  600  millions  ne  sont  pas  le  tiers  de  ce 
qu’il  faudroit  pour  l’acquisition  de  la  tota-t 
lité  de  ces  biens  ; et  d’ailleurs , rien  n’est 
moins  certain  , ni  même  moins  apparent  , 
que  de  trouver  dans  ceux  entre  qui  ces  60a 
millions  d’assignats  seront  distribués  , la  dis- 
position d’acheter  des  propriétés  foncières 
dont  f quoiqu’on  en  dise , l’aliénation  ne  peut 
pas  paroître  incontestable , et  ne  l’est  sûre- 
ment pas  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent  que 
quand  il  seroit  vrai  que  la  Nation  pût  , par  la 
Ipi  du  plus  fort  plutôt  que  par  celle  de  la  jus- 
tice , s’emparer  des  biens  qu’elle  a reconnu 
plus  d’une  fois  appartenir  à l’Eglise  , il  fan- 
droit  au  moins  qu’elle  eût  déclaré  elle-même 
le  vouloir  a.insi , et  qu’elle  eût  ratifié  l’inva- 
sion faite  en  spn  nom  , pour  <^u’elle  dût  être 
regardée  comme  une  propriété  constante  et 
transmissible.  Une  telle  façon  de  penser  étant 
conforme  à toutes  les  maximes  du  droit  et  de 
la  riRson  , il  es  très-possible  qu’elle  donne  au 
moins  des  doutes , et  qu’en  conséquence  de 
ces  doutes  , on  préfère  des  billets  dont , avec 
ouejques  perte on  pourroit  trouver  le  débit 
a tfes  domaines  qu’on  ribqueroit  dp  perdre 
entièrement. 

Ainsi , la  nouvelle  émission  d’assignats  qnî, 
dans  tous  les  cas , ne  pourroit  remplir  qu’une 
^'6ible  partie  de  son  bbjet , n’aura  pas  même' 
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cet  effet , si  , soit  par  besoin  , soit  pnr  înquié* 
tilde , on  aime  mieux  donner  les  assignats  en 
paiement,  ou  les  vendre  , que  de  les  employer 
a des  acquisitions  suspectes. 


La  seule  chose  qui  puisse  faire  présumer 
que  la  portion  de  la  dette  publique  qui  sera 
convertie  en  assignats  y se  convertira  en  do- 
maines nationaux  , c’est  la  dégradation  pro- 
bable du  prix  de  ces  papiei^  , parce  qu’en 
effet,  plus  il  perdront  sur  la  place,  plus  on. 
sera  tenté  de  leur  donner  une  autre  issue  ; et 
que  si  cette  monnaie  fictive  se  discrédite  à, 
l’excès  par  sa  surabondance  , comme  il  est 
vraisemblable  , elle  se  portera  forcément  vers, 
des  achats  qui  en  seront  le  seul  refuge. 


Ici  se  dévoile  l’injustice  la  plus  criante  , et 
.en  même-tems  la  plus  indigne  d’un  grand 
Etat , qui  par  elle  seroit  transformé  en  joueur^ 
à la  baisse , comme  l’a  dit  M.  Necher.  Il  est 
vrai  c^u’aillcurs  il  appelle  une  idée  vaste  cette 
maniéré  de  contraindre  à acheter  , par  l’a- 
vilissement  des  moyens  de  paiement  j tandis, 
que  ce  n’est  au  contraire  qu’une  spéculation 
très-étroite,  impreignée  du  plus  inique  esprit’ 
d’agiotage,  et  qui  prouve  que  ses  auteurs  ont 
cru  pouvoir  ravaler  le  Gouvernement  à leur" 
niveau. 

Mais  s’il  est  injuste  et  vil  de  mal  payer  ce 
qu’on  doit , pour  forcer  d’acheter  ce  qu’oiXj 
veut  vendre  , il  est  bien  plus  injuste  encore 
de  vendre  le  bien  d’autrui,  et  de  s’acquit- 
ter p.ar  une  usurpalion.  Cette  dernière  con- 
sidération , la  plus  d.écisive  de  toutes,  n’a 
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pu  être  prdsenlëe  par  aucun  ' des  membres 
de  l’Assernblëe  , parce  que  tous  étant  réputés 
avoir  coopéré  à ses  décrets , aucun  ne  doit, 
en  continuant  d’être  une  partie  d’elle- même, 
lui  en  disputer  la  validité.  Les  réclamations 
et  les  protestations  des  membres  d’un  corps 
délibérant  contre  les  décrets  portés  avecqjjx, 
sont  déplacées  et  incongrues  , si  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  de  leur  démission.  Mais 
tout  autre  citoyen , tout  membre  du  corps 
collectif  de  qui  les  pouvoirs  du  corps  repré-* 
sentatif  sont  émanés  , a droit  de  se  plaindre 
d’un  abus  manifeste  de  ces  mêmes  pouvoirs} 
il  a droit  de  dénoncer  des  contraventions 
aux  mandats  dans  l’émission  desquels  il  a 
participé  immédiatement  ou  médiatement} 
il  a droit  de  provoquer  l’examen  et  le  ju- 
gement de  la  nation  entière  sur  les  points 
qui  sont  en  contradiction  avec  ce  (ju’cHe 
avoit  prescrit  ; il  a droit  d’appeller  à ses  -iS. 
millions  de  collègues  , de  la  transgression 
des  pouvoirs  donnés  par  eux. 

J’use  de  ce  droit;  et  me  supposant  trans- 
porté au  milieu  d’une  convention  nationale 
où  il  me  seroit  permis  d’interpeller  , en  pré- 
sence du  peuple  , ceux  qui , tandis  que  le 
Clergé  offroit  à l’Etat  un  secours  de  400  mil  - 
lions  , lequel , sans  aucune  violence  , et  sans 
aucun  dérangement  de  l’ordre  public,  au- 
Toit  été  d’une  grande  utilité,  ont  préféré  do 
l’expolier  tyranniquement , scandaleusement, 
et  sans  aucun  profit , de  la  totalité  de  ses 
biens  , devenue  par  la  suppression  dés  dîmes, 
inégale  ajix  charges  qui  y sont  jüLérewtes , 
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e leur  dirois  i en  vertu  de  quoi , et  sons  qnel 
prétexte  vous  êtes-vous  permis  de  violer  la  loi 
tutélaire  des  propriétés  , sur  laquelle  repose 
tout  l’ordre  civil , et  qm  est  le  premier  des 
biens  publics?  Qui  peut  vous  avoir  induit  à 
commettre  sans  utilité  quelconque,  une  in- 
fraction qu’aucune  utilité  politique  ne  pour- 
roit  excuser  ? 

Il  n’y  avait,  répondeÿ-VQUs,  aucun  moyen 
de  sauver  l’Etat. 

Il  est  prouvé  an  contraire,  parl’aveii  même 
de  vos  Comités  , que  soustraction  faite  de 
la  dîme  que  vous  avez  abolie  , ce  qui  reste 
des  revenus  ecclésiastiques  ne  peut  suffire,, 
à beaucoup  prés  pour  les  frais  du  culte , pour 
le  traitement  des  ministres  de  la  religion 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses  , les 
entretiens  des  séminaires,  fabriques  d’églises, 
etc.  ^ue  ce  qu’il  y aura  de  supplément  à 
fournir  par  le  trésor  public  excédera  5o  mil- 
lions , et  même  56  , en  y joignant  les  dettes, 
du  Clergé.  Est-ce  donc  sauver  l’Etat , que  de 
l’obérer  de  ce  surcroît  de  charges,  qui  re- 
tombe nécessairement  sur  le  peuple  ? Mai»; 
d’ailleurs  , ose-t-on  bien  dire  que  le  salut  de 
l’Etat  exige  le  renversement  des  principes  qui 
en  sont  les  soutiens  ? Ce  qui  est  injuste  est-il 
utile  ? Peut-il  être  jamais  salutaire  , n’est-il 
pas  toujours  funeste,,  de  transgresser  la  loi 
qui  garantit  à chacun  ce  qui  lui  appartient?* 
Les  biens  de  l’Eglise  ne  lui appartienentpas . 

Etrange  paradoxe  ! Par  quels  sophismes 
croyez  vous  pouvoir  détruire  les  idées  reçues 
dans  toutes  les  nations  ? * ‘ 
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Les  lEcclésiustiques  ne  sont  qu’usuJi'uitiet'Si 

Oui,  sans  doute':  ce  que  le  Clergé  col-^ 
lèctivement  possède  en  propre  , ses  membres 
individuellement  ne  le  tiennent  qu’èn usufruit} 
mais  l’usufruit  u’est-ll  pas  au  rang  des  pos- 
sessions inviolables  ? Nous  ne  sommes  qu’usu- 
fruitiers  de  la  vie  : séroit-ce  une  raison  pour 
nous  l’ôter  P 

\ 

Le  Cler^  luLmême  n*a  pas  de  propriétés^ 

Que  voulez-vous  dire  par-là  ? Üne  posses- 
sion légitime,  perpétuée  sans  trouble  pendant 
une  longue  suite  de  siècles-,  diffère-t-elle 
en  droit , d’une  véritable  propriété  ? êtes- vous 
de  bonne  foi , quand  vous  soutenez  que  des 
biens  qui  ont  été  donnés  et  transmis  léga- 
lement aü  Clergé  par  ceux  à qui  ils  appar-_ 
tenoient  , qui  ont  été  par  lui  dénichés , amé- 
liorés , portés  à uue  valeur  cent  fois  supé-, 
rieure  à ce  qu’ils  étoient  originairement , et 
dans  lesquels  il  a été  confirmé  par  tous  les^ 
Souverains  du  royaume  , il  ne  les  ait  pas 
possédés  propriétairement  ? Sur  qui  donc  rési- , 
doit  le  titre  de  propriété  pendant  cette  im- 
mémoriale possession  ? , 


Sur  la  Nation.  . . 

C’est-à-dire  sur  personne  j car  ce  qui  ap- 1 

Eartient  à tous  , n’appartient  à personne.  , 
es  fondateurs  et  dotateurs  des  églises  ont' 
donné  leurs  fonds  en  vue  du  bien  public  , 
mais  ils  ne  les  ont  pas  donnés  au  public; 
il  Us  ont  affectés  au  service  de  la  religion 
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tt  au  soulagement  des  pauvres.  Le  publié 
n’a  droit  qu’au  maintien  de  cette  destina- 
tion ; et  si  les  actes  translatifs  des  p^oprié*- 
tés , après  avoir  été  jugés  inviolables  par  des 
milliers  de  générations  , pouvoient  devenir 
nuis  tout  d’un  coup  , par  votre  seule  volonté, 
pouvez-vous  nier  qu’alors  les  propriétés  ne 
dussent  retourner  à leurs  sources  , et  rentrer 
dans  les  mains  des  donateurs  ou  de  leurs 
héritiers  ? Qu’opposeriez-Vous  à leurs  récla- 
mations , s’ils  les  revendiquoient  ? 

L* Etat  se  chargeant  de  l' acquittement  des 
destinations  , dest  à V Etat  que  les  bien» 
sont  dévolus.  . 

' Telle  n’a  pas  été  la  volonté  des  fondateurs. 
Ils  n'ont  pas  pensé , comme  vous  , que  li- 
vrer leurs  fonds  au  trésor  public  , ce  fut  en 
assurer  autant  la  pieuse  destination  qu'en 
les  donnant  à l’église  ; et  ils  l’auroient  pensé 
bien  moins  encore  , s’ils  avoient  pu  pressen- 
tir les  systèmes  et  les  novations  que  vous 
voudriez  substituer  aux  principes  et  à la 
croyance  de  nos  pères.  Quoi  qu’il  en  soit  f 
il  suffit  qu’ils  ayent  mis  une  autre  condition 
à'ieur  disposition  pour  qu’elle  ne  puisse  être 
changée  sans  que  le  droit  de  leurs  succes- 
seursievive  exclusivement  à toute  autre.  Con* 
fîsquer^  après  avoir  dépossédé  , c’est  ajouter 
l’injustice  à l’injustice  j c’estêtre  plus  despote  ^ 
qu’on  ne  l’a  jamais  été.  Quelle  inconséquence 
d’ailleurs  de  dépouiller  le  Clergé  de  ses  biens, 
sous  prétexte  quune  corporation  n est  pas 
susceptible  d'avoir  des  propriétés  ^ et  d’en 
révêtir  ensuite  l’Etat,  comme  si  l’Etat  n’étoit 
pas  aussi  un  corps  collectif  ! 
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Il  répugne  aux  principes  que  noiis  nalii 
tommes  formés  a une  bonne  constitution , 
qi^il  existe  dans  If  Etat  une  corporation  ec- 
clésiastique possédant  une  masse  de  bieus 
très-considérable.  La  lui  laisser , ce  serait 
s* exposer  à retomber  sous  le  joitg  du  des- 
potisme. 

Le  voilà  donc  enfin  le  vrai  motif  de  toutes 
vos  usurpations  , de  toutes  vos  destructions, 
ne  cherchez  plus  à le  déguiser  sous  Tenve- 
loppe  trop  diaphane  de  vos  vaines  subtilités. 
Ecartez  des  subterfuges  auxquels  personne  ne 
peut  plus  se  mépreridre  j écartez  aussi  ce  mot 
de  despotisme  , qui  ne  vous  sert  que  de  cri 
de  ralliement  j et  qui  ne  fut  jamais  moins  ap- 

Elicable  à la  France  que  sous  le  règne  de 
rOuis  XVI.  Suivant  vous  , Despotisme  et 
Royauté  sont  synonymes  ; et  C’est-a  la  royauté' 
que  vous  en  voulez  : ce  que  vous  trouve/  in- 
compatible avec  la  constitution  , c’est  tout 
ce  qui  sert  d’appui  à la  royauté  ^ c’est  afin- 
qu’il  ne  reste  aucune  force  capable  de  là  dé- 
fendre , que  vous  jugea  nécessaire  d’anéantir 
toutes  les  ^andes  corporations  , et  qu’après 
lés  avoir  dépouillées  de  leurs  biens , vous  n’hé-' 


sitez  pas  aujourd’hui  à risquer  de  perdre  l’E- 
tat , pour  que  ces  biens  soient  vendus  promp-, 
téinent , et  que  leur  éparpillement  entre  beau- 
coup d’acquéréurs , en  permisse  l’usurpation . 

Ce  n’est  point  à l’Assemblée  entière  que  je 
m’adresse  ici  ; je  ne  parle  qu’à  ceux  qui  l’éga-’ 
rent , en  lui  cachant  sous  des  gazes  séduisan- 
tes le  but  où  ils  l’entraînent.  C’est  à eux  que  ja 
dis:- Votre  objet,  vous  n’en  disconviendrez 
pas  , c’est  d’ôter  touf  espoir  au  clergé, 'et  dé’ 
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Ébifisoramer  sa  ruine  j c’est-là , en  ne  voü^i 
Soupçonnant  d’aucune  combinaison  de  cupi- 
dité , d’aucun  regard  sur  le  Jeu  des  efïéts  pu- 
blics, c’est  là  te  qu’on" doit  croire  que  vous 
avez  en  vue  dans  la  terrible  opération  que 
vous  proposez  j c’est  ce  qui  doit  en  être  lé 
fruit.  Mais  le  pèuple  què  vous  y intéressez 
quel  avantage  peut-il  y trouver  ? En  vous  ser- 
vant sans  cesse  de  lui , qùe  faites- vous  pour 
lui  ? Rien  > absolument  rien  ; et , au  con- 
traire , vous  faites  ce  qui  nè  conduit  qu’à 
Eaccabler  de  nouvelles  charges.  Vous  avez 
rejeté  , à son  préjudice  , üne  offre  de  4°^ 
millions , dont  l’acceptation  pouvoit  deve* 
nir  un  moyen  de  soulagement  en  sa  faveur  j’ 
et  à cette  ressource  aussi  profitable  que  lé- 
gitime , vous  avez  substitué  une  injustice’ 
ruineuse  , qui  , de  votre  ptopr'e  aveu  * ^ 

chargé  ) 

■ • ■■  ■ , f 

* Le  comité  des  finances  suppose  que  le  revenu  des*  ^ 
biens  du  clergé  qu’il  appelle  domaines  nationaux , y com- 
pris les  donioines  du  roi , pourra  suffire  pour  les  irais  dU 
culte  , réduits  comme  ils  l’ont  été  j et  il  avoue  qu’il  en  coû- 
tera en  outre  à l’état , 5o  millions  par  an  pour  les  pensions 
des  ecclésiastiques  , des  religieux , ect.  Il  avoue  aussi  la 
nécessité  de  rembouser  la  dette  du  Clergé  , qui  est  de  l49  i 
millions  434  mille  livres.  Le  rapport  fait  par  le  comité  des  / 
dîmes  du  9 avril  dernier , portoit  l’évaluation  des  frais  du.  . 
culte  à un  taux  plus  élevé  5 et  M.  l’évêque  de  Nanci  fit 
Voir  dans  le  temS  qu’on  avuit  omis  dans  cette  évaluaûoa 
plusieurs  articles  indispensables.  Quoiqu’on  ait  réduit  ex  • 
céssivement,  et  on  pourroit  dire  jusqu’à  l’indécence,  le« 
traiiemëns  des  pfélats  et  ministres  de  l’église , il  n’est  pas  ' 
moins  certain  qu’on  ne  trouvera  pas  dans  le  produit  aunuel  ' 
des  biens  du  clergé,  déduction  laite  des  pertes  qu’ils  ont  *■ 
sou ffr  ries  , et  des  frais  de  régie,  qui  seront  énormes  , àë 
^üoi  satisfaire  aux  frais  de  cuits. 
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cliarge  le  trésor  public , et  par  conséquent  le 
peuple,  d’un  surcroît  de  dépense  annuelle  de 
So  millions  au  moins,  et  d’un  remboursement 
de  i5o  millions. 

Malheureux  peuple , voilà  ce  que  vous  vaut 
en  dernier  résultat  l’expropriation  de  l’église, 
et  la  dureté  des  décrets  taxateurs  du  traite- 
ment des  ministres  de  l’autel  ! Ils  vous  ai- 
doient , ces  ministres  d’une  religion  bienfai- 
saisante  ; et  désormais  ils  seront  a votre  char- 
ge : leurs  charités  soulageoiènt  les  pauvres  ; 
et  vous  allez  être  imposés  pour  subvenir  à leur 
entretien  ! Je  sais  qu’en  vous  révélant  cette i 
vérité  , dont  il  est  juste  que  tous  soyez  ins- 
truit , j’irrite  ceux  qui  vous  abusent  : m ds 

3ue  m'importe?  Parce  que  je  vous  éclaire,  ils 
iront  que  je  vous  soulève  : (*)  mais  eux  , que 
font-ils  en  vous  trompant?  Où  vous  ont-ils 
conduits  en  abusant  de  votre  crédulité?.  . . 
Vous  êtes  devenus  persécuteurs  inhumains  de 
ceux  qui  vous  laisoient  vivre , et  sectateurs 


• ( * ) Lorsqu’en  1 787  je  fis  publier  tin  court  avertisse- 
ment qui  n’avoit  pour,  but  que  d’apprendre  au  public' 
trompé,  ce  qu’étoit  mon  projet,  et  ce  que  les  moins  • 
aisés  gagneroient  à la  suppression  des  privilèges  , on 
m’accusa  amèrement  de  vouloir  soulever  le  peuple  contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  : il  seroit  assez  sin- 
gulier qu’à  présent  on  m’accusât  de  vouloir  le  soulever 
en  leur  faveur.  Comme  cet  avertissement,  qui  a beaucoup 
contribué  à ma  disgrâce  , et  â qui  l’on  a reproché  une 
dureté  imprudente,  est  sûrement  très-oublié , je  le  ferai 
imprimer  à la  suite  de  cet  Ouvrage  , ponr  qu’oa  juge  d« 
'.a  dififéreuce  des  tems. 
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aveugles  de  ceux  mil  vous  sacrifient.  Qu© 
peuvent- ils  nier,  lorsq^ue  je  n’argumente' 
que  d’après  leurs  aveux  , et  en  prenant  pour 
bases  leurs  propres  calculs  ? Avoir  allégué 
l’excès  de  besoins  pour  s’autoriser  à violer  les 
propriétés , alléguer  ensuite  l’excès  d’embai'ras 
pour  inonder  le  royaume  de  papier-monnoie  , 
q’ost-ce  ])as  avoir  prononcé  sui-mème  sa  con-’ 
damnation  ? 

Achevons  de  prouver  que  ni  cette  violation 
de  projwiété , ni  les  assignats  subsidiairement 
imaginés  pour  la  consolider  , ne  peuvent  faire 
aucun  bien  à l’Etat;  et  montrons  à celui  qui  , 
dans  le  début  de  son  opinion  , a déclaré , par 
lin  juste  retour  sur  lui -même,  qu’/7  serait 
inconsolable  si  de  la  rigueur  des  décrets  sur  le 
Clergé  y il  ne  résultait  pas  le  salut  de  la  chose 
publique,  que  malhèureuseihent  il  a tout  sujet 
tl’être  inconsolable. 

ïl  pense,  avec  raison,  que  d’admettre  les 
créances  sur  l’Etat  en  paiement  des  biens  mis 
en  vente  , en  délivrant  aux  créanciers  une 
(julttance  de  finance,  ou  autres  titres  de  liqui- 
dation , seroit  préférable  à une  effusion  îmmo- 
moniioie.  Mais  ces  titres. 


i 

blic,  ni  aucun  deg 
qu’on  a si  fort  à cœur.  Jusqu’à  ce  qu’ils  fus- 
sent convertis  en  domaine , la  dette  nationale 
continueroit  d’être  aussi  onéreuse  , et  rien* 
n’exciteroit  à échanger  ces  effets  négociables 
«X  même  tems  que  productifs,  contre  des  terres 

f 


Qterct , n apporteroient  par 
soulagement  au  trésor  pu- 
"é  d’accélération  aux  ventes 


cteree  ue  papier  - 
qui  produiroient  i 
eux-mêmes  aucun 
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dont  la  possession  seroit  pas  plus  assurée , 
et  rapporteroit  moins. 

Il  seroit  encore  pire  d’associer  les  quittances 
de  finance  aux  assignats  , et  de  les  mettre  en 
concurrence  , en  donnant  aux  créanciers,  à 
leur  choix , Tune  ou  l’autre  espèce  de  ces  pa- 
piers , dont  l’un  , qui  seroit  libre , porteroit 
intérêt,  et  l’autre. seroit  dépourvu  d’intérêt, 
mais  auroit  un  cours  forcé.  Que  résulteroit-il 
de  cette  accumulation  de  papiers  divers,  ajoutés 
à la  masse  énorme  de  ceux  qui  existent  déjà  ? 
Ils  s’entre-détruiroient  par  les  marchés  même 
qui  s’étabiiroient  entr’eux  ; ils  exciteroient  le 
jeu  d’agiotage  le  plus  effréné  ; on  n’y  gagne- 
roit  rien  pour  la  faveur  des  ventes}  et  on  dou- 
bleroit  la  somme  des  inconvéniens,  en  réunis- 
sant l’onéreux  d’une  des  deux  sortes  au  dan- 
gereux de  l’autre. 

Toute  la  ressource  est  donc  concentrée  dans 
les  assignats , et  dans  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  peut  paroître  susceptible  de  se  porter 
aux  ventes  domaniales , mais  qui  ne  s’y  por-' 
tera  pas , tant  qu’il  y aura  une  ombre  de  doute 
sur  la  validité  de  ces  ventes  ; et  il  y en  aura 
tant  qu’il  restera  une  omlire  de  justice  en 
France  j et  s’il  y a le  plus  petit  doute,  la  pru- 
dence conseillera  de  ne  pas  se  presser  ; et  ce 
conseil  sera  d’autant  plus  suivi , que  l’intérêt 
n’en  donnera  pas  de  contraire , comme  il  eût 
pu  le  faire  , si  la  somme  des  assignats  eût  égal© 
ou  surpassé  la  valeur  des  biens  à vendre,  parce 
qu’ alors  la  crainte  d’arriver  trop  tard  eût  pu 
«xciter  l’empresseiaent  et  l’aiïluence  des 
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leurs;  au  lieu  que  l’émission  restreinte  assure 
que,  sans  se  livrer  à une  précipitation  incon- 
sidérée, on  trouvera  toujours  plus  de  la  moitié 
de  ces  domaines  invendue. 

Si  donc , comme  l’a  fortement  affirmé  le 
grand  avocat  de  la  plus  grande  émission  des 
assignats-monnoie  , appelés  par  lui  le  numé- 
raire territorial , si  la  vente  effective  des  biens 
dits  nationaux  est  la  base  sur  laquelle  reposent 
toutes  les  espérances  de  l’Assemblée,....  la 
pierre  angulaire  de  Védjjice  qu’elle  élève  ,.... 
le  fondement  de  tout  le  système  de  la  restaura- 
tion des  fnances , les  espérances,  l’édifice  et 
la  restauration,  doivent  paroître  infiniment 
hasardés.  La  constitution  y ajoute-t-il,  est  ren- 
versée, le  désastre  inévitable  y la  France  en 
dissolution , si  la  vente  des  biens  nationaux 
ne  d e^'ectue  pas  immanquablement.  Je  ne  vois 
pas  que  la  première  partie  de  cette  menace 
prophétique  entraîne  nécessairement  les  deux 
autres;  je  ne  vois  pas  que  la  France  fût  dis- 
soute , si  elle  redevenoit  ce  qu’elle  étoit  avant 
qu’elle  fût  en  proie  aux  funestes  systèmes  qui 
l’ont  réduite  au  point  où  elle  est;  je  ne  vois 
rien  qui  ressemble  moins  à un  corps  en  dis- 
solution , que  cette  solide  consistance  de  for- 
ces cohérentes  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 
faisoit  respecter  de  tout  l’univers.  Mais  enfin, 
puisque  , suivant  l’orateur  prophète  , sans 
constitution  nouvelle  point  de  salut , et  sans 
vente  des  biens  usurj>és  point  de  constitu- 
tion., comment  a-t-il ' fini  par  se  rendre  à 
une  mitigation  de  son  système**,  qui  réduit 
la  possibilité  de  cette  vente  au  quart , ou  , 
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en  admettant  rimprobahle  , à la  moitié  an 
plus  ? Sans  les  assignats  nionnoie  ( quoiqu’il 
y en  eût  déjà  pour  400 millions  en  diffusion^ ^ 
il  n’y  avoit  , disoit-il  , aucun  moyen  d’ gehe- 
ter  : vouloir  sans  eux  faire  sortir  les  affai- 
res de  leur  stagnation  , c’étoit  sembler  igno- 
rer qu’avec  rien  on  ne  fait  rien.  Comment 
donc  s’est-il  contenté  de  nous»  relever  que 
d’un  quart  au-dessus  du  rien  ; sur-tout  lors- 
que ce  quart  , rapproché  du  rien  précédent, 
a une  tendance  très-naturelle  à se  confon- 
dre avec  lui  , comme  on  doit  le  croire  si 
l’on  en  juge  par  analogie  ? car  si  4°° 
lions  d’assignats  ont  été  zéro  par  rapport  aux 
ventes  de  domaines , on  ]ieut  présumer  que 
deux  fois  autant  de  ces  assignats  seront  deux 
autres  zéros , sous  le  même  rapport  : or  trois 
fois  zéro  n’est  rien. 

Mais  c’est  trop  m’arrêter  à réfuter  des 
phrases.  Je  ferme  donc  l’opinion  de  M.  de 
Mirabeau  , pour  n’y  plus  revenir  ; et  pour 
achever  de  prouver  au  Prélat  dont  je  plains 
l’erreur  , qu’il  n’est  que  trop  vrai  qu’il  a 
sujet  d’être  inconsolable  d’avoir  fait  dépein- 
dre le  salut  de  la  chose  publique  d’une  in- 

5‘ustice  , je  vais  lui  démontrer  que  quand  , par 
es  expédiens  en  question  , on  parviendroit 
à vendre  une  partie  des  biens  de  l’église  (je 
dirai  même  ensuite  quand  successivement  on 
en  vendroit  la  totalité  ) , on  ne  sauveroit  point 
l’état  par  cet  impuissant  moyen  ; qu’il  ne 
tireroit  pas  les  finances  de  l’abyme  dans  le- 
quel on  les  a précipitées  ; qu’il  ne  feroit  pas 
même  sortir  de  la  crise  où  l’on  est , ni  de 
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celle  qui  est  imminente.  Je  demande  à ce 
Prélat  , digne  d’être  pris  pour  juge  dans  sa 
jiropre  cause  , de  vouloir  bien  suivre  atten- 
tivement ma  discussion. 

J’ai  dit  et  montré  qu’on  ne  pouvoit  pas  pré- 
sumer qu’il  y eût  plus  de  600  raillions  d’as- 
signats-monnoie  employés  en  acquisition  des 
domaines  qu’on  veut  vendre  : ces  600  mil- 
lions éteindroient  pour  3o  millions  de  l’in- 
térêt de  la  dette  exigible  , et  la  dépense  se- 
roit  diminuée  d’autant.  Mais  le  revenu  des 
domaines  vendus  seroit  à retraneber  de  la 
recette  ; et  en  le  comptant  sur  le  pied  du 
denier  3o  , prix  moyen  assez  avantageux,  du 
fort  au  foible  , ce  seroit  20  millions.  Il  ne 
reste  donc  que  10  raillions  de  soulagement 

Sour  le  trésor  public  , écrasé  par  un  déficit 
e plus  de  25o  millions.  Est-ce  là  ce  qui 
peut  opérer  le  salut  de  l’état  et  la  restaura- 
tion des  finances  ? 

• Mais  je  vais  plus  loin  j et  je  suppose  , 
contre  toute  vraisemblance  , qu’il  y ait  sur- 
le-champ  pour  un  milliard  d’assignats-mon- 
noié  convertis  en  domaines  5 ce  qui  ne  lais- 
seroit  que  200  millions  de  ces  assignats  en 
circulation  , et  ce  seroit  trop  peu  sans  doute 
pour  suppléer  à la  disparition  du  numéraire  , 
satisfaire  aux  besoins  crians  du  commerce  , 
et  raviver  toutes  les  parties  languissantes. 
Mais  n’importe  ; sur  cela  , comme  sur  tout 
le  reste  , je  cède  au-delà  de  ce  qu’on  peut 
raisonnablement  exiger , pour  éviter  jusqu’aux 
prétextes  de  la  contradiction.  Voilà  donc  , 
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par  l’extinction  des  intérêts  d’un  milliard  de 
dettes  , 5o  millions  d’épargnes  ; mais  en  même 
tenis  il*  y auroit  diminution  de  3o  millions 
sur  le  revenu  des  biens.  Ce  n’est  donc  encore 
qu’un  avantage  de  20  millions  sur  les  besoins 
annuels.  C’est  la  goutte  d’eau  pour  luie  soif 
dévorante. 

Faut-il  enfin  , sans  s’arrêter  aux  limites 
qu’on  vient  de  donner  aux  assignats  ( j’ap- 
prends à l’instant  la  décision  ) , et  en  pré- 
voyant qu’elles  seront  bientôt  franchies , ce 

3U1  malheureusement  n’est  que  trop  à crain- 
re , supposer  que  malgré  le  réglement  aco- 
lyte de  tous  les  papiers-monnoie  , et  toujours 
éludé  , qui  prescrira  de  brûler  ce  qui  en  ren- 
trera au  trésor  public  , pour  prix  des  domai- 
nes aliénés  , ces  assignats  se  reproduisent 
sans  cesse  , et  pullulent  de  manière  qu’il  y 
en  ait  enfin  une  telle  abondance , qu’elle  se 
précipite  à grands  flots  dans  les  ventes  ou- 
vertes , et  qu’on  ait  le  bonheur  de  l’y  voir 
s’engouffrer  sans  retour  ? C’est  , je  crois  , la 
chance  la  plus  favorable  qu’on  pilisse  imagi- 
ner pour  combler  les  vœux  et  de  ceux  qui  at- 
tachent le  salut  de  l’Etat  à la  vente  des  biens 
nationaux  , et  de  ceux  qui  l’appelant  un  ins- 
trument sûr  et  actif  de  La  révoLution  , jugent 
très-essentiel  que  les  corps  dépouillés  de  leur* 
offices  ou  de  leurs  biens  , soient  dépouillés 
aussi  du  moindre  rayon  d’espérance,  ( *) 

* 

■ ■ . ■ . i'. 

« . I • . 

(*)  Discours  de  M.  de  Mirabeau  j pages  i3  et  i6j* 

G+  3 . 
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Eli  bien  ! dans  cette  liypotlièse  même  où 

I‘’admets  que  la  totalité  des  biens  attribués  à 
a nation  se  trouveroit  vendue  à son  profit, 
vous  qui  seriez  inconsolable  que  cette  vente  ne 
sauvât  pas  la  chose  publique,  vous  seriez  en- 
core livré  à tous  vos  regre  ts , à tous  vos  re- 
mords. Voyez  vous-même  si  c’est  à tort  que  je 
vous  annonce  cette  dure  vérité. 

Les  biens  dits  nationaux  sont  estimés  deux 
milliards.  On  ne  peut  pas  leur  supposer  une 
plus  grande  valeur , puisque  dans  l’état  ac- 
tuel , à peine  peuvent-ils  rapporter  soixante 
millions  ; et  certainement  vendre  pour  deux 
milliards  de  biens  fonds  au  denier  trente,  c’est 
ti'ès-bien  vendre. 

Leur  produit  total  pourroit  donc  amortir  un. 
capital  équivalent,  par  conséquent  décharger 
l’état  de  cent  millions  d’intérêt , en  lui  fais  int 
perdre  soixante  millions  de  revenu  ; et  cela 
paroît  présenter  un  réduction  de  dépense  de 
quarante  millions. 

Mais  l’avantage  d’une  telle  réduction  souf- 
friroit  bien  des  déchets  par  les  suites  de  l’opé- 
ration même  qui  l’auroit  produite. 

lo.  Je  n’entends  pas  comment  l’Etat  peut  se 
dégager  aussi  lestement  t[ue  l’Assemblee  l’an- 
nonce par  son  dernier  décret , de  l’intérêt  de 
trois  pour  cent  affecté  aux  assignats  de  la  pre- 
mière émission.  Je  suis  tenté  de  croire  que  la 
copie  que  j’ai  vu  de  ce  décret  n’est  pas  exacte  , 
#t  que  quelque  ennemi  de  la  révolution , quel- 
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que  être  malveillant  aura  voulu  décrier  d’a- 
vance le  numéraire  territorial  en  le  douant 
d’infidélité  le  jo\jr  de  sa  naissance.  Comment 
croirois-je  que  l’ Assemblée , qui  stiit  combien 
elle  a besoin  qu’on  ait  foi  à ses  paroles , et 
combien  la  stabilité  de  ses  décrets  en  finance 


est  nécessaire  pour  le  soutien  du  crédit  natio- 
nal qu’elle  veut  fonder,  ne  se  feroit  aucun 
scrupule  d’enfreindre  déjàl’engagement  qu’elle 
a pris,  il  y a six  mois,  avec  les  créanciers  de 
l’Etat  ? infraction  d’autant  plus  choquante , 
que  ce  seroit  la  seconde  innovation  depuis  neuf 
mois  , sur  le  même  objet  ; car  on  ne  peut  pas 
avoir  oublié  que  les  (Quatre  cent  millions  d’as- 
signats qui  avoient  été  créés  par  les  décrets  des 
19  et  21  Décembre  1789  , dévoient  porter  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  ; mais  que  par  le  décret 
suivant  il  a été  statué  qu'au  lieu  de  cinq  pour 
cent  d’intérêt  par  chaque  année  qui  leur  étaient 
attribués  , il  ne  leur  seroit  plus  alloué  que  trois 
pour  cent , à compter  du  quinze  Avril , et  qu’à 
cette  époque  la  Caisse  d’ Escompte  cesserait  de 
recevoir  pour  les  assignats  cinq  pour  cent.  Le 
même  décret  ordonne  que  les  remboursemens 
auront  lieu  successivement  par  la  voie  du  sort, 
aussi-têt  qu’il  y aura  une  somme  d'un  million 
réalisée  en  argent  , sur  les  obligations  données 
par  les  municipalités  , pour  les  biens  qu’elles 
auront  acquis  , et  en  proportion  des  rentrées 
de  la  contribution  patriotique.  Les  autres  ar- 
ticles du  même  décret  confirment  et  corrobo- 


rent l’obligation  de  faire  valoir  un  intérêt  de 
trois  pour  cent,  jour  par  jour,  à chaque  assi- 
gnat , en  sus  du  principal , et  de  n’en  foire  le 
remboursement  qu’en  argent.  Il  est  dit  spécia» 
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lement  par  rartlcle  9 , quV/z  attendant  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  soit  effectuée ^ 
leurs  rex'cnus  seront  versés  sans  délai  dans  la 
caisse  de  l’cxtraordinoire,  pour  être  employés 
aux paiemens  des  intérêts  dès  assisrnats...  et 
à mesure  des  rentrées  des  deniers  par  les  ven- 
tes que  feront  les  municipalités  de  ces  biens  , 
ces  deniers  y seront  versés  sans  retard  y leur 
produit , et  celui  des  emprunts  qid elles  devront 
faire  , ne  pouvant  être  employas  , sous  aucun 
prétexte , qu’a  l’ acquittement  des  intérêts  des 
assignats  et  à leur  remboursement.  N’est-ce 
pas  là  un  engagement  très-précis,  très-adsolu, 
très-solemnel? 

Quel  motif  pourroit  rendre  excusable  d’y 
déroger  aujourd’lmi  ? Seroit-ce  parce  qu’oii 
fait  des  assignats  nouveaux?  — Il  seroit  singu- 
lier que  ce  Fût  une  raison  pour  manquer  à ce 
qui  avoit  été  stipulé  pour  les  anciens , et  que 
pour  accréditer  le  futur  papier-monnoie  on 
fît  banqueroute  à l’égard  du  précédent  î 

Banqueroute \ je  sens  tout  ce  que  ce  mot 

auroit d’injurieux  pour  l’Assemblée  Nationale, 
et  je  suis  bien  sûr  qu’elle  est  fort  éloignée  de 
vouloir  jamais  en  mériter  le  reproche.  Elle  a 
très-dignement  manifesté  qu’elle  l’avoit  en  hor- 
reur , et  qu’elle  tenoit  pour  inviolables;  qu’elle 
mettoit  sous  la  sarive-garde  de  la  Nation  , tous 
lesengagemens  de  l’Etat,  sans  voulair  retour- 
ner ses  regards  sur  ce  qu’ils  pourroient  avoir 
de  désavantageux  et  d’excessif.  Mais  comment 
violeroit-elle,  pour  ses  propres  engagemens , 
la  fidélité  dont  elle  a fait,  en  face  ûe  l’uni- 
rers,  l’irréfragable  vœu , même  pour  les  enga- 
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gemens  auxquels  originairement  elle  n’avoit 
pas  mis  son  sceau  ? Et  peut-ou  disconvenir  (jue 
rembourser  en  papier-monnoie  sans  intérêt, 
un  papier  monnoie  avec  intérêt , stipulé  n’êtrc 
remboursable  qu’en  argent , et  dans  un  es- 
pace de  neuf  mois  , réduire  cinq  pour  cent  à 
trois,  et  trois  à zéro,  ce  ne  soit,  sinon  une 
banqueroute  absolue , du  moins  ce  qui  y res- 
semble le  plus , et  ce  qui  en  a le  vernis  , cette 
odeur  infecte  dont  la  seule  approche  cor- 
rompt tout  crédit. 

Dira-t-on  qu’il  étoit  déraisonnable  d’atta- 
cher un  intérêt  à un  papier-monnoie  , que 
c’étoit  une  lésion  pour  l’Etat , et  qu’il  a droit 
d’en  revenir  ? 

C’est  en  se  couvrant  de  pareils  prétextes 
que  le  Despotisme  défait  un  jour  , ce  qu’il 
a fait  l’autre  ; c’est  avec  de  pareilles  phrases 
cju’on  a tué  le  crédit  de  la  France;  mais  ce 
n’est  pas  en  les  employant  encore  qu’on  le 
fera  revivre.  Suffit-il , dans  üne  matière  qui 
n’a  de  réalité  que  dans  la  confiance  , d’avouer 
qu’on  a pris  un  engagement  déraisonnable , 
pour  pouvoir  y manquer  impunément  ? Et  la 
perte  de  toute  confiance  ne  seroit-elle  pas  la 
juste  punition  de  quiconque  ne  rougiroit  pas 
de  dire  , pour  s’affranchir  d’une  obligation  , 
qu’il  s’est  lésé  lui-même  en  la  contractant  ? 
La  bonne  foi  nationale  n’est  pas  moins  in- 
dispensable que  la  bonne  foi  individuelle  ; 
et  l’infraction  de  l’une  est  bien  plus  perni- 
cieuse pour  un  empire  que  celle  de  l’autre 
ne  peut  l’être  pour  un  particulier.  Voudroit- 
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on  , pour  gagner  12  millions  d’intérêt  , sacrî- 
£er^  l’immense  ressource  du  crédit , au  mo- 
ment même  qu’on  entreprend  d’en  faire  l’u- 
sage le  plus  exorbitant  ? Ne  seroit-ce  pas 
comble  de  l’inconséquence  ? 


Le  dernier  subterfuge  pour  esquiver  le 
reproche  d’infidélité , seroit  de  dire  que  les 
possesseurs  des  premiers  assignats , qu’on  dé- 
pouille du  bénéfice  qui  leur  étoit  légitimement 
acquis , n’ont  pas  à se  plaindre  , parce  qu’ils 
ont  la  liberté  de  se  rembourser  en  échangeant 
ces  assignats  contre  des  domaines  nationaux. 
Mais  s’ils  en  ont  la  liberté  , ils  n’y  sont  donc 
pas  forcés  ; ils  conservent  donc  tout  leur  droit, 
en  ne  le  faisant  pas;  et  leur  droit  étoit  d’avoir 
un  intérêt.  La  faculté  de  convertir  les  assignats 
en  domaines,  n’est  pas  une  faveur  nouvelle  ; 
on  l’avoit  dès  l’origine;  elle  ne  peut  donc  pas 
être  alléguée  comme  une  compensation  de 
l’intérêt  qui  avoit  été  conditionné  conjointe- 
ment avec  elle.  D’ailleurs  , tout  le  monde 
n’est  pas  en  état  d’acquérir  des  fonds  de  terre  ; 
et  ce  sont  ceux  à qui  leur  situation  interdit  ce 
qui  ne  convient  qu’à  l’aisance , qu’une  admi- 
nistration juste  et  humaine  doit  sur-tout  ména- 
ger. Il  ne  seroit  donc  ni  juste  ni  humain  de 
répondre  à tous  ceux  <^ui  se  plaindroient 
d’être  dépossédés  d’un  intérêt  qui  leur  appar-, 
tient,  qu’ils  n’ont  qu’à  acheter  des  domaines. 


Et  si  cet  intérêt  a été  jusqu’à  présent  le  véhi- , 
cule  de  la  circulation  des  assignats , et  la  base 
de  leur  négociation  ; si  c’est  dans  l’espérance 
de  le  conserver , ainsi  que  sur  la  promesse 
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tl’un  remboursement  en  argent,  que  les  assi^ 
gnats  ont  été  reçus,  achetés,  transmis  de 
mains  en  mains  j n’est-ce  pas  manquer  u la 
chose  publique , et  bouleverser  une  infinité 
de  conventions  sociales,  que  de  changer  tout 
d’un  coup  les  conditions  sur  lesquelles  elles 
reposoient , en  ordonnant  et  le  remboursement 
en  papier,  et  la  cessation  de  l’intérêt?  Com- 
ment les  assignats  ne  perdroient-ils  pas  exces- 
sivement, si  en  même  tems  qu’on  les  triple  en 
quantité  , on  les  dégradoit  en  valeur  ? 

Je  conviens  qu'’il  a dû  paroître  difficile  de 
mettre  en  concurrence  deux  sortes  de  papier- 
monnoie , l’un  productif  et  l’autre  non-pro- 
ductif d’intérêt  : mais  cette  difficulté  est  un 
des  vices  inhérens  au  plan  de  la  nouvelle 
émission  ; et  on  n’a  pas  dû  en  chercher  la  solu- 
tion dans  l’inconvénient  beauconp  plus  grand 
d’une  injustice  déshonorante  pour  la  nation  , 
et  discréditante  pour  son  papier.  Je  ne  dois 
donc  pas  croire  que  l’assemblée , qui  prétend 
que  ce  papier-monnoie  mériteplus  de  confiance 
qu’aucun  de  ceux  qui  existe  ou  qui  ait  jamais 
existé,  et  qu’il  est  vraiement  incomparable , eiit 
commis,  en  le  créant,  une  pareille  inconsé- 
quence. Il  me  paroît  moins  improbable  qu’on 
a ou  falsifié  ou  mal  entendu  son  décret  du 
du  mois  de  septembre. 

En  conséquence , défalquanrles  12  millions 
dantérêt  des  400  millions  de  premiers  assignats, 
sur  les  40  millions  auxquels  se  réduit  le  béné- 
fice que  l’état  retireroit  en  vendant  pour  deux 
œillards  la  totalité  des  biens  qu’il  s’est  appro- 
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priés  , je  ne  tlevrois  plus  considé:ÿr  ce  bénéfice 
que  comme  un  objet  de  28  millions.  Mais  pour 
toujours  donner  plus  que  pleine  mesure , et 
pour  compenser  tout  ce  qu’il  .pourroit  y avoir  '' 
d’erreur  sur  une  estimation  de  fonds  dont  lu 
valeur  n’est  pas  connue  , je  laisse  ces  12  mil- 
lions à l’écart,  et  je  reviens  au  compte  des  40, 
sauf  le  rabais  qui  pourra  paroître  juste , eu 
égard  aux  observations  suivantes. 

La  première,  c’est  que  jusqu’à  ce  que  la  masse 
énorme  d’assignats  qu’il  faudroit  pour  l’acliat 
de  la  totalité  des  biens  nationanx  fut  repompée 

I)ar  le  trésor  publique  , et  retirée  de  la  circu- 
ation,  il  y auroit  certainement  beaucoup  de 
hausse  dans  le  prix  des  denrées,  dans  celui 
deS  journées  d’ouvriers,  dans  celui  de  tous  les 
marchés  que  le  gouvernement  est  dans  le  cas 
de  faire,  et  consécpiemment  beaucoup  d’aug- 
mentation de  la  dépense  publicpie. 

La  seconde  , c’est  qu’on  doit  s’attendre  que 
la  presque  totalité  des  contj  ibutions  et  subsi- 
des sera  payée  en  assignats,  et  que  le  trésor 
royal , manquant  de  la  pourtion  ue  numéraire 
métallique  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
la  solde  des  troupes , pour  la  paie  des  travaux 
journaliers,  et  pour  les  appoints  des  rentes  , 
sera  obligé  de  perdre  considérablement  sur 
ces  assignats  pour  les  convertir  en  argent  ; et 
si  lés  monnoieS'devenues  marcUandises , se  ra- 
réfiant de  plus  en  plus,  ne  se  trouvent  pas  h 
vendre  en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  du  trésor  public  en  même  tems  qu’à 
«eux  du  commerce  et  de  la  circulation  journa* 
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llere  , il  faudra  extraire  les  matières  d’or  et 
d’argent  de  l’étranger  ; ce  qui  ne  sera  pas 
moins  cher , et  deviendra , par  la  baisse  ex- 
cessive du  change  , une  troisième  cause  de 
perte. 

Il  y en  aura  plusieurs  autres  encore  rela- 
tives à toutes  lets  brandies  du  commerce  ex- 
térieur , à l’exportation  du  numéraire  j et 
aux  placemens  d’argent  chez  l’étranger  : je 
ne  fais  que  les  indiquer  sans  détail  , parce 
que  j’en  ai  déjà  assez  dit  pour  que  quicon- 
que est  capable  d’apprécier  la  force  des  con- 
tre-coups que  le  trésor  public  rei^oit  de  tout 
ce  qui  attaque  les  sources  de  la  richesse  du 
royaume  , apperçoive  que  , s’il  y a 4°  mil- 
lions à épargner  par  les  remboursemens  à 
faire  sur  le  prix  des  domaines  iiatif)naux  , 
ils  seront  absorbés  , et  peut-être  au-delà,  par 
les  surcroîts  de  dépense  que  les  assignats- 
inonnoie  émis  en  quantité  proportionnée  au 
prix  de  ces  domaines  , occasionneroient.  Un 
mot  de  plus  achèvera  d’en  convaincre.  Que  le 
trésor  royal  , recevant  presque  tout  le  revenu 
de  l’Etat  en  assignats  , comme  on  l’a  déjà 
éprouvé  , quoique  la  mise  dehors  ne  fût  que, 
de  4°o  millions  , soit  dans  le  cas  de  réali- 
ser en  espèces  sonnantes  la  moitié  de  sa  dé- 
pense , c’est-à-dire  environ  3oo  millions  , et 
qu’il  y ait  lo  pour  cent  de. perte  à conver- 
tir les  assignats  en  argent , ou  , ce  qui  revient 
au  même  , que  les  entrepreneurs  , fournis- 
seurs et  ouvriers  ne  les  reçoivent  qu’à  un 
dixième  au-dessous  de  l’argent , voila  sur  le 
seid  article  des  paiemens  oo  millions  de  dé- 
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cliet  à reprendre  sur  les  4°  de  prétendu  bé- 
néfice : (*)  les  autres  articles  emporteroient 
bien  les  dix  restans  ; et  cette  grande  opéra- 
tion qui  devoit  sauver  l’Etat , cette  mine  fé- 
conde que  la  Providence  a découverte  aux 
yeux  de  l’Assemblée  , se  réduit  absolument 
a rien.  Ce  ne  seroit  pas  même  un  beau  rêve  j 
car  ce  seroit  une  injustice  aussi  funeste  dans 
ses  suites  qu’impuissante  datas  ses  effets. 

Je  ne  l’ai  peut-être  que  trop  démontré  j et 
sans  craindre  les  anathèmes  que  l’assignat-ma- 
nie  a lancés  d’avance  contre  ceux  qui  ne  res- 
pecteroient  pas  le  papier-monnoie  territorial , 
ou  qui  témoigneroient  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité , la  légitimité , l’utilité  de  la  vente  des 
biens  attribués  à la  nation  ; qui  chercheroient 
à ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  les  pro- 
jets régénérateurs  , et  à faire  chanceler  ceux 
qui  s'y  confient } je  me  reprocherois  moi-même 
d’avoir  risqué  d’affoiblir  la  confiance  publi- 
que , s’il  pouvoit  y en  avoir  dans  des  opéra- 
tions de  ce  genre , si  la  plupart  des  réfixions 

3ue  j’ai  résumées , n’étoient  pas  répandues 
ans  un  grand  nombre  d’écrits  imprimés  par 
ordre  de  l’Assemblée  ; si  ses  propres  décrets 
dérogatoires  à ses  engagemens,  ne  faisoicnt 


(0  La  crainte  de  paroître  avoir  trop  de  sinistres  présages 
^ur  l’avenir  , me  fait  supwimer  le  développement  des  con- 
sidérations qui  me  semblent  devoir  faire  appréhender  qiia 
le  service  de  l’aniiée  prochaine  ne  soit  absolument  it  fai- 
sable. Que  seroit-ce  , si  la  guerre  devenoit  inévitaiile  , au 
milieu  de  cette  pénurie  de  numéraire , et  de  cette  nullité 
ite  ressources  ! - ' 

pas 
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pas  Infiniment  plus  de  tort  au  crédit  des  assi- 
gnats-monnoie  cpie  ce  cpie  j’en  ai  dit , et  que 
toutes  les  censures  qui  se  sont  élevées  contre 
eux  de  toutes  les  parties  du  royaume  ; si  d’ail- 
leurs mes  observations  n’avolent  pas  princi- 
palement pour  t)l)jet  de  prouver  que  ni  le  suc- 
cès des  assignats  ])lus  ou  moins  multipliés,  ni 
la  vente  de  la  totalité  même  des  biens  na- 
tionaux , no  sauveroient  ni  les  finances,  ni 
l’Etat;  et  si  enfin  aujourd’hui,  que  toutes  les 
aü'aircs  se  traitent  à découvert  et  sous  les  yeux 
de  la  Nation  , il  n’étoit  pas  utile  et  très-iin])or- 
tant  pour  elle  de  la  désabuser  de  cette  l’ausse 
opinion , qu’avec  du  papier-nfonnoie  ajouté  à 
du  papieiMuonnoie  on  peut  remédier  à toutes 
les  causes  de  ruine  résultantes  de  ce  qu’on  a 
fait  depuis  dix-huit  mois,  et  la  préserver  de 
l’accalnement  d'impAts  dont  elle  est  menacée. 

Ce  qui  seroit  bien  plus  utile,  dira -t -on, 
pei:t-être,  ce  qiii  seul  est  important,  c’est  de 
proposer  d’ajitres  moyens,  si  l’on  en  connoît/ 
mais  de  se  taire  stir  ceux  (ju’unc  crise  impé- 
rieuse commande,  et  que  la  nécessité  absout.  • 

Crise  impencuse — lïécessiîé.....  Mais  d’a- 
bord qui  l’a  fait  naître  cette  crise?  D’où  ]>ro- 
vient-elle  cette  nécessité? Il  faudroit s’en  excu- 
ser avant  d’en'  faire  son  excuse  ; mais  le  ])eut- 
on?Le  déficit,  il  y a dix-huit  mois,  n’etolique 
de  cin(|uniite  six  ufliions  ; il  est  aujouid’iiul , 

plus  que  de  deux  cents  cinquante. L’état 

des  dettes  exigibles  monte  iî  dix-neuf  cents 
millions;  et  .par  cet  état  même  on  voit  qu’il  v 
«Il  a pour  treiae  cents  millions  du  fait  de  i’As- 

il 
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semblée.  — Les  capitaux  de  toute  là  dette  de 
l’état  lie  montoient , il  y a trois  ans  , f|u’àtroi» 
milliards  : ils  sont  à présent  à cinci  milliards  (*). 
— - Quand  j’ai  quitté  le  ministère , le  crédit 
llorissoit , le  commerce  prospéroit , l’indus- 
trie étoit  active , la  population  nombreuse , le 
numéraire  abondant  : aujourd’hui  le  crédit  est 
nul,  le  commerce  aux  abois  , l’industrie  lan- 
guissante, la  population  affoiblie , le  numé- 
raire invisibla.  — Et  l’on  m’objecte  la  néces- 
sité ! et  ceux  que  cette  nécessité  accuse , l’in- 
voqueut  sans  cesse  pour  leur  défense  ! Et  ce 
mot , qui  fut  toujours  le  prétexte  de  la  vio- 
lence , et  la  ressource  de  l’impéritie  , est  la  ré- 
ponse favorite  que  les  plus  coupables  auteurs 
des  calamités  publiques , oppposent  à tous  les 
reproches  ! 

Quant  aux  moyens  de  sauver  l’état,  et  de 
remédier  à la  crise  des  finances  , il  y en  a 
sans  doute  ; il  y en  a toujours  dans  un  royau- 
me tel  qu’est  la  France , sans  que  jamais  il  soit 


(1)  Au  premier  coup-d’œil  on  pourroit  croire  que  ce  que' 
je  «iis  ici  ne  s’accorde  pas  avec  ce  que  j’ai  dit  à la  page  74, 
où  je  parois  :ie  compter  jiour  la  dette  totale  que  4 mil- 
liards s3q  millions  : mais  on  verra  qu’il  n’y  a pas  de  Con- 
tradiction , si  l’on  veut  faire  attention  que  dans  les  calculs 
comparatifs  de  11  page  n/\ , j'ai  cru  devoir  ne  faire  entrer 
qu’une  partie  des  assignats.  En  les  comprenant  en  totalité, 
et  corrigeant  quelques  erreurs  des  comptes  du  comité  , la 
dette  totale  se  trouve  être  clfectivement  de  cinq  millianls, 
«orame  M.  L)ufresuoi  l’a  montré  dans  un  écrit  qui! vient 
de  publier. 
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nécessaire  ni  utile  de  recourir  à l’injustice , 
ù la  violation  des  en^ageuxens  , ù l’invasion 
des  propriétés  : mais  si  j’en  prxiposois  aucun , 
ou  si  je  disois  (^ue  j’en  connois  d infaillilxles , 
on  in’iinputeroit  des  vues  jiersonnelles  que 
je  n’ai  pas  , et  les  partisans  de  ce  qui  a tout 
perdu,  soulèveraient  les  esprits  contre  ce  qui 
poui'roit  tout  sauver. 

Quand  un  membre  de  l’Assemblée  a eu 
pour  opinion  , sur  le  projet  même  des  assi- 
gnats , que  le  seul  moyen  de  rétalilir  les 
iiuances  étoit  de  commencer  par  rétablir  le 
pouvoir  exécutif,  il  a dit  une  grande  vérité , 
et  on  ne  l’a  pas  écouté.  Quand  un  autre  a fait 
entendre  , mal-à-propos  jieut-être  en  sa  cpia- 
llté  , ce  qui  au  fond  n’est  que  la  conséquence 
de  cet  axiome  , Pour  détruire  l’efjet  il  faut 
détruire  la  came , on  a cru  lui  faire  grâce, 
de  le  juger  en  délire.  La  crainte  d’une  con- 
damnation semblable  ne  in’empêcbera  cepen- 
dant pas  de  ré])ondre  à quiconque  me  feroit 
l’honneur  de  me  demander  en  ce  moment-ci 
un  plan  de  finance  j qu’imaginer  qu’il  y en 
ait  aucun  de  possible  , lorsr]u’il  n’y  a aucun 
gouverneraentjCeseroit  avoirl’imagination  vrai- 
ment délirante  ; et  que  pour  fexâner  des  plaies , 
il  faut  commencer  par  écarter  le  fer  tjui  les  a 
ouvertes.  J’ajoute  que,  si  l’on  vexxt  connoître 
mes  idées  sur  la  restauration  dos  finances , 
inséparable  de  celle  de  l’ordre  général , il  faut 
prendre  la  peine  de  lire  l’ouvrage  entier  où 
je  tx-aiterai  successivement  toutes  Tes  questions 
qui  ont  rapport  à ce  grand  ensemble  que  l’on 
avoue  être  a présent  dans  l’état  le  plus  déplo- 
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ral)le.  (*)  La  conclusion  de  tout  ce  (jul  me 
reste  à dire  est  le  premier  et  le  principal 
chapitre  de  mon  plan  de  finances , s’il  m’est 
encore  permis  d’en  avoir  un  ; et  ce  que  je 
proposerai  pour  rétablir  le  calme  dans  le 
roYaume , est  à mes  yeux  le  seul  chemin  qui 
puisse  conduire  au  soulagement  du  peuple. 
Je  vais  donc,  étant  sûr  de  la  pureté  de  mes 
intentions  , continuer  ma  discussion  critique. 
J’en  suLs  à examiner  ce  que  pourra  être , et 
ce  que  pourra  produire,  la  refonte  générale 
des  contributions,  dont  je  jirésume  qu’on  est 
sur  le  point  de  s’occuper  sérieusement. 


Rejontc  générale  des  Contributions.  ' 

I I 

( 

Rien  n’est  encore  arrêté  , et  rien  ne  peut 
l’êti'e , sur  les  impositions  à établir  pour  égaler 
la  recette  à la  dépense.  On  ne  j)eut  les  mettre 
de  niveau,  qu’en  fixant  la  hauteur  de  l’une 
relativement  à la  hauteur  de  l’autre  : mais 


(i)  On  peut  voir,  dans  les  difForenles  opinions  impri- 
mée';. «le  l’assemblée,  et  dans  les  rajiports  de  sou  comité 
des  finances , qu’on  avoue  aujourd’Jmi  de  toute  part  cet 
état  déplorable.  Non-seulement  c’est  l’expression  dont 
s’est  sei-vi  M.  de  Mirabeau  dans  ses  discours  sur  les  assi- 
gnats; mais  il  y fait  même  appercevoir  tout  le  danger 
des  tems  critiques,  qui  sc  préparent  x car , Messieurs , dit- 
il  , U n'  en  faut  pas  douter.,  il  est  ouvert,  cet  abîme  ; il 
s’ agj^rundit  devant  nous. 
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jusqu’à  présent  on  a opéré  sur  toutes  deux 
partiellement.  La  recette  étoit  reconnue  in- 
suffisante : on  a commencé  par  la  rendre  plus 
insuffisante  encore,  en  supprimant  plusieurs 
branches  de  revenu  , et  en  énervant , à l’é- 
gard de  toutes , les  moyens  de  recouvrement. 
La  dépense  étoit  jugée  excessive  : on  a fait 
]>hisieurs  réductions  sévères,  qui  ont  tranché 
jusques  dans  le  vif  : mais  en  même-tenis  on 
a fait  tomber  sur  l’Etat  tant  de  cliarges  nou* 
velies , que  la  dépense  se  trouve  , malgré  les 
retranchemens  , infiniment  augmentée.  On 
est  forcé  d’en  convenir  : la  difterence  des 
opinions  ne  petit  rouler  que  sur  le  plus  ou 
le  moins.  Mon  évaluation  du  déficit  est  fon- 
dée sur  les  calculs  les  plus  modérés  des  chan- 
gemens^ survenus,  depuis  dix-huit  mois,  dans 
l’état  des  revenus  et  celui  des  dépenses.  On 
a vu  ci -dessus  que  leur  résultat  présentoit 
un  vuide  de  290  millions , en  y comprenant 
3.5  millions  pour  les  remboursemens  à termes; 
et  qu’afin  d’avoir  une  base  de  raisonnement 
que  quelques  erreurs,  s’il  m’en  étoit  échappé^ 
ne  pussent  pas  déranger,  j’avois  réduit  mon 
estimation  à 25o  millions. 

Si  on  la  compare  aux  apperçus  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  fait  au  nom  du  comité 
des  finances  , le  27  Août  dernier , on  verra 
qu’il  y a très-peu  de  différence  (*).  On  peut 


(1)  Suivant  le  calcul  qu’a  donné  le  comité  de  la  dé- 
pense annuelle  , daw>  le  système  du  remboursement  de  la 
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donc  compter  sur  cette  estimation  comme  sur 
l’approximation  la  plus  juste  ([u’il  soit  possible 
de  faire  , en  attendait  que  l’état  des  dépenses 
soit  défiiiitiveiiut  arrêté  ; et  il  s’ensuit  qu’il 
faut  trouver  dans  la  refonte  générale  des  con- 
tributions, 25o  millions  de  revenu  nouveau, 
en  addition  à ce  qui  reste  de  l’ancien. 


dette  par  les  moyens  ordinaires  , le  total  est  cle  583  mil- 
lions. Mais , i“.  fes  remboursPuiens  indispensables  n’y  sont 
comptés  cjue  sur  le  pied  de  a3  millions,  parce  qu’ils  sont 
distribués  sur  une  espace  de  3a  ans  : j’ai  fait  voir  qu’on 
ne  pouvoit  pas  les  estimer  moins  (|ue  35  millions.  2®.  Les 
biens  du  clergé  sont  supposés  domrel*  par  an  70  millions 
de  produit  net  : les  frais  déduits,  ils  n'iront  sArement  pas 
à 60.  3°  Enfin  la  dépense  publique  est  ne  devoir 

monter  qu’à  240  millions  : il  seroit  aisé  de  prouver  que, 
compris  tous  les  frais  d administration  , de  garde  nj.tionale, 
et  de  recouvremens  d’impôts  , elle  s’élèvera  à plus  de  260. 


Il  y auroit  donc  27  millions  à ajouter  au  total  de  583, 
ce  qui  le  porteroit,  à 610  millions.  J'ai  prouvé  ci-dessus 
qne  l’emploi  des  600  millions  d’assignats  en  acquisition 
de  biens  nationaux  ne  prwluiroit  par  an  qne  10  millions 
d'épargne  ; et  encore  c’éloit  sans  avoir  égard  à ce  que 
coùteroient  au  trésor  public  les  suites  de  l’émission  de  ces 
assignats.  Il  restera  donc,  suivant  ce  calcul , 600  millions 
de  dépense  annuelle. 

Or  le  revenu  , qui  étolt  de  IpjS  millions  en  mars  1789, 
a souffert  , comme  je  l’ai  montré  par  détail  , une  diminu- 
tion de  1 19  millions,  qui  le  réduit  à n’ètre  , jusqu’à  ce  que 
les  remplacemens  soient  effectués , que  de  o56  millions. 

Le  déficit  seroit  donc  de  244  millions  ; et  la  différenca 
de  ce  résultat  , à mon  évaluation  , n’est  que  de  six 
millions. 
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L’assemblée  a déjà  ré»lé  dtux  impositions 
tle  remjilaceinent  ; l’une  de  quarante  millions , 
41 U lieu  de  la  gabelle,  à répartir  entre  les  pro- 
vinces qui  .y  étoient  sujettes  j l’autre  de  dix 
millions,  pour  tenir  lieu  de  plusieurs  droits 
d’aides  supprimés.  Comme  elles  doivent  entrer 
dans  la  combinaison  générale  de  toutes  les 
contributions,  je  n’ai  pas  dû  les  compter  d’a- 
vance en  diminution  du  vuide  qu’il  s’agit  de 
remplir,  et  c’est  en  ce  moment  ce  que  juvois 
réservé  d’en  parler. 

Il  y a lieu  de  croire  que  l’on  conservera  les 
trois  genres  d’impositions  , savoir , 

♦* 

L’imposition  réelle  ou  territoriale  j 

L’imposition  personnelle  ou  facultative  j 

L’imposition  indirecte  ou  droits  incorpor&ls 
^ur  les  actes,  sur  ce  qui  se  vend  , et  sur  ce  qui 
fie  consomme. 


L’Assemblée  aura  à déterminer  quelle  por- 
tion de  la  masse  totale  appartiendra  à chacun 
de  ces  trois  genres. 

Jusqu’à  présent  l’impôt  réel , composé  des 
deux  vingtièmes , qui  ])roduisoient , avec  les 
sols  pour  livre , cinquante-six  millions  , et  du 
brevet  général  de  la  taille  , qui , tous  accessoi- 
res compris , montoit  à cent  six  millions  , for- 
moit  un  revenu  de  cent  soixante-deux  millions. 


J 
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Mais  cette  contribution  u’ctoit  pas  territoriale 
dans  sa  totalitéj  il  y ontroit  de  la  taille  person- 
nelle , de  la  capitation  facultative,  et  fies  im- 
positions mixtes.  La  capitation  appelée  tailla— 
ijle  , étoit  un  objet  de  trente-cinq  millions;  et 
l’on  peut  regarder  comme  certain  »(|ue  de 
cette  masse  de  cent  soixante-deux  millions,  il 
n’y  en  avoit  qu’environ  cent  vingt  qui  fussent 
sujjportés  par  la  production  teri  îtonale. 

La  fsuppression  des  privilèges , et  une  ré- 
iiartition  , la  plus  exacte  possible  , sur  toutes 
jes  terres  productives  sans  exception  , procu- 
reroientune  augincnlation  que  j’estime,  d’a- 
près le  travail  que  j’avois  fait  en  1787,  pc  n- 
voir  être , en  la  portant  au  plus  haut,  de  cin- 
quante millions. 

L’impôt  réel , dans  sa  pleine  valeur  , seroit 
donc  de  cent  soixante-dix  inillions.  Qu’on  y 
ajoute  encfsre  quatre-vingt  millions,  dont  qua- 
rante par  contribution  au  marc  la  livre  , pour 
remplacement  de  la  gabelle  et  droits  suppri- 
més , et  quarante  autres  strictement  addition- 
nels , on  auroit  alors  une  imposition  territo- 
riale de  deux  cents  cinquante  millions. 

Ce  seroit  dix  fois  la  valeur  d’un  vingtième 
actuel , qui  n’est  que  de  vingt-cinq  millmns. 
On  doit  convenir  qi/il.  est  impossrlile  de  char- 
ger davantage  les  fonds  ;'et  il  est  incontestable 
que  quand  on  supjioseroit  vrai  qiié  les  cent 
trente  millions.,  dont  le  produit  de  l’impôt  ter- 
ritorial se  trouveroit  surpasser  ce  qu’il  a été- 
jusqu’à  présent  y ne  seroit -que  la  compensa- 
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tion  de  ce  qu’on  payoit  autrefois  pour  la 
dîme  et  de  ce  qui  étoit  soustrait  pAr  les 

{irivHèges , il  n’eu  seroit  pas  moins  certain  que 
a refonte  de  toutes  les  parties  en  une  seule 
masse , en  rendroit  le  poids  beaucou])  plus 
sensible , et  la  levée  infiniment  plus  difficile. 


Cependant  cet  accroissement  de  i3o  millions 
sur  l’impôt  réel  , laisseroit  subsister  encore 
120  millions  de  déficit.  Comment  les  trouv-^er? 
Quelle  autre  augmentation  d’impôt  imaginera- 
t-on  pour  y suppléer  ? 

Voudra-t-on  doulder  l’imposition  faculta- 
tive que  j’avois  proposée  de  diminuer  , par 
la  suppression  des  capitations  en  - dessous  de 
3 livres  , et  que  j’aurois  voulu  supprimer  en- 
tièrement , parce  qu’elle  est  nécessairement 

soumise  au  régime  arbitraire  ? Il  seroit 

bien  étrange  que  l’Assemblée  Nationale  , qui, 
d’après  ses  principes , doit  proscrire  tout  ce 
qui  n’est  pas  réglé  jiar  la  loi,  tout  cô  qui  sou-  ' 
mettroit  la  fortune  des  citoyens  à des  volon-^ 
tés  particulières  , voulût  étendre  , plutôt  qu’a- 
bolir , ou  du  moins  restreindre  , un  genré 
d’impôt , dont  la  répartition  ne  peut  échap- 
per à l’arbitraire , et  dont  le  mode , quelque 
effort  qu’on  fasse  pour  le  rendre  légal , ne 
pourra  jamais  être  rangé  sous  l’empire  de* 
règles  fixes  (*).  Supposons  néanmoins  ce  dou- 


(i)  J’ai  vu  , dans  quelques  écrits  , <[u’on  croroit  éviter 
cct  inconvénient  en  rendant  la  capitation  proportiormelle 
aux  prix  det  loyers  ; mais  qa  ne  fait  pas  atteiifiou  qu’aiort 
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Wement  peu  vraisemblable  et  peu  honorable 
pour  nos  législateurs , de  l’imposition  facul- 
tative ; supposons  que  la  capitation  soit  éle- 
vée de  4°  millions  , son  produit  total  , à 8o  , 
ce  qui  ne  se  feroit  pas  sans  peine  , et  sans 
de  très-embarrassantes  réclamations , le  défi- 
cit, par  ce  nouveau  décroissement  de  4°  mil- 
lions, ne  seroit  plus  que  de  80  : mais  c’est 
ici  que  la  difficulté  d’y  pourvoir  me  paroît 
insoluble  , dans  l’ordre  des  choses  introduit 
par  l’Assemblée , et  en  maintenant  ses  opé- 
rations. 

En  effet , il  ne  reste  à spéculer  que  rela- 
tivement au  troisième  et  dernier  genre  de  con- 
tribution , qui  est  celui  de  l’impôt  indirect 
sur  les  objets  de  vente  et  de  consommation  , 
ou  droits  sur  les  actes  ; c’est  ce  qui  , dans 
l’ancien  régime , embrassoit  les  recettes  de  la 
ferme  génm-ale  , de  l’administration  des  do- 
maines incorporels  , et  de  la  régie  générale 
des  aides. 

Or  , tout  cet  ensemble  composé  de  droits 
innombrables  et  multiformes  , de  perceptions 
difficiles  et  dispendieuses  , de  formalités  in- 
quiétantes et  souvent  vexatoires , ayant  tou- 

I’ours  été  regardé  comme  le  champ  dans  lequel 
es  réductions  et  les  suppressions  avoient  le 
plus  à s’exercer  , comment  pourroit  - il  être 
envisagé^'auj ourd’hui  comme  susceptible  d’au- 


elle  seroit  surajoutée  à l’impôt  sur  les  maisons  , qui  est 
•ompris  dans  l’impôt  réel , et  fait  partie  des  vingtièmes. 
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cun  nouveau  genre  de  produits,  ou  d’aucua 
surcroît  de  pressurage  sur  les  anciens  ? 

Les  intentions  que  l’ Assemblée  a manifes- 
tées jusqu’à  présent,  et  la  conduite  qu’elle  a 
tenue  , annoncent  au  contraire  le  dessein  do 
diminuer  de  plus  en  jdus  le  nombre  et  le  poids 
de  ces  droits  nuisibles  au  commerce,  à l’in- 
dusti  ie  , aux  consommations  , ou  à la  liberté 
civile.  — On  a parlé  de  la  suppression  des 
aides  sur  les  boissons  ; si  on  les  conserve  , on. 
voudra  du  moins  adoucir  la  rigueur  de  leur 
perception , et  réformer  les  précautions  tor- 
tionnaires qui  l’accompagnent,  dût-on  par-là 
en  affüiljlir  les  produits.  — Si  le  projet  que 
le  Comité  des  impositions  a proposé  , pour 
rendre  à tout  le  royaume  la  faculté  de  culti- 
ver et  fabri(]^uer  le  tabac  , est  admis  , la  ferme 
dont  la  vente  exclusive  est  le  soutien,  ne  vau- 
dra plus  la^  moitié  de  ce  qu’elle  rapporte  au- 
jourd’hui. — Aggraver  les  gênes  du  contrôle 
des  actes , ce  seroit  une  trop  grande  incon- 
séquence , et  une  atteinte  trop  criante  aux 

principes  de  la  liberté  des  conventions. 

L’extension  du  centième  denier  y dérogeroit 
aussi , et  il  seroit  barbare  d’aggraver  un  im- 
pôt qui  frappe  jusques  sur  la  misère  , lors- 
qu’elle oblige  de  vendre.  — La  suppression 
des  barrières  intérieures  , et  l’affranchisse- 
ment de  la  circulation  des  marchandises  , 
abaisseront ])lutüt , qu’elles n’éleveront  le  pro- 
duit des  droits  de  traites.  — Celui  des  entrées 
de  Paris  décroîtra  de  jour  en  jour,  autant 
que  sa  population  et  son  luxe.— En  général , 
l’offre  (les  grandes  réformes  tend  toujours  à 
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diminuer  les  consommations  , et  par  consé- 
quent , les  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jetties. 

Je  ne  prétends  pas  estimer  le  dépérisse-  l 
ment  que  la  réunion  de  ces  différentes  causes 
j)ourra  occasionner  dans  la  recette  des  fer- 
mes et  régies  j^énérales  j mais  il  y a lieu  de 
croire  qu’il  sera  tel  , qu’à  peine,  pourra-t-il 
être  compensé  par  l’extension  dont  le  droit 
de  timbre  est  susceptible  ; car  je  ne  crois 
pas. , d’après  les  renseignemens  et  les  calculs 
qui  me  servirent  de  base  quand  j’en  donned 
le  projet  en  1787,  qu’on  puisse  en  tirer  plus 
de  20  millions  au-delà  des  six  de  son  pro- 
duit actuel. 

Il  n’y  a donc  aucune  possibilité  d’obtenir  , 
sur  les  impositions  indirectes  j une  plus  \'a- 
lue  quelconque  , ni,  à plus  forte  «aison , les 
80  ndllions  qui , suivant  les  suppositions  pré- 
cédentes , resteroient  encore  en  déficit.  Il  n’y 
auroit  exactement  aucune  manière  de  pour- 
voir à cette  dernière  portion  de  déficit , puis- 
que des  trois  genres  d’impositions  , les  deux 
premiers  seraient  déjà  surchargés  du  fardeau 
additionnel  de  170  millions  , et  que  le  troi- 
sième , loin  de  prêter  à aucune  espèce  d’ac- 
croissement , sollicite  encore  de  nouvelles 
réductions. 

Ainsi  , après  avoir  attaqué  toutes  les  for- 
tunes et  tous  les  Ordres  , outré  les  réduc- 
tions , rendu  les  réformes  rétroactives  , privé 
une  infinité  de  citoyens  de  leur  état  , envalii 
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les  Ijiens  du  Clergé  et  le  patrimoine  de  la 
Couronne  , on  se  sera  vu  l’orcé  de  recourir 
à une  création  de  1200  miüiors  de  papier- 
moiinoie  ; on  aura  dculjlé  l’imposition  sur 
les  terres  ; doublé  rimposidon  sur  les  per- 
sonnes ; quintuplé  pent-ètre  la  taxe  du  tim- 
bre ; et  ce  ne  sera  pas  encore  assez.  Il  res- 
tera toujours  un  déficit  énorme  pour  l’extinc- 
tion diKjuel  il  l’amlra  inventer  un  nouveau 
genrede’contiibutionqui  jiaroît  inimaginable; 
mais  qui  , quel  qu’il  puisse  être  , sera  en  ad- 
dition à la  misère  puuliqne.  ()n  aura  donc 
fait  beaucoup  de  mal  à une  iiirmité  de  ci- 
toyens , et  aucun  bien  an  peuple. 

On  ne  se  tirerri  pas  d’embarras  en  atta- 
quant mes  calculs  ; car  on  doit  se  souvenir 
tjii’après  les  avoir  modérés  sur  tous  les  ar- 
ticles , j’ai  fini  par  laisser  ù l’écart  une  som- 
me de  40  millions  , qui  certainement  excède 
de  beaucoup  ce  qu’il  pourroit  y avoir  d’er- 
roné , ou  même  de  douteux  dans  mes  éva- 
luations ; et  si  elles  sont  tontes  , comme  je 
le  crois  , très-exactesi  , ces  4°  millions  ajou- 
tés aux  8d  , dont  il  me  paioît  impossible  de 
remplir  le  vuide  , ])orteroieiit  à 120  iniüions 
la  partie  du  déficit  qui  seioit  vraiment  in* 
délible  dans  l’état  actuel. 

L’Assernldée  voudra-t-elle  , pour  esquiver 
la  difficulté  , rejetter  sur  les  dépaaternens  le 
soin  de  suppléer  à ce  qui  manquera  , paf 
l’établissement  de  quelques  droits  nouveaux, 
tel  que  chacun  deux  les  croira  s’assortir  le 
mieux  aux  consommations  et  aux  ressources 
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tin  pays  ? Maïs  indépenJamment  de  la  con- 
tradiction qu’il  y auroit  , d’une  nouvelle  in- 
troduction de  droits  locaux  et  diversifiés  sur 
les  marchandises  , avec  le  système  de  l’uni- 
l’ormité  générale  , et  avec  la  snp|îression  dé- 
crétée de  toutes  les  barrières  intérieures  , il 
faudroit  avoir  bien  peu  de  connoissances  ad- 
ministratives pour  se  figurer  que  les  dépar- 
temens  pussent  ou  inventer  de  nouvelles  con- 
tributions , ou  ajouter  aux  droits  et  octrois, 
dont  tous  les  genres  de  consommation  sont 
déjà  grevés  avec  une  férié  incroyable  de  sols 
pour  'livre  accessoires.  Ce  sera  beaucoup  , 
sans  doute,  si  en  même  tems  qu’on  augmen- 
tera l’impôt  territorial  et  l’impôt  facultatif, 
on  parvient  à faire  acquitter  en  outre  par 
les  départemens  , les  Sy  millions  de  dépen- 
ses réputées  locales  qu’on  a reportées  sur 
les  provinces  (*)  , les  frais  tlu  recouvrement 
d’impôt  , d’administrations  , et  de  garde  na- 
tionale , dont  elles  seront  aussi  chargées  ; 
l’imposition  en  remplacement  de  la  corvée  , 
qui  n’est  compris  dans  aucun  des  calculs  du 
Comité  des  finances,  ni  dans  les  miens  ; les 
secours  de  charité  que  l’augmentation  de  la 
misère,  le  défaut  du  travail  , et  la  perte  des 
aumônes  du  Clergé  et  des  Abbayes  , ren- 
dront indispensables  J l’intérêt  des  nouveaux 


(i)  Ces  37  millions  sont  compris  dans  les  240  aTixrj'.iels 
le  comité  des  finances  évalue  la  dépense  ordinaire,  et  je 
ne  les  présente  pas  ici  comme  surajoutées  j mais  ils  sont  , 
jcemnic  toutes  les  dépenses  aucieunes  , ea  dehors  de  mes 
calculs  sur  le  déheit. 
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emprunts  que  l’assemblée  a permis  aux  ville* 
et  communautés  avec  la  plus  excessive  faci- 
lité J et  enfin  , toutes  les  anciennes  charges 
particulières  que  chaque  province  avoit  déjà 
bien  de  la  peine  à supporter.  Quiconque  a 
été  chargé  de  l’administration  de  quelques 
provinces  , quiconque  est  en  état  d’appré- 
cier la  valeur  de  chacun  des  objets  que  je 
viens  de  faire  appercevoir  rapidement  , qui- 
conque voudra  en  considérer  attentivement 
la  masse  , sera  fort  éloigné  de  croire  qu’on 
puisse  y ajouter  encore  , ni  un  surcroît  de 
8o  millions , ni  auaune  nouvelle  contribution 
locale. 


Si  on  l’entreprend  , on  verra  ces  mêmes  dé- 
pa*rtemens , quelque  subordonnés  qu’ils  puis- 
sent être  , à leurs  suprêmes  créateurs , mé- 
dbnnoître  sur  ce  point  l’empire  de  leurs  ora- 
cles. La  crainte  d’une  banqueroute  qu’on  leur 
a déclarée  impossible et  dont  les  effets  d’ail- 
leurs sont  bien  moins  redoutables  pour  les 

Iirovinces,  que  pour  la  capitale  , ne  sauroit 
es  toucher  autant  que  la  certitude  de  ren- 
contrer dans  les  contribuables  une  résistance 
invincible  j tout  Vewt  des  adresses , tous  les 
appels  au  patriotisme  seront  sans  effet,  quand 
on  les  emploiera  contre  la  catise  du  peuple; 
et  le  cri  de  l’intérêt  particulier,  àqui/es  droits 
de  V homme  donnent  une  force  supérieure  à 
tous  les  décrets,  l’emportera,  et  sur  la  voix 
de  la  persuasion  , et  sur  les  jussions  de  l’au- 
torité. La  contrainte  réussiroit  - elle  mieux 
Y en  a-t-il , quand  la  force  publique  n’existe 
plus  ; quand  ceux  qui  doivent  payer  sont  ar- 
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rnt?s,/.'t:  qiie  cuix  qni  exigent  qu’on  paie,  ne 
le  soiit  pas;  ([uund  l’ien  ne  peut  empêcher  que 
les  nsscitiblées  provinciales  , faisant  dériver 
leurs  droits  de  la  même  source  où  l’Assera- 
Llce  Naliunalc  a puisé  les  siens , et  étant  sou- 
tenues d’un  uîiliion  de  gardes  intéressés  à> 
leur  résistance , ne  repoussent  avec  succès  ce 
qu’elles  cnnront  exigé  avec  injustice  , no  fas- 
sent la  loi  aux  législateurs  , et  ne  prennent 
leurs  usurpations  pour  modèles  ? 

Le  peuple , sur  lequel  on  a trop  compté , 
et  dont  l’ivresse  n'a  qu’un  teins  ; le  peuple, 
déjà  indigné  de  la  manière  dont  on  traite- 
son  Roi , ([ui  n’a  voulu  que  le  soulager  ; le 
peuple  , dont  les  murmures  se  gonflent  à 
mesure  que  ses  esjié rances  s’atténuent  ; le 
peuple  enfin  , qui  oublie  tout  excepté  ce  qui 
l’intéresse  , n’a  sûrement  pas  oublié  ce  (piè 
l’Assemblée  Nationale  lui  disoit  il  ^ a Imit 
mois,  dans  sa  première  adresse  : Vous  étiez, 
malheureux , vous  Vêtes  encore  , mais  vous 
ne  le  serez  pas  long-tems  : nous  en  faisons 

le  serment Une  recherche  sévère  sur 

les  dépenses  noi4s  a prouvé  (pie  la  somme  des 
anciens  revenus  serait  plus  que  suffisante 

lorsqu'ils  cesseraient  d’ être  prodigués 

ilet  examen  a montré  que  le  qieuple  pourra 
être  fort  soulagé  sans  que  le  trésor  publie 
fit  appauvri. 

I.e  peuple  devoit  donc  s’attendre  que  le 
leid  retranclienient  des  dépenses  superflues , 
et  de  ces  immenses  prodigalités  dont  on  l’a 
tant  entretenu  , sufïlroit  pour  rétablir  l’ordre 
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dans  les  finances  , et  lui  procurer  en  même 
teras  beaucoup  de  soulagement.  C’eût  été  da 
sa  part  imputer  le  parjure  à rAssemhléo 
que  d’imaginer  qu’au  lieu  de  trouver  plus 
que  suffisante  la  somme  des  anciens  revenus , 
qui  n’a  jamais  passé  quatre  cent  soixante- 
quinze  millions  , on  ne  s’occuperoit  que  des 
moyens  de  la  porter  par  de  nouvelles  contribu- 
tions à la  hauteur  de  55o  , ou  600 , ou  640 
millions  ( * ). 

Par  combien  d’illusion  on  a leurré  le  public 
depuis  un  an  ! L’assemblée  auroit  trop  à en 
rougir  , si  elle-même  n’avolt  pas  été  dans  l’er- 
reur. Sans  doute  , son  comité  des  finances  étoic 
dans  la  bonne  foi , lorsque  dans  son  rapport  du 
18  novembre  1789  , après  avoir  garanti  la  plus 
grande  exactitude  des  teddeaux  qu’il  preseri- 
toit,  il  disoit  : Kous -voyez,  d’après  ces  tableaux , 

?ue  toutes  les  dépenses  seront  acquittées, et  que 
'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé  sans 
qu’aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. . . . que  le  peuple  n aura  plus  qu’un  seul 
impôt  territorial  à payer , et  que  cet  impôt 
*sera  inférieur  de  49  millions  effectifs  à ceup 


(1)  Suivant /e  nouveau  plan  de  finances  et  d'imposi- 
tions , formé  d’après  les  décrets  de  l’ assemblée  , et  qui 
vient  d^étre  imprimé  par  son  ordre,  le  revenu  seroit  porté 
à 55a  millions.  Suivant  le  rapport  fait  parM.  de  Moiilej- 
quiou  , le  27  août  dernier  , il  faiidroit  qu’il  fût  de  mil- 
lions pour  égaler  la  dépense  , et  même  de  600  millions  au 
moins  , en  corrigeant  quelques  omissions.  Enfin  , suivant 
moi,  il  faudroit  qu’il  fût  de  ^4^  miilious , pour  combler 
le  déficit  de  290. 
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qu’ il peyyoit précédemment erifin,,  que  V intérêt 
de  la  dette  , et  toutes  les  dépenses  acquittées^ 
la  nation  aurait  un  excédent  de  revenu  de  plus 
de  35  millions — Nous  ne  vous  avons  pas  pré- 
senté les  rêves  de  L'imagination  ; nos  évalua- 
tions ne  sont  pas  problématiques } c*est  dans 
quelques  mois  que  nous  pourrons  entrer  en  jouis- 
sance J c’est  des  aujourd’hui  que  vous  pouvez 
en  poser  les  bases. 

L’assemblée  nationale  ne  croyoit  pas  cette 
jouissance  si  prochaiiiej  mais  dans  sa  seconde 
adresse  aux  François  du  mois  d’avril  dernier  , 
elle  s’exprimoit  ainsi  : l’ assemblée  nationale  a 
irrévocablement  fixé  à l’année  prochaine  le 
terme  oà  l’on  jouira  de  ses  travaux. 

Nous  y touchons  à ce  terme  , et  le  langage* 
est  bien  changé.  On  ne  parle  plus  que  tle 
moment  critique  , que  de  nécessité  pressante , 
que  de  parti  extrême  et  fâcheux,  exigé  par. 
les  circonstances  sous  peine  de  dissolution,  de 
l’état  y ce  n’est  qu’à  force  de  papier-monnoie 
qu’on  peut  achever  le  service  de  l’année , et 
commencer  celle  où  l’on  devait  entrer  en  pleirtè. 
jouissance  : rien  encore  de  réglé  par  rapport 
aux  impositions;  mais  on  ne  dissimule  plus 
qu’elles  seront  augmentées,  et  cet  équilibre „ 
cet  excédent  même  de  recette  , cet  ordre  im- 
muable que  le  comité  voyoit  il  y a uii  an  com- 
me si  prochain,  qu’il  cUsoit  avec  confiance 
tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d’être  inquiet  ^ 
:tout  cela  s’est  évanoui  comme  un  rêve  de  l’i- 
■ maginatiQn  , et  a lait  fl^LCe  ^ l'eûroi  du  plus- 
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îiomble  d<5sordre  , et  à.  la  détresse  de  rembar- 
ras le  plus  notoire  (i). 


(i)  Ce  n'est  pas  qu’il  n’y  ait  encore  des  gens  assez  igno-^ 
raiis  ou  assez  hâbleurs  pour  reproduire  même  à présent  le 
t 've  de  40  millions  tV excédent  de  nos  revenus  sur  nos  dé- 
pensesJixes,  pour  affirmer  à l’assemblée  elle-nième  que  ce# 
excédent  sera  infailliblement  triplé  , et  pour  oser  ajouter 
que  les  peuples  ÿui  payaient  ci-devant  900  millions  dé 
toutes  espèces  de  contributions  , y compris  les  frais  do 
recourremens  ^ seront  soulagés  par  une  diminution  effec- 
tive de  3y8  millions.  Je  ne  crois  pas  qu’oii  ait  jamais  pro- 
féré d'aussi  absurdes  faussetés.  Les  gazetiers  môme  s’ea 
Sont  mocqués  ; et  jai  presque  honte  de  les  relever  dans  un 
ouvrage  sérieux.  Mais  puisque  l'assemblée  n’a  pas  rougi 
d’en  ordonner  l’impression  , et  que  toutes  ces  inepties 
servent  non-seulement  à égarer  le  peuple  .*  mais  aussi  à 
calomnier  l’ancienne  administration  , et  à faire  jtasser  tous 
ceux  qui  en  ont  tenu  les  rênes  pour  les  plus  stupides  et 
les  plus  méprisables  des  hommes,  je  ne  puis  me  dispense# 
d’opposer  àux  ridicules  assertions  de  M.  Vernier,  la  déné- 
gation la  plus  formelle  , et  de  lui  apprendre,  ainsi  qu’à 
tous  ceux  qui  out  lu  son  ouvrage , que  le  total  des  con-* 
tributious  levées  sur  les  peuples,  y compris  le  tolal  des 
frais  de  recouvremens  , n’a  jamais  monté  à 600  millions , 
et  qu'ainsi  son  mécompte  affecté  est  de  plus  de  5do  mil- 
lions. Il  est  d’autant  moins  excusable  , qu'il  pouvolt  ai> 
cément  trouver  dans  le  livre  de  l’administration  des  finances 
de  M.  Necker,  le  détail  tr^-circonstancié  de  tout  ce 
qu’on  peut  comprendre  sous  le  titre  de  frais  de  recouvre- 
mens  , et  y voir  que  le  total,  y compris  les  frais  des  octrois 
des  villes  , ceux  dôs  pays  d’états  , ceux  du  clergé  , et  géni'« 
i-alement  tous  ceux  que  les  peuples  payoient  en  sus  de  tous 
les  genres  de  contribution  qu’ils  supportoient , et  pendant 
que  le  troisième  vingtième  subsistoit  encore , n’alloit  qu'à 
^8  nÿllions , et, la  masse  des  impèts,  y coin].ris  tous  ces 
frais  , à 486.  Ils  sont  depuis  lors  diminués  plutôt  qu’aug- 
mentés ; et  je  suis  sùr  de  ne  pas  me.  tromper  en  affirmant 
qu'en  y joignant  même  les  frais  de  saisie  , de  conirainte  , 
«t  d«  procédure,  la  tetalité  ûoit  A peine  à ôco  milliouv. 
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Quelle  cruelle  surprise  , quel  terrible  réveil, 
quelle  fureur  peut-être  n’exciteroit-on  pas  , si, 
après  tant  de  décevantes  promesses , tant  de 
flatteuses  espérances  , le  dénouement , ou  plu- 
tôt la  catastrophe , étuit  de  faire  tomber  sur  ce 
peuple  enfin  désabusé,  une  masse  d’impositions 
réelles  et  personnelles , plus  écrasante  qu’au- 
cune qui  ait  jamais  existe  ! A quels  excès  ne  se 
porteroit  pas  le  désespoir  d’une  foule  d’artisans 
et  de  jouinallcrs  , qui , déjà  réduits  à la  misere 
j)ar  le  désoeuvrement , verroient  encore  le  prix 
<le  toutes  les  denrées  s’élever  à une  telle  hau- 
teur, que  leur  indigence  ne  pourroit  plus  y 
atteindre  ? Et  qui  pourroit  prévoir  jusqu’ou 
iroit  l’irritation  des  habitans  des  campagnes  , 
lorsqu’ils  apprentlroient  que  l’établissement  de 
dix  vingtièmes , comptés  comme  autrefois  , ou 
de  six  à sept  rigoureusement  perçus  sur  les  ter- 
res, serolt  le  fruit  de  ces  opérations  dont  on 
leur  dlsoit  que  la  me  moire  devait  exciter  à 
jamais  leur  reconnaissance  ? 

On*s’efForcerolt  vainement  de  faire  croire 
que  l’affranchissement  de  la  dîme , l’abolition 
de  la  gabelle  et  de  tout  ce  qu’il  y avoit  d’odieux 
dans  sa  perception , ef  la  suppression  des  droits 
sur  lés  huiles , les  cuirs  et  les  fers , procurent 
plus  de  soulagement  que  2^0  millions  de 
contributions  nouvelles  ne  causeroient  de 
surchages.  Le  peuple  ne  seroit  pas  long- 
tems  duj)e  de  cette  proposition  ; on  ne  lui 
persuadera  pas  c|u’ll  soit  possible  c[tte  le 


L’exagération  est  donc  de  moitié.  Je  demande  à mes  l«c- 
t«urs  si  , an  pareille  matière  , elle  n’est  pas  atroce. 
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revenu  public  augmente  , sans  que  les  cou- 
tzibiitions  publiques  dont  il  est  compose  , 
augmentent  en  môme  tems.  D’ailleurs,  quand 
la  nation  ne  payerolt  pas  plus  après  la  refonto 
des  impositions,  qu’elle  ne  payoit  avant,  il 
n’en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  poids  en  masse 
de  nouveaux  impôts  seroit  infiniment  plus  sen- 
sible que  ne  l’étoitle  fardeau divisédesanciens; 
qu’en  réunissant  les  parties , on  rendrolt  leur 
intensité  plus  douloüreuse  ; que  tel  contribua- 
ble qui  paie  cinquante  livres  de  droits  divers 
dans  le  cours  d’une  année  , seroit  hors  d’état 
d’en  payer  la  moitié  par  une  seule  taxe  et  en 
un  seul  jour.  Qui  ne  sait  que  l’habitude  de 
porter  une  charge  quelconque,  l’a  fait  trouver 
moins  lourde  qu’une  charge  équivalente,  mai# 
inusitée  , et  dont  l’aspect  seul  est  plus  elïVa/- 
yant?  N’est-ce  donc  rien  que  l’opinion.?  et  n» 
souffre-t-on  pas  presqu’autant  du  mal  qu’on 
croit  avoir  , que  de  celui  qu’on  a .? 

On  me  reprochera , comme  on  a reproché 
dernièrement  à M.  Necker  , de  semer  la  ter- 
reur , de  sonner  la  trompette  de  la  défiance  , 
d’affecter  de  peindre  l’avenirs^oz/j;  les  couleurs 
les  plus  sombres  ^ pour  décréditerlcs  opération» 
del’assemblée. — ^Eh  1 quoi?  tandis  c[u’au  bord 
de  l’abyme  on  endort  la  nation  au  son  des 
prospérités  qu’on  lui  promet , il  ne  sera  pas 

Ïzermis  d’éveiller  son  attention  en  lui  montrant  , 
es  maux  qui  la  menacent  ? Est-ce  un  crime 
que  de  discuter  publi([uement  l’état  de  la 
fortune  publupie  ? Est-ce  trahir  la  patrie  que 
d’écarter  d’elle  des  prestiges  , qui , soit  qmils 
trompent  ses  conducteurs  , soit  qu’ils  leur 
servent  à tromper , ameneroient  Inentôt  cett® 
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exécrable  extrémité  , dont  le  nom  infâme  a été 
proscrit  par  1rs  décrets  nationaucr , mais  dont 
ils  ont  attiré  le  danger;  qu’ils  ont  jngé  avec 
raison  criminelle , mais  qu’ils  rendroient  iné- 
vitable en  consommant  leur  ouvrage. 

Qu’on  ne  m’accuse  pas  de  voir  de  sang-froid 
une  telle  calamité.  C’est  parce  que  je  frémis 
de  ses  effets , que  je  crie  qu’on  y prenne 
cardé  ; c’est  parce  que  je  sais  ce  qu’il  y auroit 
a craindre  du  désespoir  où  elle  jetteroit  une 
multitude  innombrable  de  malheureux  qu’elle 
priveroit  de  subsistance,  que  je  dénonce  les 
causes  menaçantesù  ceuxqui  enseroient  les  pre- 
V mières  victimes  , à la  nation  entière  pour  qui 
elle  seroit  aussi  funeste  que  flétrissante,  et  aux 
successeurs  de  l’assemblée,  à qui  elle  laisseroit 
ce  sanglant  héritage. 

Qu’on  ne  croie  pas  non  plus  qu’én  présen- 
tant l’image  de  cet  aflreux  avenir , je  sois  per- 
suadé tpi’il  soit  réservé  à la  France  d’en  éprou- 
ver le  fléau  ! Non  , certes  : j’augure  mieux  de 
son  sort.  Mais  je  pense  fermement;  et  c’est 
ainsi  que  je  termine  et  conclus  ce  qui  concerne 
les  finances  du  royaume  , due  ce  qui  est  à 
faire  pour  en  réparer  le  délabrement , est  im- 
possible en  laissant  subsister  ce  qu’on  a fait, 
et  qu’il  n’y  a d’espoir  que  dans  un  grand 
changement. 

Ce  changement , exigé  ])ar  l’etat  des  finan- 
ces, ne  l’est  pa.s  moins  strictement  par  la  situa- 
tion de  toutes  les  autres  parties  du  corps  poli- 
tique ; lui  seul  peut  tout  sauver , et  il  consiste, 
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comme  je  l’ai  annoncé  dès  le  début  de  cet 
ouvrage,  à retenir  à l’exécution  des  cahiers  , 
qui  dévoient  servir  de  base  à la  constitution  du 
royaume , et  de  règle  aux  décrets  de  l’as- 
semblée. 

Plusieurs  de  ces  décrets  sont  conformes  à ce 
qui  avoit  été  voté  ou  prescrit  par  les  caliiers. 

Quelques-uns  se  rapportent  à des  points 
que  les  assemblées  électrices  n’avoienr  pas 

Ï>révus,  et  sur  lesquels  elles  n’ont  point  émis 
eur  vœu.  : 

' Le  plus  grand  nombre , et  les  principaux  , 
sont  diamétralement  contraires  aux  disposi- 
tions unanimes  des  cahiers. 

Ceux  qui  s’accordent  avec  les  cahiers,  avec 
les  intentions-  des  commettans , sont  sans  con- 
tredit l’expression  de  la  volonté  générale  ; ils 
doivent  être  maintenus  ; et  c’est  a eux  que  se 
rapporte  le  serment  civique  sainemententendu: 
je  les  rappellerai  dans  la  conclusion  de  cet 
ouvrage. 

Ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire  en  dehors  des 
cahiers,  qui  peuveut  par  conséquent  ne  pas  se 
rencontrer  avec  les  vues  des  commettans , mais 
qui  ne  sont  pas  littéralement  contraires  à leurs 
mandats  , sont  dans  le  cas  d’être  revus  et  rati- 
fiés : c’est  par  eux  que  jentrerai  en  marière. 

Ceux  qui  sont  en  contradiction  directe  avec 
le  vœu  général  des  caliiers , sur  des  objets 
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londamentaiix  et  constitution els,  sont  frappés 
<l’une  nullité  radicale  dent  ils  ne  peuvent  être 
relevés  que  par  une  valiilation  authentique  de 
la  nation  : c’est  sur  ceux-là  que  je  m’étendrai 
le  plus. 


PREMIERE  Classe. 

Décrets  sur  objets-  non  déterminés  par  les 
cahiers. 


Je  ne  vois  que  cinq  objets  à ranger  dans 
cette  classe. 


. 1°.  La  permanence  de  l’Assemblée  des  repré- 

sentans  de  la  Nation  ; l’établissement  de  la 
Loi  martiale;  3*^.  l’institution  des  Jurés  en 
matière  crimintlle  ; 4°.  la  nouvelle  division  du 
Royaume  ^en  dé])artcincns  géométriquement 
mesurés  ; 5o.  la  réduction  du  nombre  des  Evê- 
chés à un  nombre  égal  à celui  des  départemens, 
et  l’élection  des  Eveques  , Curés , etc.  par  le 
peuple. 


Premièrement,  l’Assemblée  s’est  constituée 
permanente  : — suivant  les  cahiers , qui  tous 
dui  ont  donné  le  titre  consacré  par  l’usage  , 
éé Assemblée  d’ Jétats-générauæ ,e\\e  devoit  être 
périodique . L’intervalle  d’une  convocation  à 
l’autre  ne  devoit  être,  suivant  la  plupart,  que 
de  trois  ans;  et  pendant  chaque  intervalle,  ils 
laissoient  au  Roi  le  droit  de  faire  les  réglemens 
qui  ne  pourroieut  pas  être  différés  , à condi- 
tion qu’ils  seroient  seulement  provisoires  , et 
sujets  k être  légalement  ratifiés  dans  l’Assem- 
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blée  subséquente.  — Les  décrets  ont  été  plu* 
loin;  ils  ont  statué  que  l’Assemblée  Nationale 
seroit  permanente  : c’est  une  suite  de  ce  qu’on 
a voulu  exclure  le  Roi  de  tout  acte  législatif, 
même  jtrovisoire  , et  lui  interdire  tout  ce  qui 
pourroit  être  considéré  comme  une  sorte  à'/ni- 
L’assemblée, concentrant  en  elleseule 
l’exercice  du  pouvoir  de  faire  les  loix  , sans  dis- 
tinction qiielconque,  et  même  sans  aucune  ré- 
serve à l’égard  des  réglemens  d’administration 
journalière  , il  falJoit  bien  qu’elle  se  rendît 
continue  dans  sa  durée , et  qu’en  admettant 
le  renouvellement  biennal  de  ses  Membres  , 
elle  déclarât  sa  séance  annuelle  , sans  autre 
interruption  que  celle  d’une  vacance  de  huit 
mois  par  an.  Il  eût  été  sans  doute  plus  con- 
séquent à son  système  , de  ne  vaquer  dans  au. 
cun  intervalle  ; puisque  la  législation , en  tant 
qn’elle  se  rapporte  au  courant  continuel  de* 
objets  à régler  administrativement , ne  peut, 
comme  je  l’ai  expliqué  dans  m’a  Lettre  au 
Roi  ( p.  58) , supporter  aucune  lacune , ni 
rester  un  seul  mois  dans  l’inertie.  C’est  pour 


(i)  En  Angleterre  le  roi  n’a  pas  non  plus  l’initiative; 
elle  appartient  à la  chambre  des  communes  : nais  comma 
son  ministre  principal  est  d’ordinaire  , membre  de  cette 
chambre  , par  lui  le  roi  peut  faire  proposer  les  bills  qu’il 
croit  utiles,  et  en  fait  connoître  les  motifs.  — Seroit-il 
naturel  que  celui  qui  goxiverne  n’eftt  aucun  moyen  de 
provoquer  le  délibération  sur  ce  qu'il  jiigeroit  être  néces- 
saire ou  avantageux  pour  le  bien  de  l’état , et  que  le  chef 
de  la  nation  ne  pût  ni  faire,  ni  faire  faire  pour  l’intérêt 
de  ses  peuples  , les  propositions  que  chacun  des  membres 
du  corps  législatif  a droit  de  présenter  î 
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cette  espèce  de  régulation  sans  repos  y que  la 
plupart  des  Assemblées  électrices  avoient  jugé 
convenable  de  laisser  au  Roi  le  provisoire  lé- 
gislatif y à charge  de  ratification.  L’Assemblée 
Nationale  a rejeté  cette  mesure , ne  s’inquié- 
tant jamais  des  difficultés  d’exécution.  Plus  ac- 
coutumée aux  fonctions  actives  du  gouver- 
nement y elle  eût  hésité  plus  souvent , et  pré- 
paré moins  d’embarras.  ^ 

Il  paroît  nécessaire  de  retoucher  à cette  loi 
qui  est  pour  le  moins  incomplette,  ence  qu’elle 
n’a  [rien  déterminé  sur  l’émission  des  régle- 
mens  administrstifs  qui  seroient  nécessaires 
pendant  les  intervalles  d’une  tenue  de  séances 
a l’autre.  Si  le  décret  qui  semble  réduire  le  Roi 
à de  simples  proclamations  pour  l’observation 
des  lois  émanées  de  l’Assemblée  nationale , 
s’étend  jusqu’à  le  priver  du  droit  de  rendre  , 
au  moins  provisoirement,  des  décisions  et  des 
réglemens  en  matière  d’administration , cette 
disposition  setoit  du  genre  de  celles  qui , étant 
contraire  aux  cahiers , ne  peuvent  subsister.  ‘ 

Secondement,  on  a établi  la  Loi  martiale  : — 
les  assemblées  électrice  , n’ayant  pu  prévoir 
que  la  police  publitjue  seroit  détruite  , que 
l’insubordination  mise  en  principe  livreroit 
le  royaume  au  débordement  de  la  licence  la 
plus  effrénée , que  leur  impunité  en  perpé- 
tueroit  les  excès  , et  que  le  pouvoir  éxécutif 
seroit  sans  force  pour  les  réprimer , n’avoient 
point  imaginé  cette  loi  martiale  jusqu’alors 
inconnue  en  France  , et  dont  il  n’est  point 
question  dans  les  cahiers.  L’Assemblée  s’est 
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Tue  forcée  d’y  avoir  recours  j et  son  décret 
du  21  Octobre  , 1789  , qu’ou  peut  regarder 
comme  une  dépendance  nécessaire  de  la  nou- 
velle Constitution  , pourroit  remplir  le  triste 
objet  anquel  il  est  destiné  , si  les  formalités 
cju’il  exige-  pour  Teicécution  d’une  mesure  qui 
ne  peut  être  efficace  qu’autant  qu’elle  est 
prompte  , n’en  détruisoient  pas  toute  l’uti- 
lité, ainsi  que  l’expérience  l’a  déjà  démontré. 

I 

Troisièmement,  l’institution  des  Jurés  en 
matière  criminelle.  — De  tout  ce  que  l’assem- 
blée a fait  additionnellement  aux  cahiers , c’est 
ce  qu’il  y a de  plus  avantageux  au  public , et 
ce  qui  honore  le  plus  ses  délibérations.  Si  en 
empruntant  cette  excellent  usage  d’une  Na- 
tion qui  peut  fournir  plus  d’un  bon  modèle  , 
on  en  saisit  bien  l’esprit;  s’il  n’est  point  per- 
verti par  la  manie  d’enchérir  sur  ce  qu’on 
imite , ce  sera  pour  la  France  , comme  pour 
l’Angleterre , la  sauve-garJe  de  la  sûreté  des 
citoyens,  et  l’appui  de  leur  liberté.  Miis  c’est 
l’étendre  au-dela  de  ses  justes  bornes,  que  de 
'Vouloir  qu’il  y ait  des  Jury  pour  l’armée  et  sur 
les  vaisseaux  : on  ne  tardera  pas  à en  recon- 
noître  l’inconvénient  ; et  c’est  à cet  égard  que 
la  révision  du  décret  paroît  nécessaire. 

Quatrièmement,  la  nouvelle  division  du  royau- 
me. — Les  cahiers  avoient  exprimé  le  désir  (]ue 
les  contributions  générales  lussent  réparties 
entre  toutes  les  provinces  du  royaume  avec 
tme  égalité  proportionnelle,  en  raison  de  leurs 
forces  respectives  ; ce  qui  n’étoit  aucunement 
inconciliable  avec  le  maintien  de  leurs  char* 
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trrs,  capitulations,  et  droits  constitutifs.  L’ As- 
semblée s’est  por  ée  au-delà  de  ce  but  , et  a 
formé  un  plan  plug  vaste , plus  hardi , et  fjue 
ses  commettans  n’avoient  aucunement  prévu. 
Elle  a cru  que  pour  parvenir  à une  parfaite 
uniformité  dans  les  impositions  , ainsi  que 
dans  l’ordre  légal , il  falloit  commencer  par 
abolir  entièrement  l’ancienne  distinction  des 
différentes  provinces,  compter  pour  rien  leurs 
Chartres,  déplacer  leurs  limites,  et  leur  ôter 
jusqu’à  leurs  noms , ces  noms  dont  les  fastes 
de  tous  les  âges  sembloient  garantir  l’immu- 
tabilité. Elle  a en  conséquence  ordonné  qu’à 
l’avenir  le  royaume  seroit  partagé  en  autant 
de  portions  géométriques  qu’elle  a jugé  à pro- 
pos d’en  tracer  sur  la  carte  ; elle  s’est  réservé 
de  les  nommer  cqmme  U lui  plaîroltj  et  sans 
considérer  ni  les  embarras  que  les  positions 
locales  et  les  différences  d’idiomes  pourroient 
faire  naître  , ni  la  difficulté  de  subjuguer  à la 
fois  toutes  les  habitudes  et  tous  les  intérêts,  ni 
le  trouble  du  déplacement  subit  des  botnes  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  cantons , non  pré- 
cédé ni  môme  accompagné  du  changement  des 
coutumes  et  droits  particuliers  qui  les  ré- 
gissentj  elle  s’est  persuadée  qu’il  sufliroit  qu’elle 
parlât , pour  que  tous  les  obstacles  physiques  , 
moraux  et  politique  , disparussent  à sa  voix, 
et  s’évanouissent  pour  jamais. 


Je  ne  sais  si  l’événement  répondra  à son  at- 
tente. Je  m’avoue  fort  loin  d’etre  à la  hauteur 
de  ces  hommes  transcendans  qui  ont  prononcé 
que  tous  les  établisse  mens  existans  etn  Franc» 
couronnaient  le  malheur  du  peuple  ^ que  pour 
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le  rendre  heureux  il  falloit  le  renouveler, 
chan gerses  idées , changer  ses  lois,  chatiger  ses 

i/umirs changer  les  hommes , changer  les 

choses,  changer  les  mots....  tout  détruire  , oui, 
tout  détruire , puisque  tout  est  à recréer  (*). 
Si  je  reconnois  avec  eux  que  les  hommes  res- 
pectent aveuglément  lé  empire  de  V usage , je 
n’en  conclus  pas  comme  eux,  que  cet  empire,  et 
les  respects  que  le  genre  humain  a pour  lui , 
ne  méritent  aucun  égard  : je  tiens  encore  à 
cette  vieille  opinion  fondée  sur  l’expérience  la 
plus  générale,  que  la  somme  des  inconvéniens 
inapperçus  qu’entraînent  à leur  suite  les  gran- 
des et  brusques  innovations , surpasse  presque 
toujours  la  somme  des  avantages  apparens 
qu’elles  promettent.  Telle  a été  la  progression 
de  mes  idées  sur  cette  grande  et  hasardeuse 
opération  ; convaincu  , depuis  long  - tems  , 
comme  je  l’ai  fait  voir  par  l’écrit  q^ue  je  pré- 
sentai au  Roi,  au  mois  d’Août  1786,  que  la 
disparité , la  discordance , l'incohérence  des 
dijférentes  parties  du  corps  de  la  monarchie , 
étoit  le  principe  des  vices  qui  énervoient  ses 
Jorces,  G’  gênoient  toute  son  organisation , je 
crus  voir  d’abord,  dans  le  projet  de  la  nou- 
velle division  territoriale  et  politique  du  royau- 
me , l’accomplisseiiient  du  vœu  que  j’avois  dès- 


(1)  Ces  pHrolcs  sont  tirées  d’un  écrit  ayant  pour  titre  : 
ICouvelles  Kêjlexions  sur  la  nouvelle  division  du  royaume, 
par  M.  Rabaad  de  St.  Etienne^  membre  du  comité  àe 
constitusion  , lequel  , dans  ce  même  écrit  intitulé  Réfle- 
xions , déclare  que  hop  de  réflexions  sont  trop  déennui. 
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lars  exprimé,  pour  qu’il  y eût  plus  d’égalité 
entre  les  charges  des  provinces,  plus  d’unité 
dans  les  principes  de  leur  régime , moins  d’en- 
traves dans  leurs  relations  commerciales  , 
moins  de  bigarrures  dans  leur  ensemble.  Je 
n’ai  pu  conserver  cette  espérance  du  moment 

Sue  l’idée  de  morceler  les  provinces  par  une 
ivision  mathématique  , impraticablç  dans 
l’exécution , a prévalu  sur  les  observations  fort 
sages , à mon  gré , qu’un  des  membres  de  l’As- 
semblée (*)  lui  avoit  présentées  pour  la  détour- 
ner de  cette  chimère  d’égalité  superficielle , et 
persuader  que  la  seule  division  convenable  étoit 
celle  qui  permettrait  ,j)our  ainsi  dire  , de 
composer  avec  les  préjugés  , qui  serait  dési- 
léc  par  toutes  les  prwinces  , et  fondée  sur 
des  rapports  déjà  connus  ; qui  sur-tout  lais^ 
eennt  au  peuple  le  droit  a appeler  aux  aj~ 
faires  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  , 
qu’il  jugerait  dignes  de  sa  confiance....  Au- 
quel eflet  , il  vouloit  que  les  provinces  ac- 
tuelles subsistassent  , mais  fussent  seulement 
distribuées  en  sections  , dont  l’étendue  fût 
mesurée  , non  par  une  quantité  fixe  de  lieues 

âuarrées  , mais  par  les  rapports  combinés 
e leur  étendue  avec  leur  population  , les 

{)roductions  de  leur  ^ol , et  les  ressources  d« 
eur  industrie. 


(i)  M.  le  comte  de  Mirabeau  , dans  le  plan  de  division 
du  royaume  préssnt^  par  lut  à l’assemblée,  le  4novèBibrê 
1789. 
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, Etomié  que  la  décomposition  eût  encore 
obtenu  , en  cette  occasion  , la  préférence  sur 
l’amélioration  , je  n’ai  pas  été  raffermi  sur 
la  possibilié  de  r exécution , par  les  très-nom- 
breuses , mais  très-peu  décisives  adhésions 
des  municipalités  ; et  j’ai  cessé  enfla  de  la 
desirer  , lorsqu’informé  de  la  manière  dont  se 
composoient  les  assemblées  primaires  élec- 
trices  des  départemens  , et  des  moyens  san- 
guinaires qui  en  excluoient  quiconque  ne 
l'aisoit  pas  profession  de  démocratie  , j’ai  ap- 
perçu  clairement  que  cette  immense  compli- 
cation de  divisions  et  subdivisions  ne  tendoit 
qu’à  établir  par-tout  le  gouvernement  popu- 
laire. Mais  quoi  qu’il  en  soit  , ce  qui  est  in- 
contestable , c’est  qu’une  telle  décomposition 
du  royaume  , une  telle  dislocation  de  toutes 
ses  parties  , ne  peut  se  faire  que  par  une 
volonté  expresse  de  la  Nation  ; que  les  pro- 
vinces ne  peuvent  cesser  d’être  ce  qu’elles 
ëtoient  de  toute  ancienneté  , ni  perdre  le 
droit  d’être  représentées  comme  elles  l’ont 
toujours  été,  sans  y avoir  consenti  aplés  dé- 
libération prise  dans  la  forme  préexistante  j et 
que  l’adhésion  des  nouveaux  départemens,  flàt- 
elle  générale, ne  sauroit  tenir  lieu  de  ce  consen- 
• tement;  puisque  l’éxistence  de  ces  départemens , 
leur  composition  , et  le  droit  représentatif 
qu’on  leur  attribue  , sont  précisément  les  ob- 
jets de  la  question  à examiner.  C’est  pour- 
quoi , en  présentant  ici  comme  une  des  ad- 
ditions faites  au  contenu  des  cahiers , la  di- 
vision du  royaume  en  83  parties  réputées 
égales  et  homogènes  , je  la.  mets  au  rang 
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des  objets  qui  ne  peuvent  avoir  été  arrêté* 
que  conditionnellement  , qui  sont  sujets  à 
être  révisés  par  le  corps  constituant  , qui  ne 
peuvent  être  consolidés  que  par  une  ratifica- 
tion formelle  de  la  Nation  entière  représenté 
comme  elle  l’a  été  lorsqu’elle  a donné  ses 
pouvoirs  et  ses  instructions  à ses  délégués. 


Cinquièmement  , la  réduction  des  Evêchés 
à un  nombre  égal  à celui  des  départemens  , 
et  Sélection  des  Evêques  , Curés  , etc.  par 
le  peuple. — Les  cahiers  avoient  voté  pour 
la  suppression  des  bénéjlces  inutiles  : l’Assem- 
blée a décrété  beaucoup  au-delà  , en  sup- 
primant jusqu’aux  chapitres  , jusqu’aux  ca- 
thédrales , et  n’exceptant  rien.  Mais  ce  (|ui 
n’a  été  proposé  par  aucune  des  assemblées 
élémentaires  , et  ce  qu’on  n’auroit  pas  ci- 
devant  imaginé  pouvoir  être  ordonne  par  la 
seule  puissance  civile  , c’est  la  suppression 
de  cinquante-deux  sièges  épiscopaux  , le 
chaiîi^enient  de  toutes  les  limites  des  juris- 
dictions  ecclésiastiques  y et  le  retour  , très- 
inij)arfait  , à l’antique  usage  de  l’élection  des 
éveques  par  le  peuple  , usage  abrogé  pour  de 
grandes  et  judicieuses  considérations, parlecon- 
cours  dos  deux  puissances  J usage  qui  d’ailleurs 
laîssoitau  souverain  Pontife  le  droit  de  confir- 
mer les  élections.  Je  n’examinerai  point  ici  à 
quel  degré  ce  bouleversement  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  porte  atteinte  aux  saints  canons, à 
la  discipline  établie  par  des  Conciles  généraux 
re^us  en  France,  et  auxmaximes  de  l’élise  galli- 
cane 


(. 
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cane  fi  précieüfes  à conferyer  ("h);  je  ne  demanctef;^ 
pas  non  plus  fur  quel  fondement  » et  d'après  quelf 
principes  de  juflice  ou  de  politique»  on  fe  croit  per* 
mis  de  violer  ouvertement  les  droits  du  Saint  Siégé, 
& les  Concordats  faits  avec  la  Cour  de  Rome.  À 
n'eft  plus  queRion  du  droit  ni  des  règles,  quand  ta 
violence  fait  tout  : mais  je  dirai  un  feul  mot  fur 
les  conféquences.  11  femble  que  l'Aflemblée  ait 
prisfon  parti  par  rapport  au  fchifme  que  quel* 

2ues-uns  de  fes  membres  l'ont  priée  de  prévoir» 
In  a>t-elle  donc  envifagé  toutes  les  fuites»  & peut* 
elle  fe  diÆmuIer  qu'elles  menacent  également  la 
Religion  &;  la  tranquillité  du  Royaume?  Cette 
feule  réflexion  üiiRt  pour  faire  fentir  qu’à  ne 


(t)  Oa  peut  voir  à ce  fujec , le  Concile  de  Laodicée , canon 
57  J le  fécond  & le  croiiiètnc  Concile  de  Carthage  j la  Bulle  da 
Pape  Innocent  , pour  l’ércdHon  de  l’£  véch^  de  Blois  j mais 

rurcoucJe  plaidoyer  du  prélîdem Talon , faifam  fon£liond’A 
vocat  général  le  i8  juin  1667.,  où  il  oH  établi  très  lUmiàcue* 
aient  que  la  puilTance  donnée  aux  Apôtres  & aux  Evêques  leurt^ 
TuccelTcurs,  étant  d’inlHtution  divine , perfonne  uc  peut  chan* 
£cr  la  fubordination^mmuable  de  la  hiérarchie  j que  le  Pape 
ne  le  pourroic  pas , p/nct  que , proteBtur  des  esnons , U n‘»  p»  ' 
U droit  de  déroger  aux  décrets  des  Conciles , ui  * t étÀhUJfement 
étemel  de  Jéfus-Chrift  -y  que  l'Evêque  ne  le  peut  pas  non  plus  » 
puifquil  n’eft  quels dépofstisirt  & C sdminiflrAteur  de  cette  jstrif- 
diHien  ÿ qu'il  ne  U peut  céder  ni  aliéner , fans  vieler  PeUigati^ 
du  dépôt  auquel  il  s'efi  engagé  en  acceptant  la  charge  de  Vipifea 
pat.....  V autorité  pafiorale  que  Dieu,  par  fa  parole , & FE^ifi 
par  fes  cartons , a confie  aux  Eyiput  » nt  peut  fi  perdre  par^ 
taras  ni  par  les  tatreprifit, 
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iîdëfer  même  que  Tintérêt  de  la  Natlun , fur  an 
point  qui  la  touche  plus  qu’aucun  autre , celui  da 
ui  religion,  ce  qui  a été  décrété  à 'l’égard  des 
Evêchés  ne  peut  paroître  définitif  ; que  la  révifion 
en  eft  nécefiaire  ; &que  fi , en  la  iailant,Ia  Nation 
trouve  défirablede  parvenir  à lafuppreffionde  tant 
de  fièget  épifcopaux,  êt  au  changement  des  limites 
de  toutes  leurs  jurifdiâions.  il  faudra  qu'elle  de- 
mande qu’il  y foit  procédé  pat  les  moyens  qui  font 
seuls  capables  de  rendre  une  telle  opération  licite  & 
régulière.  Suivant  les  canons,&  fuivant  les  maxime» 
de  l’Eglife  Gallicane,  il  faudroitun  Concile  natio- 
nal où  chaque  Evêque  intérefiié  au  changement, 
donnât  un  confentementformel.il  faudroit  aufii 
le  confentement  exprès  du  Roi , ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  d’un  confentement  libre.  11  iau- 
droit  enfin  la  confirmation  du  Pape. 


Je  paffe  aux  articles  prétendument  confUtotion- 
nels , qui  font  en  oppofition  direÔe au  voeu  delà 
Nation , exprimé  par  l’unanimité  des  cahiers. 

Seconde  Classe. 

'Diatts  contraires  aux  Cahiers  fur  les  V oints 
principaux  de  la  Conjîitution. 

Je  partage  en  quatre  cfpèces  la  multitude  de» 
décrets  prétendument  conftitutionnels , qui  heur- 
tent de  iront  le  vœu  national  le  plus  unanune  y SC' 
je  dilcuter  fucceiRrement  » 
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Les  Décrets  contraires  aux  cahlen  fur  la  fbrmt 
du  gouvernement; 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la 
liberté  & la  sûreté  des  individus. 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la 
propriété  des  1>iens. 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  radmi» 
niftration  de  la  juftice. 

Décrets  de  VAffemhlée  font  contraires  aux 
Cahiers  d'injlruclions  , en  ce  qui  concerne 
la  Forme  du  Gouvernement. 

Rien  ne  peut  être  déterminé  plus  unanimement» 
exprimé  plus  clairement,  prefcrit  plus  impérative- 
ment , que  ce  qui  ell  dit  dans  tous  les  cahiers  fur 
la  néceffité  de  maintenir  en  France  le  gouverne- 
ment monarchique,  exclufî vement  â tout  autre,  sur 
les  dépendances  inféparâblementliéesàce  premier 
principe , & fur  les  maximes  acceffoires  qui , étant 
deftinées  à le  préferver  de  toute  altération,  font 
aufR  inviolables  que  lui-même. 

La  Conjlitution  de  VEtat , difent  les  cahiers  do 
Clergé  , réfulte  des  loix  fondamentales  qui  fixent 
les  droits  refpecHfs  du  Roi  & delà  Nation  , & aux<^ 
quelles  il  TU  peut  jamais  être  dérogé  ,favoir:pre» 
mûrement,  que  U Gouvernement  François  tfifurék 
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pitnt  monarchique.  queîa  Nation  cott^ 

ferve  inviolablement  la  forme  de  fon  gouvernement^ 
qu'elle  reconnoît  6*  veut  être  une  -pure  monarchie  , 
réglée  par  les  loix,..(jl),..,.  Quelesloix  anciennes 
& fondamentales  du  royaume  foient  recueillies  dans 
un  codctqui  ajfure  àjamaisàla Nation  fon  gouver- 
nement purement  monarchique  (3),  & <^uil  ne  fait 
introduit  aucune  innovation  qui  tende  a en  détruirè 

ou  altérer  l‘ejfence.,.iq^ Le  gouvernement  mo~ 

Ttarchique  étant  la  conjlitution  inébranlable  de  la 
Nation^  la  plus  propre  à fa  tranquillité  intétieure  & 
à fa  fureté  au- dehors^  la  plus  convenable  à C étendue 
de  fes  provinces  , la  plus  conforme  au  caractère  de 
féspeupleSj  qui,dans  tous  les  tems^fe  font  difinvués 
par  leur  amour  & leur  attachement  pour  leurs  Sou- 
verains , nous  ru  nous  prêterons  jamais  à rien  de  ce 
qui  tend/ oit  à altérer  Informe  de  ce  gouvernement  ; 
nous  y fommes  inviolablement  attachés  par  les  de- 
voirs les  plus  facrés  de  Vobéijfance  tpai  les  liens  die 
ferment  & de  la  fidélité  ^ par  1‘ amour  & le  rejpeci 
pour  nos  maîtres f&  par  le  bonheur  de  leur  être  fou- 
mis  (5),  &c.  &c. 


(1)  Cahiert  dë  la  Vicomté  de  Paris  , page  106» 

(2)  De  Dijon , page  6 , art.  11. 

(3)  Troyes  , page  5. 

(4)  De  Laon  , fol.  1 . 

(5)  De  Deurdan , page  it 
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,Les  cahiers  de  la  Nobleffe  veulent  quîlfoh 
èxpreffément  & folemnellement  proclamé  que  la. 
conJUtution  de  VEmpire  François  efl  telle  , que 
fon  gouvernement  ejî  & doit  refter  monarchie 
que;  (i)--  It  Roi  tfouverain  chef  des  Fran~ 
ço}S  t n ejl  fubordonné  qu  à la  loi  fondamentale 
du  royaume  (2)....  fulvant  laquelle  la  conJUtution 
doit  être  établie  fur  les  principes  facrçs  & immua- 
bles d’une  Monarchie  tempérée  par  les  loix  , (3)..* 
fans  que  cette  forme  puijfe  être  remplacée  pa$ 
quelque  autre  injîitution  (4)  , &c.  &c, 

/ 

Le  même  langage  & les  mêmes  principe» 
fe  retrouvent  dans  les  cahiers  du  Tiers  - Erat; 
Il  y eft  dit.  Que  les  Députés  s’occuperont ^ préa- 
lablement à tout  autre  objets  de  donner  â la 
France  urie  conJUtution  vraiment  monarchique  ^ 
qui  Jixe  invariablement  les  droits  du  Prince  & 
âe  la  .Nation. . ..  (5)  Qu’il  fuit  reconnu  que  le 
gcuyernement  monarchique  ejl  le  feul  admijfible 

in  France (6^  ; que  dans  le  Roi  feul  y comme 

chef  de  la  Nation , réjide  le  pouvoir  de  gou- 
verner fuiyant  les  loix,.,.  (7)  ; que  la  fuccejfton 


(I)  Alençon  , page  7. 

Château-Thierry,  page  4,  art.  i. 

(3)  Condom  , page  4. 

(4)  B“gey,  pages5.6,7,8,  9. 

(5)  Dax  , Saint'Sever,  et  Bayonae,  art,  j., 

(6)  Bourbonaois , page  4, 

’ (7)  Bouea,  art.  i. 
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«tu  Trbnt  François  , de  mâle  en  mâle  , étant  re- 
connue 6*  confirmée  par  une  délibération  exprejfe  , 
le  ferment  folemnel  de  maintenir  Louis  XPT.  dans 
tous  fies  droits  fera  renouveUé  (i)  , &c.  &c. 

Ainlî  f de  quelque  ordre  que  foient  îfTus  les 
cahiers  des  afletnblées  élémentaires  dont  la 
réunion  peut  feule  s’appeller /e 'corps  collectif 
de  la  Nation  y tous  ont  confacré,  avec  la  plus 
grande  énergie , cette  première  Sc  antique  vé< 
rité  ; tous  l'ont  établie  pour  bafe  inébranlable 
de  la  conilitution  ; tous  ont  fait  à leurs  délégués 
formant  le  coips  repréfentatif  y un  devoir  ftriS 
& principal  d’y  être  invariablement  attachés.  Si 
donc  rAffemblée  de  ces  délégués  s’en  eft  écar- 
tée y fi  le  réfultat  de  fes  décrets  change  la  forme 
du  gouvernement , & préfente  une  antre  conf- 
titution  qui  ne  foit  pas  vraiment  monarchique,  pu- 
rement monarchique  , effentiellement  monar- 
chique , les  mandats  du  corps  colleâif  font  en- 
freints , la  volonté  générale  eft  violée , dans  le 
point  le  plus  imponant. 

Or, je  le  demande  à tous  les  auteurs,  prôneurs  & 
défenfeursde  la  prétendue  Conftitution  nouvelle, 
efl-il  un  feul  d’entre  eux  qui  penfe  de  bonne  foi , 
& qui  veuille  entreprendre  de  foutenir  contra- 


(i)  Yaimes , page  4. 

Note,— Je  me  borne  à rapporter  les  propres  termes . 
de  quelques-uns  seulement  des  cahiers  de  chaque  ordre-, 
anais  il  est  aisé  de  vérifier  que  tous  sont  csncordans. 
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dictoirement , que  par  elle , l’ancienne  for- 
me du  gouvernement  soit  conservée  sans  al- 
tération , et  que  le  gouvernement  qu’elle  in- 
troduit , soit  vraiment  monarchique  ? N’est- 
il  pas  évident  , au  contraire  , que  ce  plan 
informe  , qui  n^appartient  à aucun  gouver- 
nement , est  la  destruction  de  tous  les  at- 
tributs que  le»  cahiers  avoient  jugés  être  in- 
séparables de  la  Monarchie  Françoise  , eÉ^». 
l’anéantissement  de  ce  qiii  constitue  en  gé- 
néral l’essence  de  toute  Monarchie  ? — Ne 
nous  lassons  pas  de  revenir  plus  d’une  fois 
à un  examen  si  important  ; et  d’abord , re- 
prenons , dans  les  cahiers , les  principaux 
attributs  (ju’ils  ont  déclaré  être  inviolable- 
ment  inherens  i la  Couronne. 


Le  premier  est  , que  toutes  les  lois  doi- 
Tent  être  concertées  avec  le  Roi  , et  qu’il 
n’en  peut  être  établie  ni  promulguée  aucu- 
ne , sans  son  consentement  et  sa  sanction. 
Certainement , comme  l’a  dit  un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  l’Assemblée  , dont 
j’aime  à emprunter  les  expressions  , (’*'!  les 
plus  belles  Jonctions  de  la  Souveraineté  sont 
celles  du  corps  législatif.  Si  le  Monarque 
n^en  étoit  pas  une  portion  intégrante  , s’il 
fdfivoit  aucune  influence  sur  V etablissement 
des  loix  , il  ne  serait  absolument  qu’un  ma- 
gistrat à ses  . ordres  y ou  un  simple  général 
d’armée  i le  gouvernement  ne  serait  plus  mo- 
narchique, mais  républicain  y l’autorité  royale 


Sanction 
Royale  , et 
concourt  U- 
gislacif. 


(i)  M.  le  Mounier. 


K. 
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n’obticndroit  plus  le  respect  du  peuple  , puis‘ 
cju’elle  ne  cuntrihueroit  plus  à lui  procurer  de 
bonnes  loix. 

Tous  les  cahiers  ( *)  ont  rendu  lioininag* 
ce  principe  j ceux  du  Tiers-Etat  portent , 
cjuc  le  pouvoir  législatif  appartenant  et  la 
Nation  , doit  être  exercé  \par  ses  reprdscn- 
tans,  coNjoJNTEMEifT  avec  le  Jioi  (i).  . . . 
(ju^à  V avenir  aucune  loi  ne  sera  établie  qu’au 
sein  des  Etats  - Généraux , par  le  concours 
de  l’autorité  du  Roi  et  du  consentement  de 
la  Nation  (pi)  ....  qu’il  n’y  aura  de  loi  en 
France  que  celle  qui  aura  été  proposée  par 
les  Etats  - Généraux  , et  sanctionnée  par  l» 
Koi , (3)  etc.  etc. 

Les  cahiers  de  la  Noblesse  énoncent  plus 


(*)  Je  dis  tous  , parce  que  tous  ceiix  qui  en  ont  parlé , 
et  c’e«t  le  plus  grand  uontbre  , l’ont  dit  expressément,  et 
que  les  antres  , ou  n’ont  rien  dit  de  contraire , ou  ont 
même  dit  encore  plus.  Par  exemple,  ceux  de  Gicn  , page 6, 
portent  que  leur  député  requerra  qu’on  pose  pour  pre- 
mière base  des  délibérations , qjie.  le  roi  est  seul  légis- 
lateur dans  l'ordre  civil  et  de,  police. . . . Ceux  de  Château* 
Thiery  , fol  5,  déclarent  que  le  roi  est  seul  dépositaire  du 
pouvoir  législatif.  J’aurois  tort  , sans  doute , de  citer 
,co;nme  vœu  de  la  nation  entière , ces  déclarations  d’un 
petit  nombre  d’assemblées  : h^ils  ce  que  je  dis  être  TOti 

iiar  tous  les  cahiers  , est  vraiment  l’esprit  de  tous  , et 
ittéralement  l’expression  de  leur  pluralité , notamment  de 
«eux  du  tiers  état. 

(i)  Cahiers  du  tiers  étatd^  Eoaen  , art.  iq. 

(a)  De  Metz  p page  5.  .... 

(3)  De  Lyon  , page  y.  .... 
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Jirécîsément  encore  , que  le  Roi  doit  être  /r» 
connu  comme  partie  essentielle  de  la puis^ 
sanCe  législative , en  sorte  qu’aucune  loi  ne 
peut  exister  sans  qu’elle  ait  été  consentie  , 
tant  par  lui  que  par  la  Nation  (4)  i . . que 
le  respect  dû  à ta  Majesté  Royale  , paroît 
exiger  que  les  loix  prennent  naissance  dans 
les  Etats  - Généraux , pour  être  agréées  ou 
refusées  par  le  Roi  f.  sans  qu’il  soit  nécesé 
saire  , en  aucun  cas , que  Sa  Majesté  explE 
que  les  motifs  de  son  refus  (5)  ...  et  que  le 
consentemenf  du  Roi  est  nécessaire  pour  don~ 
ner  la  sanction  et  le  complément  aux  décrets 
nationaux  , (6)  etc.  etc. 

Les  cahiers  dü  Clergé  sont  conformes  , et 
répètent  en.  plusieurs  endroits  , qu’ aucune  loi 
nationale  ne  soit  établie  et  proclamée  sans 
l’ AUTORITÉ  DU  Roi  et  le  consentement  libre 
des  Etats-Généraux , (7)  etc.  etc. 

Quand  ces  màxîmes  s’inscrivoient  dans  les 
cahiers  nationaux  , c’est  la  raison  même  qui 
les  dictoit.  Le  bon  sens  seul  n’enseigne-t-il 
pas  que  les  loix  doivent  être  concertées  entre 
ceux  pour  qui  elles  sont  faites , et  celui  par 
qui  elles  doivent  être  mises  à exécution  ; que 
le  Chef  d’une  Monarchie  ne  sauroit  être  étran- 


(4)  Caliiers  d’Evreux  , page  5. 

(5)  — — — de  la  Baiilieue  de  Paris  , page  3.  4 

(6)  dé  la  Ville  , page  7* 

fe)  L^an  , p.  9-  CaJiiers  d^Auxerre  , fol.  ac< 

^ K a 
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ger  à la  législation  suivant  laquelle  il  doit  Is. 

gouverner  5 enfin  , qu’il  est  dans  la  nature 
es  choses  , que  la  volonté  générale  d'une 
Nation  soit  formée  par  le  concours  des  vo- 
lontés de  son  Roi  et  de  scs  représentons  {a)  ; 
puisque  , si  elle  se  formoit  sans  que  le  pre- 
mier citoyen  participât,  ce  ne  seroit  plus 
la  volonté  générale. 


Ôn  a dit  avec  x’aison  , qile  le  Roi  est  iden- 
tifié avec  la  Nation  (//).  Comment  donc  en 
seroit-il  séparé  dans  ce  qu’il  y a de  plus  in- 
téressant pour  elle  ? Considéré  comme  son 
principal  représentant,  n’a -t- il  pas,  pour 
avoir  droit  de  contribuer  à la  confection  , 
des  loix  , le  même  titre  que  le  corps  repré- 
sentatif? Que  si  on  le  considère  ensuite  comme 
Chef  de  la  Nation  , et  non  représenté  par  ' 
aucun  de  scs  délégués  , n’est-il  pas  évident 

3ue  n’exerçant  pas  son  droit  médiatemCnt 
ans  leur  Assemblée  , il  doit  l’exercer  im- 
médiatement ? c’est-à-dire,  que  sa  volonté 
particulière  doit  être  jdlnte  à la  volonté  gé- 
nérale des  autres  représentans  , pour  que  la 
loi  ait  son  complément  ; sans  quoi , ce  qu’on 


(c)  Paroles  de  M.  le  Mounier.  ' 

{ü)  Dire  de  M.  Pabbé  Sieys,  à la  séance  dn  7 d«  sep- 
tembre ; mais  il  aiiroit  dû  observer  qu’être  indcntifié  ave« 
la  nation , ne  signifie  pas  être  idenliiié  avec  ses  délégués. 

volonté  du  roi  u’est  qu’une  avec  celle  de  la  nation  5 
mais  eHe  est  très  distincte  de  celle  de  l assemblée  repré- 
sentative ; et  les  confondre  comme  a fait  M.  l’abbé  Sieys, 
jiour  éluder  la  nécessité  do  les  faire  concourir  , ce  n’est 
q^u’une  subtilité  sophistique.  ‘ ' 
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définit  la  volonté  do  tous  , ne  seroit  pas  la 
sienne,  et  dès-lors  ne  seroit  pas  loi. 

Cependnnt,  qu’à  fait  rAssemblée  quand  elle 
n’avoit  qu’à  consacres  ce  principe  immuable, 
cet  attribut  primordial  de  la  Royauté  ? Elle 
l’a  dénaturé  ; disons  mieux  , elle  l’a  totale- 
ment annullé  , en  y substituant  l’illusion  d’un 
veto  suspensif , limité  , ([ui  est  contr^re 
aux  cahiers  , contraire  à lui-mème  , contraire 
à la  dignité  du  Trône  , contraire  à l’intérêt 
môme*  de  la  Nation. 

»• 

Il  est  contraire  aux  cahiers  ; car  , tandis 
qu’ils  admettent  partage  et  concours  dans  l’e- 
.xerclce  du  pouvoir  législatif,  le  suspen- 
sif suppose  cet  exercice  indivis  et  concentré 
exclusivement  dans  l’Assemblée.  Les  cahiers, 
donnent  au  Roi  une  coopération  positive  à la 
• lésislation  : le  veto  le  réduit  à une  faculté  né- 

«A  • \ . 

âative  , qui  meme  est  restreinte  à un  simple 
élai.  Les  cahiers  reconnoissent  l’absolue  né- 
cessité d’une  sanction  volontaire  : le  vâto  li- 
mité conduit  à une  sanction  forcée.  ' 

Il  est  contraire  à lui-même  ; car  si  le  Roi 
a droit  de  défendre  , ce  droit  ne  doit  pas  être 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  pour  un  temsî 
et  s’il  ne  peut  que  suspendre  pour  un  teins  » 
ce  n’est  pas  un  droit  , ce  n’est  c^u’une  con- 
cession précaire  , aussi  facile  à révoquer  qu’à 
limiter  j ce  n’est  pas  un  veto  , ce  n’est  qu’un 
appel  avec  surséance  ; il  y a contradiction 
dans  les  tenues  lorsqu’ils  présentent  d^aboi  d 

K 3 
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lin  empêchement  efficace  , et  (^u’ensuite  ils  le 
font  disparoître  par  une  limitation  destructive 
tle  toute  efficacité. 


Il  est  contraire  à Iti  dignité  du  Trône  : 
car  c’est  le  dégrader  à l’excès , que  de  faire 
de  la  sanction  royale  la  vaine  démonstration 
d’une  volonté  soumise  à des  débats  incom- 
patibles avec  la  prééminence  du  Monarque  ; 
de  ne  lui  permettre  qu’une  opposition  im- 
puissante , subordonnée  au  jugement  de  ceux 
même  qui  en  rivalisent  le  principe  ; et  de  ne 
lui  laisser  pour  moyen  de  préserver  ses  peu- 
ples , d’une  loi  qu’il  croiroit  leur  être  nuisible^ 
que  la  foiblesse  d’une  tentative  qui  ne  servi- 
rait ^ comme  l’a  observé  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau^ qu’à  exciter  le  désir  d’ en  triompherai 
qui  ne  produirait  qu’une  lutte  indécente  entre 
* le  'Trône  et  les  j'eprésentans  du  peuple. 

Il  est  contraire  à l’intérêt  même  de  la  Na- 
tion : car  , autant  le  concours  de  son  chef 
dans  les  actes  législatifs  résolus  par  ses  délé- 
gués , lionoreroit  et  consolideroit  ces  actes  , 
autant  l’absence  de  ce  même  concours  expo- 
seroit  les  peuples . à être  privés  du  bienfait 
des  loix  , par  le  jieu  d’accord  ^ui  régneroit 
entre  leur  formation  et  leur  exécution.  Rien 
d’ailleurs  de  plus  menaçant  pour  la  liberté 
publique  , que  les  invasions  du  pouvoir  légis- 
latif, lorsque  n’étant  plus  arrête  par  aucune 
digue  , ni  retenu  par  aucun  contrepoids  , il 
pourvoit  tout  se  peripettre,  et  franchir  tou- 
tes ses  limite^. 
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L’embarras  où  l’on  se  jette  qua^(l  on  vaut 
détruire  en  réalité  ce  qu’on  est  forcé  de  main- 
tenir eu  apparence  , et  qu’on  est  réduit  à 
combattre  par  des  idées  abstraites , les  maxi- 
mes fondamentales  du  gouvernement  à orga- 
niser , ne  s’est  jamais  manifesté  plus  sensible- 
ment que  dans  les  débats  qui  ont  partagé 
l’Assemblée  , sur  la  question  du  Veto  Royal, 
et  même  dans  les  décrets  qui  les  ont  termi- 
nés. La  fluctuation  des  idées  les  plus  dispa- 
rates , le  choc  des /Opinions  les  plus  oppo- 
sées , et  les  involutions  successives  qui  ont 
fait  perdre  de  vue  tout  à la  fois,  et  le  point 
de  départ , et  le  but  où  l’on  devoit  tendre  , 
présentèrent  dès-lors  à l’observateur  de  sang- 
froid  , le  présage  de  ce  qui  est  arrivé  depuis. 
On  vit  d’abord  le  Comité  de  Constitution 
rendre  hommage  au  principe  que  le  consen- 
tement du  Roi  aux  loix  qu’il  doit  faire  exé- 
cuter, est  de  nécessité  absolue}  principe  qui, 
depuis,  a été  consacré  par  le  neuvième  décret 
constitutif,  portant , qii’ aucim  acte  du  corps 
Icgrslatif  ne  pourra  ctre  considéré  comme  loi  , 
s’il  n’est  sanctionné  par  le  Monarque. 

Sanctionner  la  loi  , c’est  la  rendre  obliga- 
toire , c’est  lui  donner  le  complément  qui  la 
rend  sainte  et  inviolable}  et  puisqu’aucun  acte 
n’existe  comme  loij  s’il  n’est  revêtu  de  la  sanc- 
tion royale,  il  s’ensuit  évidemment  que  cette 
sanction  doit  être  libre  et  volontaire } car  si 
elle  ne  l’étoit  pas , ce  ne  seroit  qu’une  forme 
matérielle  inhérente  à l’essence  de  l’acte  , et 

3ui  n’auroit  pas  dû  être  mise  au  rang  des  con- 
itions  nécessaires  pour  l’existence  (le  là  loi.  ' 
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Ceux  qui  sont  demeurés  attachés  à ces  deux 
vérités  inséparables  ; l’une , que  les  actes  légis- 
latil’s,  lesquels  doivent  toujours  être  proposés, 
délibérés  et  formés  au  sein  de  l’Assemblée  - 
îsationale , ont  besoin , pour  être  loix  , d’être 
sanciionnés  par  le  consentement  du  Monarque  j 
l’autre , que  le  Monarque  étant  libre  de  con- 
sentir ou  de  dissentir,  l’est  aussi  de  donner  ou 
de  refuser  indéfiniment  sa  sanction , ont  eu  un 
avis  très-clair,  très-simple,  très-conforme  aux 
maximes  reçues  dans  toutes  les  Monarcliies. 

Mais  ceux  qui  n’ayant  pu  nier  cette  néces- 
sité de  la  sanction  royale,  que  l’Assemblée  elle- 
même  avoit  reconnue  dès  ses  premières  séances , 
ont  voulu  néanmoins  la  rendre  sans  effet,  se 
sont  mis  singidièreraent  à la  torture  pour  y 
parvenir  : pressés  en  sens  contraire  par  les 
conséquences  naturelles  du  principe , et  par 
l’envie  de  les  éluder,  ils  semblent  s’être  partagé 
la  tâche  d’en  détourner  l’attention,  soit  jjar  des 
applications  sophistiques  de  l’axiome  incon- 
testé; que  tous  les  pouvoirs  sont  émanés  de  la 
Nation  , et  en  raisonnant  à perte  de  vue  stu’  la 
monstrueuse  irrégularité  de  faire  dominer  la 
volonté  Individuelle  sur  la  volont 
soit  en  se  jettant  dans  d’inutiles  et 
eussions  sur  les  différentes  espèces  de  veto  qui 
ont  été  proposées,  comme  s’il  n’y  avoit  qu’à 
opter  entre  elles.  Ceux  qui  vouloieut  un  veto 
absolu  et  indéfini,  prouvoient  que,  s’il  étoit 
l'cfusé , la  Nation  seroit  sans  Hoi;  ceux  cpil  le 
rejettoient,  s’écrioient  (|u’en  l’accordant,  la 
Nation  seroit  sans  liberté  Bientôt  le  veto  sus- 
pensif, quoiqu’inconséquent  à tous  les  systê- 


3 générale; 
stériles  dis- 
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Tiics , a paru  réunir  le  plus  de  sufFrages , comme 
font  toujours  les  mezzo  - terminés  , quand  ils 
s’oflVent  à ceux  qui  marchent  sans  guide  dans 
Jes  ténèbres.  Mais  il  étoit  difficile  de  s’accorder 
sur  le  mode  de  lever  la  suspension  : la  laisser 
illimitée , c’étoit  retomber  dans  les  prétendus 
abus  du  veto  absolu,  et  ne  changer  que  le  nom  ; 
la  faire  dépendre  di^  jugement  des  assemblées 
élémentaires , et  de  la  pluralité  des  mandats 
futurs,  c’étoit  la  réduire  à un  appel  au  peuple  , 
très-opposé  aux  vues  de  l’Assemblée,  très-dan- 
cereux  dans  ses  effets , et  très-difficile  à vuider  ; 
la  borner  à un  terme  quelconque,  c’étoit  tout- 
à-la-fois  l’établir  et  l’annuller,  perdre  son  uti- 
lité, etgartler  ses  inconvéniens.  Pour  trancher 
toute  difficulté , quelques-uns  ont  dit  qu’il  ne 
falloit  rien  statuer  sur  le  genre  du  veto , et  s’en 
rapporter  à la  nature  des  choses;  d’autres,  qu’il 
jie  falloit  aucun  veto  ro-yal,  mais  que,  pour 
y suppléer , il  falloit  créer  dans  l’Assemblée 
même , une  chambre  de  révision  , ou  plusieurs 
sections  intérieures , qui  seroient  autant  de  fi- 
lières par  lesquelles  les  lois  douteuses  seroient 
épurées.  Un  nomme  d’esprit  a fait  sentir  que 
^ cette  coinplicatipn  de  sénat  réviseur,  ou  de  sec- 
^ tions  épuratives,  ne  pourroit  que  bouleverser 
l’organisation  de  l’Assemblée , en  y introdui- 
sant la  prépondérance  de  la  minorité.  Succes- 
sivement , tous  les  avis  se  sont  trouvés  fort  bien 
réfutés  l’un  par  l’autre  ; et  l’on  a pu  remarquer 
que  chacun  avoit  toujours  raison  en  combattant 
le  système  des  autres,  et  toujours  tort  en  éta- 
blissant le  sien. 

.Au  milieu  de  ce  ciilbutis  d’opinions , est  sur- 
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Tenu  le  premier  Ministre  des  finances  , s.ins 
cju’on  s’y  attendît , et  sans  qu’aucun  motif  vi-' 
si!)le  le  provoquât  à sa  mettre  en  avant , (c’est 
son  expression  ) par  l’envoi  d’un  rapport  au 
Hol , sur  l’objet  qui  se  discutoit  alors  dans 
l’AsseiuMée. 

Ce  rapport,  (le  croiroit-on , si  l’on  ïi’étoit 
pas  accoutumé  à voir  son  auteur  trahir  sans/ 
Cesse  les  driéils  du  Roi , et  profiter  de  sa  jdace 
auprès  du  Trône  pour  lui  porter  de  plus  sûres 
atteintes  ? ) ce  rapport  n’avoit  pmm  b nt  que  de 
combattre  ceux  qui  vouloient  que  le  Roi  eût  le 
ieto  indéfini,  et  de  décider  la  supériorité  des 
suffrages  en  faveur  du  cc’^o  suspensi'/liinilé.  Je 
ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  dix  public  le 
scandale  des  raisonnemens  dériscares  dont  il 
s’est  servi  pour  établir  qu’il  valoit  'mieux  que  le 
Roi  eût  moins  , parce  que,  s’il  îivoit  plus,  il 
craiiulroit  d’en  user;  je  ne  réjieterai  pas  tout 
ce  qui  fut  observé,  dans  le  teins  , sur  l’indé- 
cence et  la  fausseté  d’avoir  cité,  pour  exem- 
ple de  cette  crainte  , le  Roi  d’An^eterre , en 
disant  qu’il  jouissoit,  dans  sa  plénitude  , dit 
veto  absolu  ; mais  qu’il  n’osi^roit  guère  s’en 
permettre  l’usage  (i)  je  ne  relèverai  pas  l’in- 


(i)  Comment  peut-on  supposer  que  le  roi  d’Angleterre 
n’oseroit  pas  faire  ce  que  la  prorogative  royale  , qui  est 
très -respectée  par  la  nation  , lui  donne  Ig  droit  de  faire? 
Il  est  étrange  qu'à  tine  si  petite  distance  , on  soit  aussi 
peu  instruit  qu’on  paroît  l’être  , en  toute  occasion  , du 
gouvernement  Britannique  , et  même  des  faits  qui  y sont 
relatifs.  Premièrement,  il  n’y  a en  Angleterre,  couiine  je 
l’exp!io|ueraj  , ni  veto  absolu-^  ni  rien  qui  puisse  empêcher 
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' conséquence  d’avoir  écrit  à l’Assemblée  que  le 
veto  absolu  conserveroit  du  moins  au  trône  toute 
sa  majesté , et  d’avoir  en  inêine-teins  conseillé 
cle  préférer  le  veto  suspejisif  : enfin,  je  n’ex- 
primerai pas  tout  ce  que  j’ai  senti  d’indigna- 


l’effet  d’une  loi , lorsqu’elle  existe  ; secondement , la  loi 
n’existe  que  quand  le  roi  lui  a donné  son  asscntiinont  , et 
cet  assentiment  est  parfaitement  libre  de  sa  part:  c’est  en 
souverain  , et  comme  participant  à la  puissance  législative  , 

3u’il  l’accorde  ou  le  refuse.  Dans  le  premier  cas  , le  clerc 
U parlement  prononce , le  roi  le  veut  ; dans  le  second  , 
le  refus  est  adouci  par  l’expression  h roi  s’avisera.  On 
peut  donc  dire  strictement  qu  il  n’use  jamais  d’une  négative 
formelle  ; mais  ce  n’est  pas  que  le  roi  n’ose  pas  s’en  per~ 
mettre  l’usage  , c’est  qu'il  n’est  pas  dans  le  cas  d’en  avoir 
besoin , et  qu  il  suffit  qu’on  sache  qu’il  en  a le  pouvoir  , 
pour  qu’on  ne  le  mette  jamais  dans  la  nécessité  d’en  user  ; 
c’est  un  ressort  qui  , sans  paroître  agir , presse  , et  con*- 
tient  une  réaction  , dont  la  violence  pourroit  déranger 
toute  la  machine.  Si  un  bill  étoit  tel , qu'il  fût  aisé  de  pré- 
voir que  le  roi  ne  pourroit  pas  l'accepter  , la  cbaïulnie  des 
lords  ne  l’admottroit  pas.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  Sa 
Majesté  Britannique,  ayant  fait  connoître  qu’elle  étoit  dé- 
cidée à refuser  un  bill , on  s’est  abstenu  de  lui  présenter. 
Il  y en  a un  exemple  du  tems  du  roi  Guillaume  ; et 
poiirrois  citer  aussi  ce  qui  s’est  passé  sous  le  règne  actuel, 
à l’égard  du  bill  concernant  le  gouvernement  des  Indes 
Orientales  , par  rapport  auquel  tout  le  monde  sait  que  Sx 
Majesté  Hvoit  manifesté  son  intention  d’une  inaaière  très- 
ferme  assurément. 

Ainsi , M.  Necker  , an  lieu  de  dire  rpie  le  roi  d’Angle- 
terre jouit , et  tout  à la  fois  n'ose  pas  jouir  de  la  plcnitiid* 
d’un  veto  absolu  , auroit  dû  dire  qu’il  jouit  très-efTective- 
inent  d’uiie  portion  du  pouvoir  législatif  qui  seul  est  ab- 
solu ; et  c’étoic  là  ce  que  son  devoir  l’obligeoit  de  proposer 
pour  exemple  A l’assemblée  nationale  , le  jour  qu’il  n’a  pas 
rougi  de  l’exciter  à y préférer  l’illusion  dn  veto  suspensif 
limité. 
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tion  , en  voyant  encore,  dans  cette  occasion, 
celui  qui  est  la  cause  première  des  troubles  de 
la  France , s’en  faire  un  motif  pour  engager  le 
Roi  à de  nouveaux  sacrifices , et  ne  pas  cesser 
de  faire  entendre  que  l’abandon  de  l’autorité 
étoit  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
explosions,  de  ne  pas  mettre  en  péril  le  salut 
de  11  empire  Français.  Mais  je  dirai  au  moins 
’ qu’il  est  bien  étrange  qu’un  administrateur 
n’ait  pas  senti  et  fait  sentir  combien  la  sus- 
pension d’une  loi  annoncée  , pouvoit  appor- 
ter de  trouble  dans  l’ordre  public  j com- 
liien  elle  pouvoit  être  nuisible  au  repos  des 
familles  ; et  combien  même  l’inconvénient  de 
rendre  fréquemment  les  loix  incertaines , sur- 
passoit  celui  d’y  apporter  , dans  des  cas  in- 
finiment rares  , un  obstacle  absolu  ; ce  qui  a 
fait  dire  avec  raison  , que  le  veto  suspensif^ 
étoit  le  pire  de  tous.  J’ajouterai  que  toute 
cette  discussion  sur  les  différens  genres  do 
veto , et  sur  le  choix  à faire  entre  eux  , por- 
toit  entièrement  à faux  , et  qu’on  a perdu 
de  vue  le  véritable  état  de  le  question. 

En  effet , l’introduction  d’un  veto  quelconque 
contre  une  loi  formée , c’est-à-dire  contre  càle 
à qui  la  puissance  législative  a imprimé  com- 
plettement  le  caractère  de  loi , seroit  le  plus 
grand  des  abus  d’un  gouvernement  ; c’est  un. 
monstre  en  politique.  L’exemple  du  veto  des 
. Tribuns  R(;mains , ou  celui  du  liberum  veto 
Polonois  , ne  font  que  confirmer  cetté  vérité  ; 
l’un  et  l’autre  n’ayant  jamais  été  considérés  que 
comme  des  sources  de  désordre.  Quant  an  veto 


Digitized  by  Google 


[ i39  ] 

attrîbuéaux  Rois  d’Angleterre, c’est  une  expres- 
sion impropre  , et  totalement  inapplicable  à 
l’idée  cjuel’ün  a paru  y attacher.  Il  n’estpas  vrai 
qn’en  Angleterre  il  y ait  aucun  veto  quand  la 
loi  est  faite.  Le  Roi  et  la  Chambre  Haute  sont 
parties  intégrantes  de  la  législation  ; ils  y con- 
courent ; ils  sont  deux  des  trois  pouvoirs  dont 
la  réunion  est  nécessaire  pour  la  confection  de 
la  loi  : ainsi,  lorsque  l’un  ou  l’autre  refuse  son 
consentement  à un  bill  proposé  par  la  Cham- 
bre des  Communes , t|ui  a l’initiative  , la  loi 
n’est  pas  faite  , le  bill  n’existe  pas  comme 
la  loi  ; et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’aucun  veto 
en  arrête  l’effet  légal , puisqu’il  n’a  encore 
ni  force  de  loi  , ni  effet  quelconque.  Si  l’on 
s’est  accoutumé  à appeler  veto  la  négative 
que  les  trois  pouvoirs  qui  composent  le  Parle- 
ment ont  l’un  sur  IViutre  ; c’est  dans  le  sens 
que  cette  négative  empêche  que  le  bill  ne  soit 
loi  , et  non  daps  le  sens  qu’elle  empêche 
qu’étant  loi  , il  ne  soit  obligatoire. 


Dans  l’Assemblée , et  dans  le  discours  de 
M.  Necker,  toutes  ces  notions , qui  sont  claires 
et  indubitables , ont  été  singulièrement  con- 
fondues. On  est  parti  de  la  supposition  que  le 
Roi  ne  participeroit  aucunement  à la  législa- 
tion ; que  la  Nation  n’avoit  pas  délégué  à son 
C^ef  le  droit  de  concourir  à la  confection  des 
Ibix  5 et  qu’un  décret  délibéré  sans  lui , dans 
l’Assemblée  des  Députés  , étoit  déjà  loi  quand 
il  étoit  présenté  à la  sanctioii  royale.  De  là 
on  s’est  jetté  fort  mal-à-prôpos  dans  Pexainen' 
de  l’espèce  de  veto  qui  devoit  'appartenir  au 
Monarque.  Ceux  qui  vouloient  qu’il  n’en  eût 
aucun  , étoient  les  seuls  qui  raisonnassent 
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juste,  conséquemment  aux  données:  car  sî  j 
lorsqu’une  loi  est  portée , le  Roi  pouvoit  y 
mettre  empêchenient , sa  volonté  seroit  au- 
dessus  de  la  loi  ; et  quand  la  volonté  d’un  seul 
est  au-dessus  de  la  loi,  c’est  le  despotisme. 

Mais  l’erreur  qui  a égaré  tous  les  disserta-- 
teurs  sur  le  vrto  , c’est  d’avoir  pris  pour  la  loi 
ce  qui  ne  l’est  pas  encore  j c’est  d’avoir  mé- 
connu l’évidente  nécessité  du  concours  du 
chef  de  la  Nation  pour  former  la  volonté  de 
la  Nation  ; c’est  d’avoir  oublié  ce  que  les  ca- 
hiers avoient  unanirnent  posé  pour  maxime, 
fondamentale , et  ce  que  l’Assemblée  elle- 
même  avoit  consacré  immuablement  par  im 
décret  solemnel , qu’auCun  acte  législatif  n’est 
loi  en  France  sans  la  sanction  royale  , et  par 
conséquent  sans  le  consentement  libre  du  Roi. 

Si  au  lieu  de  tordre  jusqu’à  l’enfreindre  , 
celte  première  maxime  constitutionelle  , on  y 
fût  demeuré  fermement  attaché  , comme  ort 
le  devoit,  on  n’eût  pas  été  embarrassé  de  faire 
concorder’ des  principes  qui  ont  paru  incon- 
ciliables , et  qui  le  sont  en  effet  dàns  le  système, 
contraire.  Les  grandes  vérités  sont  toujours 
f impies;  célle-ci  s’expliqué  fort  naturellement, 
fort  clairement  j et  toutes  les  autres  s’y  réu- 
nissent sans  peine.  • 

Le  concours  du  Monarque  à la  législation  , 
écarte  et  rend  sans  objet  tous  ces  t'elo  qui  , 

2uels  qu’ils  soient,  font  injure  à la  loi  , et  eu 
étruisent  l’empire. 

Le  non-consentement  du  premier  représen- 
tant de  la  Nation,  à nn  décret  délibéré  dans 
l^ss^mblé:^  cl«4_  auli«s  représentuns  natio'^ 
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^aux,  «*’est  point  une  atteinte  à la  loi,  puis- 
qu’elle ïi’existe  pas  sans  ce  consentement , et 
qu’on  Jf.e  .peut  appeler  opposition  à la  loi  , ce^ 
qui  n’est  que  l’absence  d’un  de  ses  éléinens. 

Les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  législatif 
€t  le  pouvoir  éxécutif  demeurent  intactes  , puis* 
que -ce  n’est  point  le  pouvoir  exécutif  qui  co- 
opère à la  loi,  mais  que  le  délégué  suprême 
de  ia  nation  , pour  l’exercice  de  ce  pouvoir  , 
i’ejft  aussi  pour  concourir  à l’exercice  du  pou- 
voftr  législatif,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  na- 
tion, qualité  vraiment  distincte  de  ^celle  de 
-dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  à laquelle 
</ile  est  jointe. 

C’est  pour  avoir  confondu  ces  deux  qualités, 

plutôt  pour  n’avoir  considéré  dans  le  monar- 
que que  la  moins  éminente  des  deux,  qu’on  est 
tombé  dans  l’alternative  de  deux  suppositions 
également  inadmissibles;  l’une,  que  le  roi 
«croit  supérieur  à la  loi;  l’autre,  que  les  dépu- 
tés nationaux  seroient  supérieurs  an  roi  : et  en- 
core dans  cette  alternative  , que  sa  volonté  seule 
l’emporteroit  sur  la  volonté  générale  , ou  rjue 
seule  elle  en  seroit  exclue.  Au  lieu  qu’on  évite 
l’un  et  l’autre  de  ces  extrêmes , en  reconnois- 
sant  le  roi,  d’aboid  comme  coo[)éi'ant  aux 
fonctions  du  pouvoir  législatif,  et  ensuite  com- 
me exerçant  seul  celles  du  pouvoir  exécutif. 
Soüs  le  premier  aspect,  il  participe  à la  loi 
quand  elle  se  fait  ; sous  le  second,  il  y est  sou- 
mis quand  elle  est  faite. 

Alors  , il  n’y  a dégradation  ni  de  la  loi , ni 
du  roi.  La  loi  commande  au  monarque  comme 
à tous  les  autres  membres  du  corps  politique^ 
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ftL  une  fols  revêtue  de  tous  les  caractères  quî 
composent  son  essence,  elle  ne  soufi'Ve  plus 
aucufi  veto  : le  monarque  obéit  à là  loi  j mais 
c’est  après  avoir  contribué  à la  former  et  son 
obéissance , précédée  de  son’  consentement , 
n’est  qu’un  exemple  honorable  qu’il  doit  à ses 
sujetsj  tandis  que,  si  elle  étpit  séparée  de  ce 
consentement,  ce  seroit  un  acte  servile  qui  le 
mettroit  au-dessous  d’eux  : ils  ne  sont  soumis  à 
la  loi  que  parce  qu’elle  est  l’expression  de  tou- 
tes les  volontés;  et  le  roi  se  trouveroit  l’être  à 
une  volonté  étrangère  à la  sienne,  à une  volonté 
à laquelle  il  auroit  moins  de  part  que  le  ddu:- 
nier  des  citoyens  dont  il  est  le  premier. 

Toutes  ces  vérités  sont  si  palpables,  qu’ü 
seml)le  que  je  ne  devrois  pas  y insister  autant^ 
mais  puisque  l’assemblée  a pu  s’en  écarter , on. 
ne  sauroit  faire  trop  d’efforts  pour  y ramener 
tous  les  esprits  ; d’autant  plus  , que  c’est-là  le 
premier'  coup  mortel  qui  ait  été  porté  à la 
monarchie  Françoise.  Elle  seroit  détmite  , si 
le  monarque  n’étoit  plus  partie  intégrante  de 
la  législation  , si  sa  sanction  étoit  transformée 
enmne  vaine  et  insignifiante  formalité.  Ache- 
Tons  de  le  démontrer. 

Ce  qui  caractérise  en  général  toute  monar- 
chie , c’est  qu’un  seul  y gouverne  selon  les 
lolx  : cette  définition  n’a  jamais  été  contestée; 
mais  elle  a été  interprétée  différemment  et  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 

Lesanciens  publicistes,  ainsi  que  tous  les  juris- 
eonsultesFrançois,  jusqu’à  ces  derniers  te.ms,  se 
fondant  sur  le  principe  qui  alors  étoit  général  e- 

’ ment  reconnu. 
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reconnu  , que  Pcxercice  de  ia  fouveraineté  refide 
tout  entier  dans  la  niaia  du  Monarque  , en  ont 
conclu  que  l’exercice  de  la  puifiance  légiflative 
étant  le  principal  attribut  de  la  fouveraineté,  de- 
voit  aulîî  lui  appartenir,  & ne  pouvoit  appartenir 
qu’à  lui.  Admettre  ce  principe  fans  réferve , comme 
ont  fait  les  Grotius  & les  Puflendorff , c’étoit  attri- 
buer au  chef  de  la  Nation  un  pouvoir  abfolu  , pnif- 
qiie  gouverner  par  les  loix,  lorfqu’on  peut  les  faire 
ik  défaire  à.fon  gré  , c’eil  gouverner  par  fa  propre 
volonté.  I!  ell  cependant  certain  qu’autrefois  c’é- 
toit un  axiome  de  notre  droit  public,  qu’en  France 
le  Roi  jeul peut  faire  des  lois;  & les  Etats-Géné- 
raux l’ont  reconnu  expreflement , ainfi  que  je  l’ai  rap- 
porté dans  ma  Lettre  au  Roi  Il  n’yavoit  d’oblla- 
cle  à l’arbitraire  que  dans  la  fermeté  des  Parle- 
mens,  chargés  de  vérifier  les  loix  nouvelles  avant 
de  les  promulguer.  v 

Locke , Newton  , & apres  eux,  Burlamaqui , & 
l’Auteur  de  l’Efprit  des  loix,  ont  donné  une  idée 
plus  juüe  du  gouvernement  monarchique  , en  fou- 
mettant  le  monarque  à Fobligation  de  fe  conformer 
à des  loix  fixes  & fondamentales , & le  déclarant 
defpote,  s’il  s’en  écartoit.  Mais  j’ai  porté  encore 
plus  loin  qu’eux  les  principes  favorables  aux  droits 
nationaux  & à la  liberté  publique,  lorfque,  dans 
cette  Lettre  au  Roi  dup  Février  1785 , que  beaucoup (*) 


(*)  Pages  10  & II,  édition  jn-4®, 
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de  gens  ont  trouvée  fort  RojaliJh,  j’ai  témoigne 
peiifcr  que  ce  n’etoit  point  affez  d’admettre  que 
Je  pouvoir  du  Monarque  fut  réglé  & limtié  par 
des  loix  fondamentales  ; qu’il  falloit  en  outre  que 
CCS  loix  fiifl'cnt  établies  dans  l’Aflemblée  repréfen- 
tative  de  la  Nation;  qu’elles  nepuffent  être  chan- 
gées ou  modifiées  que  du  confentenient  de  la. 
Nation , & qu’elles  s’étendiffent  à tous  les  grands 
objets  du  droit  public;  que  par  elles  la  liberté  des 
citoyens,  leur  sûreté,  leurs  propriétés  fufTentmifes 
à l’abri  de  toute  atteinte  illégale  ; qu’il  fût  inter- 
dit de  lever  aucune  efpcce  d’impôt  non  confenti 
par  la  Nation  ; que  le  retour  périodique  des  AfTen:- 
blécs  nationales  fût  aflitré  ; que  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire  fût  féparé  de  celui  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  & le  dépôt  des  loix  rendu  inviolable  ^ en- 
lin  que  toutes  ces  loix  fuflent  réunies  en  un  code 
conllitutionnel , authentique , vifible,  immuable 
Quelques  années  plutôt,  s’exprimer  ainfi  eût  paru 
fort  hardi , & peu  conforme  aux  maximes  delà  Mo- 
narchie Françoife;  & en  effet,  il  ne  reiloit  qu’un  pas 
à faire  pour  que  notre  gouvernement  fût  affimilé  à 
celui  d’Angleterre  ; favoir , d’attribuer  à l’AfTemblce 
Nationale  le  pouvoir  légiflatif  fur  tous  les  objets 
fans  exception , pour  l’exercer  conjointement  avec  i 
Je  Souverain.  Je  ne  l’ai  pas  franchi  ce  pas;  & à 
l’époque  où  mon  écrit  a paru  , il  n’étoit  pas  permis (*) 

(*)  Lettre  au  Roi,  Février  178^,  paçes  37,  j 8,  & fui  vantes. 
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de  le  franchir,  piilCque  c’eût  etc  changer  la  forme 
du  gouvernement  qui  rubflüoit  alors. 

Mais  depuis  que  le  vœu  general  de  la  Nation 
s’elt  nianifellé , depuis  que  les  cahiers  de  tout  le 
Royaume  ont  déclaré  , &:  que  l’Airembléc  Natio- 
nale a décrété  connitmionncllcmcm  que  déformais 
tous  aâes  légiflatifs  cmancroient  des  Repréfentans 
de  la  Nation  , & feroient  loix  lorsqu’ils  auroient  été 
confentis  &c  fanctionnés  par  le  Monarque,  on  ne 
peut  plus  avoir  une  opinion  dilTércnte,  <?>:  je  fais 
hautemem  profeffio  i de  id  n avoir  pas  d’autre. 

Faut-il  en  meme  temps  que  je  me  foumette  aux 
décrets  qui  ont  traveOi  le  concours,  le  confentement, 
Ja  faiiction  du  Roi  en  un  fini  pie  vêtu  fujpenfif  limité? 
Non  , certes  ; j’en  fuis  très-éjoigné  ; trois  raifons 
d’autorité  abfoluc  me  le  défen.ient. 

La  première  , je  l’ai  déjà  expofée  , c’efi  que 
tous  les  cahiers,  y font  contraires,  & que  la  Nation 
a exprimé  fi  formellement  & fi  impérativement, 
dans  Tes  cahiers,  qu’aucune  loi  ne  peut  exifter  en 
France  fans  le  confe  r f ment  du  Roi , qu’il  n’efl  p;  s 
permis  d’admettre  une  hypothefe  où  le  refus  pci  lé- 
vérantde  ce  confentcmein  cclTeroit  d’être  un  obila- 
eje  à fon  exiflence. 

La  fécondé,  c’eft  que  le  peuple  françoîs  veut 
être  libre  , qu’il  doit  demeurer  libre,  & que  le 
premier  objet  de  la  nouvelle  conftitution  doit  être 

La 
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fi’affurer  fa  liberté.  Or  il  ceflerolt  bientôt  d’hêtre 
libre,  & fa  libetic  ne  feroit  rien  moins  qii’alTurée,  iî 
ceux  à qui  il  dclcgue  la  puiffance  Icgidatlve  pou- 
voient  l’exercer  fans  être  retenus,  en  aucun  cas, 
par  aucun  obrtacle;  Il  rien  nelesempcchoit  d’empié- 
ter fur  le  pouvoir  exécutif,  & fi  la  prérogative  royale 
n’avoitpas  un  moyen  de  fe  preferver  elle-même  des 
iifurpations  qui  tendroient  à l’anéantir.  La  fandlort 
Au  Roi  ejl  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Oa 
l’a  dit  dans  l’Alfemblcc  même  (i),  & il  faut  que 
le  peuple  eittier  en  (bit  convaincu  ; il  faut  qu’il 
fâche  que  fes  Reprcfentaiis  deviendroient  bien- 
tôt fes  tyrans,  fi  le  refus  de  la  fanclion  ne  pou- 
voir jamais  être  perféverant  & abfolu  ; que  rien 
alors  n’etnpêcI'iCroit  qu’ils  ne  renverfalTent  , en 
un  inllant , l’édifice  des  loix  ; qu’ils  ne  les  filTent 
plier  toutes  à leurs  prétentions  ; qu’ils  ne  confon- 
dilTent  en  eux  tous  les  pouvoirs  , év  qu’on  ne  les 
vît  faire , refaire  , & changer  la  Conflitution  , arec 
autant  de  facilité  que  Dieu  créa  la  lumière  (a). 
Quelle  autre  barrière  que  l’intervention  royale 
pourroit  ancter  les  entreprifes  de  la  puiffance  lé- 
giflative  ? Quelle  autre  force  qui  ne  feroit  pas  in- 


(i)  Difecurs  prononcé  dans  rAffembîée  Nationale  le  i Sep- 
tembre par  M.  le  Comte  d’Entraigues , page  y.  • 

(i)  ExpreflTion  de  M.  de  Lolme,  qiîi  a rerairqué  , avec 
grande  raifon  , que  fi  , pour  alTurer  la  Conftitution  d’urt 
État,  ilétoit  effentield’y  limiter  le  pouvoir  exécutif,  il  l’eii 
beaucoup  plus  d’y  liruiter  le  pouvoir  légiilatiÉ 
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trinscque  à cette  meme  puiflance , feroit  capable 
ci’en  modérer  J’cflTor  ? Quel  autre  mo)’en  main- 
tiendroit  la  furveillance  lur  laquelle  repolent  le  fa- 
iut  de  l’Etat  Si  ta  sûreté  des  citoyens  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  que  je  prcfenie  un  danger 
idéal  I car  je  répondrai  qu’il  eft  déjà  réalifé  par  la 
conduite  de  l’Afl'emblé'ê  , & que  fpécialement  ce 
qu’elle  a fait  fur  l’objet  que  je  traite  en  cemoment, 
fnffiroit  feiU  pour  prouver  la  néccHitc  de  ia  précau- 
tion qu’elle  a détruite. 

Mais  qu’efl-il  befoin  de  preuves  ? Ne  fait-on 
pas  que  tout  pouvoir  humain  tend  par  lui-même 
à l'abus  ? & n’eft-il  pas  fenfible  que  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  étant  le  plus  grand  & le  plus  redou- 
table de  tous , eft  celui  qui  a le  plus  befoin  d’être 
reftreint  ? Or  il  ne  peut  l’être  que  par  l’effet  de  la 
fanâion  royale , & cette  fandion  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet, qu’antant  qu’elle  eft  libre  : donc  fa'néceffité  & fa 
liberté  font  preferites  par  l’intérêt  public  j donc  la 
Nation  a eu  toute  raifon  d’en  faire , dans  Tes  cahiers  , 
un  principe  conftitutionnel , & de  l’intimer  à fes 
délégués  comme  condition  inféparable  du  pouvoir, 
légillatif  qu  elle  leur  confioit. 

Je  demande  maintenant  s’ils  ont  pu  s’affranchic 
eux-mêmes  de  cette  condition  fe  prévaloir  du  pou« 
voir  qu’ils  ont  reçu , pour  en  détruire  les  bornes  y 
& fe  rendre  defpotes , en  réduifaiu  à rien  ce  qui 
avoii  été  établi  pour  qu’ils  ne  le  fuffem  pas.  Cen’eft 
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ni  pour  le  roi,  ni  au  nom  du  Roi  que  je  fais  ceire 
intorpellaiion;  c’ell  pour  le  peuple,  & au  uomdti 
peuple,  que  je  rcclnme  contre  les  decrets  oppief- 
lifs  qui  ont  détruit  l’cft'et  falutaire  d’une  iriftiiunon 
voulue  par  lui , & conlervatrice  de  fa  liberté. 

La  troifieme  raifon  qui  ne  permet  ni  à moi , ni  à 
perlbnne  d’adhérer  à ces  decrets , c’cll  l’autorité 
‘même  de  l’Aflemblée  Nationale,  c’ell  la' foumif- 
'fion  qu’elle  exige  pour  la  nouvelle  Gonllitmion; 
c’eft  le  ferment  qu’elle  a fait  prêter  à tous  les  Fran- 
.cois  de. la  défendre  de  toutes  leurs  forces.  Si  ceux  de 
.fcs  propres  décrets  furlefquels  elle  a principalement 
, établi  les  bafes  conRiiuiioimelIcs  font  iircompaii- 
.bles  avec  ceux  q\ii  ont  déclare  que  quand  le  RqÎ 
. refuferoit  fan  confentemem  à une  loi , . ce  refus  ne 

t • 

.ferqit.  que  ùiipennf,  Sc  cpyi,  ont  fixé,  Ip  tcimo  de 
cette  lufpcnnon.,  c’cil  far.s  doute  aux  prc,miers  qu’il 
faut  s’attacher  par  préférence , tanta  caufe  de  leur 
antériorité,  qu’à  caufe  de  leur  confürmité|au  vcsti 
unanime  des  cahiers:  or  cette  incompatlbijité  cfl 
jappante.  , _ , -,  .• 

. Il 

j°.  L’article  VI  des  droits  de  l’homme'  porté’. 

Que  la  Loi  ejl  l'cxprejjion  de  la  volonté  géné- 

. raie , & que  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 

j)erJo.nnellement  y ou  par  leurs  repréfentans  ^ à 

f O 0 • 

' • . t ‘U  ' a . p. 

Le  Roi  n’ayant  pas  de  repréfentant  à l’AiTemblée, 
doit  J fuivant  cet  anicic , çor\co-x\i\ï^perfonndlcmertt 
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à la  formation  de  la  loi.  Cet  article  a donc  pro- 
noncé d’avance  la  nullité  des  décrets  poftérieiirs, 
qui  ont  décidé  que  la  loi  pouvoilêtre  formée  fans 
Je  concours  du  Roi , & qu’il  ne  pouvoir  qu’en  fuf- 
pendre  l’effet  pendant  un  temps  borne.  Suivant 
ceux-ci , le  Roi  fe  trouveroit  feul  exclu  d’un  droit 
appartenant  à tous  les  citoyens,  & il  feroit  plus 
fubordonné  qu’aucun  d’eux  ; car  quand  la  loi  eft 
faite  , ceux  mêmes  des  membres  de  l’Alfemblée  qui 
auroient  été  d’avis  oppofé , font  cenfés y avoir  con- 
fenti  ; mais  cette  fiélion  légale  ne  peut  s’appliquer 
•au  Roi , qui  eft  hors  de  l’Aflemblée  ^ & qui , n’y 
étant  pas  repréfenté  , ne  concourt  pas  implicite-' 
ment  aux  aéles  qui  en  émaqent.  Si  donc  il  refufe 
d’y  concourir  pcrfonnellement , il  n’y  concourt  en 
aucune  maniéré  , 6c  fon  refus  efl , aux  termes  de 
l’article  VI  des  Droits  de  l’Homme,  un  émpêchë- 
nientdirimant  à la  confedion  de  la  loi. 

* . ■ - i t 

2®.  L’article  II  de  la  Conftituiion  porte:  Que  le 
Gouvernement  français  efl  monarchique. 

Or  riçn  n’cft.  plus  contraire  au  caradère  propre 
diftincîif  du  gouvernement  monarchique,  que 
de  ne  pas  gouverner , de  u’avoir  aucune-part  à -ce 
qui  gouverne  les  peuples.  Ce., n’eft  pas  être, Je 
Repréfentant  fuprcme  de  la  Nation  , que  d’être  - 
l’agent  forcé  des  autres  Repréfentans  ; ce  • n’eft  - 
pas  être  Roi , ce  n’eft  pas  même  être  libre  , 'que 
d’être  fournis  à des  volontés  que  l’on  n’a  pas  cou- 

L ^ 
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femies  (*),  & d’cire  obli^  de  Jes  faire  exécuter 
quand  on  les  dcfapproiive. 

.3".  Suivant  l’article  IX  , aucun  aüe  du  pouvoir 
' légijlatif  ne  pourra  cire  confidéré  comme  loi. .. , s'il 
n'ej}  fanâionné  par  le  Monarque. 

Au  contraire,  fuivant  les  articles  XI  & XII,  un 
aâe  du  corps  Icgi/latif  pourroit  être  loi,  fans  être 
fanâionné,  puifqu’ciprcs  un  terme  fixe  , le  refus  de 
fadionner  feroit  compté  .pour  rien. 

4°.  Çuivant  l’article  le,  Roi  peut  refufer  fon  _ 
confentement  aux  acles  du  corps  légijlatij. 

Mais  quèrefte-t-il  de  cette  liberté  de  rerufer  le 
confentement , lorlqu’elle  eft  convertie  d’abord  en 
une  fimpte  furféance,  &;  qu’enfuite  cette  furféance 
ell  déclarée  Tans  effet  à une  époque  déiermince? 

.N’eQ-ce  pas  fc  jouer  foi-incme  de  la  loi  dont  or» 
fait  jur'er'ffôbfervation , que  de  décréter  tout  à la 
fois  , d’un  ‘côté  , que  l’obtention  de  la  fanflion’ 
royale  eft  ipdifpenbiblçmein  nécçffaire  poyr  tous 
ades  légiflatifs  ; & d’un ‘autre  côté,  que  , cette 

c I t.  ..  .’  ;j.  .ficr  . : 10  ;>  > 

'*?"  tiu'i  j'iu'i'ii  M I, . — 

'(*')  Sii’on  eft  libre quoique  fouinis  aux  loIx,‘dit  RoulTeati , 
c'eft  parce  qu’elles  ne  'font  qtie  fes  legiftres  de'  nos  volontés.—- 
Concret  fvcial , p.  6t.  .Certajaeraent  ujte  loi  fetoh  exé* 
cutee^nialgré  le  vc,io  f.ilj^nfif , à l’expiration  de  Ion  tetme,  ne  ’ 
feroit  pas  le  Tcgljlrî  de  LavoLonie'  du  Roi. 
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même  fanélion  fera  forcée  , ou  qu’au  delà  d’uni 
certain  délai , on  pourra  s’en  palTer  ? 

Je  foutiens  que  rAfleniblce  ne  l’a  pas  pu  ; je 
foutiens  qu’elle  n’avoit  ni  le  droit  de  déroger  à la 
volonté  de  fescommettans,  nilepouvoir  de  détruire 
ce  qu’elle  a voit  décrété  elle-même  en  conformité 
de  cette  volonté  j je  foutiens  qu’en  conféquence, 
Jes  décrets  qui  ont  réduit  le  Monarque  à un  veto 
fufpenfif  limité,  font  frappés  d’une  double  nullité  ; 
je  foutiens  enfin  que  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
dont  aucun  François  ne  peut  ni  ne  veut  fe  dégager, 
le  ferment  de  fidélité  à la  conflitution  , que  l’Alfem- 
blée  fait  réitérer  fi  fréquemment , & le  ferment  fédé-. 
ratif  que  l’on  vient  de  prêter  pour  le  maintien  do 
fa  liberté,  font  autant  d’abjurations,  d’un  ryltema 
erroné  , qui  viole  également  la  prérogative  royale, 
les  droits  nationaux , la  liberté  publique,  & les  lolx 
confiiiutionnelles  confacrces  par  l’AlTcmblée  elle- 
même. 

. Oui,  François!  vos  reprefentans  dcvroicni  vous 
déclarer  parjures,  fi,  pour  défendre  la  conflitution, 
vous  entendiez  foutenir  ce  qui  l’anéantit  ; ils  le 
feront  eux-mêmes,  s’ils  perféverent  dans  des  réfo- 
Iptions  ilfues  de  débats  uiinultueux,  fur  iinequcf- 
tion  mal  préfentée,  contre  tam  d’autres  réfolutioits: 
rendues  paifiblcment , & conformes  au  vœu  des 
cahiers.  Mais  pourquoi,  fi  dans  le  fond  de  leur 
aine  ils  font  forcéa.  de  veconnoîîre  des  qui 
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avofcnt  échappé  à leurs  premiers  regards,  nerevien- 
droieiu-ils  pas  aujourd’hui  de  leur  erreur?  Siiivairc 
la  jurirprudence  Françoife  , les  Cours  peuvent  ré- 
traflér  elles-mêmes  leurs  décifions  , lorlqu’on  leur 
reprefeme  qu’il  y a contrariété  d’arrêts  fur  le  même 
objet,  ou  des  difpofitions  contradictoires  dans  le 
meme  arrêt  : pourquoi  l’AfTemblce  Nationale  , qui 
ne  peut  fe  flatter  que  dans  l’immenfe  carrière  qu’elle 
a parcourue  avec  rapidité , fans  guide  ni  expérience  , 
&■  dans  une  agitation  continuelle,  elle  ait  pu  tout 
appcrcevoir,  tcin  approfondir,  & qu’elle  n’ait  failli 
en  aucun  point;  ne  fe  croiroit  elle  pas  dans  le  cas- 
de  peuvoiraufli  fe  réformer,  ou  de  reconnoîtreque 
tous  les  décrets  conflitmionncls , & fur-tout  ceux 
qui  font  formellement  contraires  aux  cahiers  des 
aflemblées  primitives,  font  fournis  à leur  révifion  ? 
Une  réclamation  d’itn  grand  nombre  de  citoyens, 
en  matière  de  droir  public  , & lorfqu’il  s’agit  do 
Fintérêt  de  plus  de  2f  millions  d’hommes  qui  tous 
ont  droit  de  fe  faire  eiitendre  quand  on  les  opprime» 
auroit-clle  moins  d’eflet  que  la  reijuüte  civile  d’une 
partie  qui  fe  croit  léfée  par  un  arrêt?  C’eft  au  nom 
de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  Nation  , que  j’np- 
pelle  en  ce  moment  à la  Nation  entière  d’un  décret 
emporté  avec  peine  par  les  orateurs  les  plus  violens 
dans  leurs  idées,  contre  l’avis  des  opinans  les  plus 
fages,  dans  un  total  de  voians  réduits  d’un  quart  de 
fa  compofition  originaire;  & je  foiitiens  que  s’il 
étoit  poiïiblc  de  recueillir  aujourd’hui  l’avis’  des 
1200  Si  quelques  Députés  qui  dévoient  former  le 
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corps  reprcfentatif  de  la  Nation , la  grande  majoriic 

fciüit  comrc  ce  iiicmc  décret. 

, ' 

Que  fi  cette  nouvelle  epreuve  du  véritable  fen- 
tinventde  rAlTeniblée,  fur  laquelle  je  n’aurois  aucuii 
'doute,  paroît  inadmiffible; 's’il  faut  que  ce  qu’elle 
'a  flaïué  fubrillc  & paroilfe  faire  partie  de  la  conf- 
titmion  Françoil'e,  jul'qu’à  ce  qu’une  autorité  fupc- 
ricure  .a  la  fienne  en  ait  reconnu  l’illcgiiirnité  , qu’il 
me  fült  perinis^du  moins  de  n’etre  pas  moi-même 
'convaincit  de  ce  qui  répugne  à ma  raifon  , de  ce  qui 
choque  toutes  les  idées  univerfellement  reçues  , de 
ce  qui  me  paroît  inconciliable  avec  les  principes 
admis  par  l’Aücmbtée  elle-même.  Qu’on  ne  me 
falTe  pas  un  crime  de  demeurer  perfuadé  qu’il  n’y 
a que  la  Nation  entière  qui  pu i lie  rétraéler  cc  que 
la  Nation  entière  a voulu,  & prononcer' la  révoca- 
tion ou  la  confirmation  de  fon  orcmier  vœu.  ' 

^ . \ 

La  difeuffion  des  décrets  qui_^ont  dépouillé  le 
Rôi  de  la  coopération  légiffative  qiie  les  cahiers 
lui  avoient  laiffée  ; m’éritoit  fans  dotite  toute  l’é- 
tendue de  dévéloppement  que  j’ai  cru  devoir  lui 
donner.  Je  palfe  aux  autres  caraétères  du  gou- 
vernement monarchique , à l’égard  defqilels  Tifi- 
tèrition  nationale  a été  également  intervertie. 

Celui  que  tous  les  favans  du  monde,  excepte  Di/iinaioB 
ceux  de  l’AfTemblée  Nationale  aduelle,  ont  tour  ^ 

V -,  w > ' r^ngs  mcccn 

jours  regardé  comme  le  génie  le  plus  profond 
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le  plus  éclairé  qu’il  y ait  eu  fur  les  principes  de* 
difiérens  gouvernemens , celui  à qui  l’on  a dé- 
cerné le  plus  beau  titre  qu'un  fage  puiffe  mériter^ 
en  l’appellant  Légijlateur  des  Nations  (*)  ; celui 
qu’on  ne  nommoit  autrefois  qu’avec  refped , 8c 
dont  l’éloge,  en' ce  moment,  excite  le  rire  far- 
donique  de  notre  fublime  jeunefle,  Montesquieu, 
câlin,  écrivoit,  il  y a 38  ans,  que  le  gouvernement: 
monarchique  fuppofe  des préémbiences , des  rangs , 6* 
meme  une  noblejfe  origine ^ que  les  pouvoirs  inter~ 
médiaires  conjlituent  la  nature  de  ce  gouvernement. . , 
que  la  noblejfe  ejî  le  pouvoir  intermédiaire  le  plus 
naturel  ; quelle  entre  en  quelque  façon  dans  l'ej-^ 
fence  de  la  Manarchie , dont  la  maxime  j'ondamen^ 
taleefl  y Point  de  Monarque  y point  de  Noblejfe;  point 

Noblejfe,  point  de  Monarque & que  Ji  l'on 

^ abolit  les  prérogatives  des  Seigneurs , du  Cierge, 
Cl  des  Villes  y on  aura  bientôt  un  Etat  populaire , 
eu  bien  un  Etat  defpotique, 

r ’ 

J Quand  Montefquieu  pariqit  ainfi , il  n’étoit  pas 
j’ccho  des  préjugés  vulgaires.  Philofophe  poli- 
|ique,  il  avoit  reconnu,  par  de-profondes  médi- 
tations fur  ce  qui  conllitue  les  gouvernemens  , & 
fur  ce  qui  les  fait  agir,  que  la  nature  dç^.la  Mo- 
narchie exige  beaucoup  de  rangs  intermédiaires^ 


(*)  Ce  font  les  expreffïons  de  M.  d'Alerabert,  dans  fon  éloge 
• i d.e  M.  de  Môntef^nieu , à la  tête  du  cinquième  volume  de 
‘ VEttcyclopédic.'  . ' ■'  - 1 
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& que  l’Uonnenr  eR  le  principe  de  fa  for«  rtiotr/cr< 
Il  n’y  a rien  à dire  à ceux  qui  ne  peuvent  ni 
faifir  la  vérité  de  ces  deux  importantes  maximes, 
ri  appercevoir  les  conféquences  qui  en  découlent. 
Qu’ils  lifent,  qu’ils  étudient,  qu’ils  réfléchiflem  ; 
mais  qu’en  attendant  ils  ne  gouvernent  pas;  qu’ils 
ne  foient  pas  legidaieurs  ; qu’ils  ne  privent  pas 
l’Etat  du  reflbrt  qui  en  fait  la  gloire,  qu’ils  ne 
rompent  pas,  faute  d’en  connoître  l’utilité,  cette 
chaîne  graduée  qui  , unifiant  le  Monarque  aux 
fùjets , & les  fujers  au  Monarque,  rapproche  la 
dirtance  trop  grande  qui  les  fépare;  que  leur  maitv 
inexpérimentée  ne  brife  pas  des  canaux , par  lef- 
quels  l’autorité  contenue  defeend  fans  fe  déborder* 
& l’obéifiance  imitativefcmonte  fans  elfort.  v 

Mais  écoutons  les  cahiers  eux-mêmes  : ils  onç 
dit  ce  qu’il  falloit  dire  , & ils  prouvent  que  1% 
Nation  penfe  ce  qu’il  faut  penfer. 

^Je  ne  citerai  pas  fur  l’objet  dont  il  s’agit  les 
cahiers  du  Clergé,  ni  ceux  de  la  Noblefie.  On 
juge  aifement  qu’ils  n’ont  pas  négligé  d’enjoindre 
à leurs  Députés  de  les  mnimenir  comme  premiers 
Ordres  de  l’Etat,  & de  veiller  à la  confervation. 
de  leurs  droits  légitimes.  Je  dirai  feulement  qu« 
c’eft  en  facrifiant  exprelTément  toute  efpèce  de  pri- 
vilèges pécuniaires , qu’ils  ont  réfervé  leitrs  pré- 
rogatives honorifiques  ; que  c’eft  en  propofant  egx- 
xnêmes  la  réforme  de  l’excedrye  multiplication  de 
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CCS  prcrogaiiv'cs , & de  tous  les  abus  introduits  dans 
la  manière  de  les  acquérir,  qu’ils  ont  vor.lu  les 
fendre  plus  refpcctablcs  ; que  c’efl  enfui  en  dé- 
clarant iinanimemem  qu’il  fallolt  abolir  les  dif- 
lindions  humiliantes  pour  le  troifième  Ordre,  que 
Pufage  a^-oit  introduites  dans  les  Etats  généraux, 
qu’ils  ont  mérité  que  les  prééminences  dues  à leur 
ïiaiffance,  à leurs  ferviccs,  & à ceux  de  leurs  aïeux , 
fulTent  vues  fans  peine,  & que  le  Tiers  Etat  lui- 
même  en  reconnût  la  jultice. 

\ 

Il  l’a  reconnue  en  effet.  Je  lis  dans  Tes  cahiers 
La  déclaration  formelle  du  Clergé  & de  la  Nobieffe 
ajfure  le  Tiers  Etat  que  les  d'Ctix  Ordres,  après 
avoir  renoncé  à leurs  privilèges  pécuniaires , ne  por- 
teront avec  lui  qidun  méme^xu.  . . . que  les  Députés 
de  tous  les  Ordres,  enfans  de  la  même  famille,  en- 
vironnant leur  père,  écartent  avec  horreur  cet  efprit 
de  vertige  & de  fermentation  , qui , pajfant  rapide- 
ment de  la  menace  à l'injure , & de  l'injure  à la  ven- 
geance, a verféle  fan  g des  citoyens  (ij. . . . Quoique 
la  Nation  foit  véritablement  & légalement  reprét> 
fentée  aux  Etats-généraux  , il  ejl  néceffairc  que  les 
Députés  des  trois  Ordres  délibèrent  conjointement  ^ 
& que  les  fuff'rages  foient  pris  & comptés  par  tète, 
& non  par  Ordre  (2). . . . Chaque  Ordre  compofunt 
les  Etats-généraux  pourra  s' ajfemblerfeparémenl  fous 


(i)  Cliâteau-Tbierry , pagï<:  6 & 7. 

(i)  Dax,  Saint-Scv’cr , Sc  Bayounc,  crt.  x.* 
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ta  préjidence  d’un  orateur  qui  ne  fera  choljè  qui 
dans  Jon  Ordre  (l). . . . mais  les  délibérations  feront 
communes  aux  trois  Ordres  (2). ...  Il  efl  à déjirer 
qu’elles  foient  prifes  parles  trois  Ordres  réunis,  & 
les  fuff rages  comptés  par  tête  (3'. . ..  que  les  trois 
Ordres , diflingués  parleurs  rangs , foient  égaux  par 
leurs  droits  (.j). . . . que  les  droits  civils  du  dernier 
citoyen  foient  égaux  à ceux  des  membres  les  plus  dif~ 
tingués  des  premiers  Ordres  [f). . . . que  la  jufe  pré~ 
togative  de  la  préféance  accordée  au  Clergé  & à lit 
NobleJJé  foit  refpeüée,  mais  qu’il  foit  défendu  aux 
Députés  du  Tiers-Etat  de  confentir  aux  difiinClions 
humiliantes  qui  avilirent  le  troifième  Ordre  dans  les 
Etats  de  Blois  & de  Paris  (6). 

On  voit  clairement  que  le  Tiers  Etat  ctoit  bien 
éloigné  de  penl'cr  qu’il  pût  être  queilion  de  fup- 
primcr  les  premiers  Ordres  de  l’Etat-,  qu’au  con- 
traire il  eu  a toujous  fuppofé  l’exillence  dif  incle; 
& que  fes  vœux  fe  font  bornés  à demander  l’éga- 
lité des  droits  dans  l’ordre  civil , <Sr  une  délibéra- 
tion commune  dans  l’Afleniblée  générale.  Ce  n’cft 
pas  feulement  pour  l’AflTemblée  aâuclle  que  les 


(■)  Chaalons  fur  Marne  , p.  13. 

(t)  Sauniur  & Rhodez,  p.  8. 

(3)  Troyes,  article  i. 

(4)  Saintonge,  au  Ch.  des  trois  Ordres, 
(î)  Fois,  page  -.1. 

(6)  Haut  Vieatais. 
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tahierscîn  Tiers-Eratuiv.  propofé  des  rcglemcns  ré- 
Jatifs  à chacun  des  trois  Ordres  ; leur  prcvoyancé 
s’ell  cteiidue  à l’avenir  , & ils  ont  compté  que  là 
«iininâion  des  Ordres  continueroit  à rubfifter,  puif^ 
qu’il  ell  encore  dit  dans  ces  cahiers,  qu'il  fera  établi 
pour  les  Etats-généraux  à venir  une  confiitution  & 
une  organifation  complet  tes  ^ régulières , de  maniéré 
que  les  Députés  feient  également , librement^  univer^ 
tellement  élus,  & 'exclujlvement  dans  leur  ordre  (û). 

Le  Tiers  Etat  s’efl  explique  plus  pofitivement 
encore  fur  la  ncceiïîté  de  conferver  la  NoblelFe  , 
ainfi  que  fur  les  moyens  à employer  pour  en  épurer 
lafource,  pour  en  conftater  le  droit,  pour  en  écarter 
tout  préjugé,  nuifible  au  commerce  à elle-même. 
Rien  de  plus  fage  que  ce  que  fes  cahiers  ont  voté 
unanimement  fur  tous  ces  points.  Il  y ell  dit  : Il 
doit  être  arreté  comme  loi  fondamentale , que  la  No- 
lleffe  héréditaire  fera  rappelée  à fou  ancien  état,,., 
il  ny  aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  les 
crimes ainfi  la  Nation  trouvera  des  fujets  pré- 

cieux dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent  en 
cent  manières  ; & la  Nobleffe,  fans  rien  perdre  de 
fon  luflre  , fera  plus  fondée  que  jamais  à conferver 
une  noble  fierté  y qui  ne  convient  qu'à  ceux  qui , ne 
briguant  ni  faveur , ni  grâces , ni  penfions , trou- 
vent toutes  leurs  reffources  en  eux-mêmes  {b).... 


{a)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muros. 
(i)  Rennes,  art.  jo. 
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.a  Nobleff'e  ne  fera  plus  vénale , cette  récompenft' 
''étant  due  qu'au  mérite  & à la  vertu  (c)....  Lth 
Vohlejfe  tranJmijfLble  ne  pourra  être  accordéè  que 
\ans  des  cas  très-importans  (d)....  Il  ejl  une  mon- 
o:e  idéale,  mais puiffaiiie  {bietu  PRÉCIEUSE  ET 
riEtJS  CHÈRE  DANS  UH  RoyAVMÉ  COMME 
,A.  ^France  ) ; cejî  le  tréfor  de  V honneur , tréfor 
népuifable  Ji  l'on,  y fait  puifer  avec  fagejfe.  Les 
^ tats- généraux  rendront  au  peuple  & à la  pojlé~- 
lté  un  grand  fervice  , s’ils  trouvent  le  moyen  dé 
•efrapper  en  quelque  jorte  cette  mormoie  nationale^ 
y de  lui  rendre  <ijfei^  de  cours  pour  qu'elle  puijfe 
iippléer  ( comme  cela  fut  autrefois , comme  cela 
?eut  être  encore)  à ces  vils  & honteux  falaires , tou- 
ours  évalués  en  argent,  & qui  ne  fauroient  être 
'a paye  de  l'héroifme,  ni  le  prix  de  la  vertu  (e), 
'paroles  bien  remarquables,  & qui  contenoient 
me  leçon  digne  d’être  entendue.  ) La  recherche 
des  faux  Nobles  fera  faite  devant  les  Sénéchaux  (f), 
\es  titres  de  Noblejfe  feront  vérifiés  par  des  cofti- 
nijfüires  des  trois  f).rdres  (g),  les  Etats  provin- 
ciaux feront  une  matricule  de  la  Noblejfe  de  leurs 
iiflr  'ids  (h)  , &c.  &c. 

Je  crois  qu’en  voilà  plus  qu’il  ne  faut  pont 
prouver  clairement  que  le  voeu  de  tous  les  cahiers  ^ 


(c)  Nantes,  art.  38.  (f)  Auch , page  i%. 

(<!}  Troies , art.  107.  - - ’ (g)  Nantes , mfi. 

(e)  Toul , page  43.  (h)  Nerac , mfs.  art. 
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Sc  l’intemion  de  la  Nation  entière,  exprimée  pat 
eux,  efl  de  conferverles  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat,  en  réduifant  feulement  la  diftindion  entre 
les  Nobles  & les  non  nobles , à ce  qu’elle  doit  être; 
c’eft-à-dire,  qu’il  faut  qu’à  l’avenir  cette  diftinc- 
lion  n’influe  en  aucune  forte  fur  la  répartition 
des  contributions  publiques  ; qu’elle  n’empêche  au- 
cun citoyen  d’afpirer  & de  parvenir,  par  fon  mérite^ 
à toute  efpèce  d’emplois  eccléfiaflique , ou  civils, 
ou  militaires  ; que  les  rangs  néceffaires  en  toute 
monarchie  foient  maintenus  en  France , mais  qu’on 
«’y  voie  plus  ces  gothiques  ufages  qui  fembloient 
élever  un  mur  de  féparation  entre  les  citoyens  d’un 
même  empire  ; que  les  Dignitaires  Eccléflafliques 
& les  vrais  Nobles  continuent  de  jouir  de  toutes  les 
prééminences  honorifiques  qui  leur  appartiennent, 
mais  que  l’abus  de  les  attacher  à des  offices  vé- 
ïiaux  foit  profcrit  ; enfin  que  le  Clergé  & la  No- 
blefle  aient  leurs  répréfentans  dans  l’AlTemblée 
Nationale,  & qu’ils  en  foient  partie  intégrante, 
mais  dans  la  forme  la  plus  convenable  aux  prin- 
cipes d’une  bonne  conftitution,  & fans  que  leur 
jnfte  préféance  entraîne  rien  de  contraire  à la 
dignité  des  Communes. 

Tel  efl,  je  ne  crains  pas  qu’on  le  nie,  & l’elprît 
Sc  le  texte  de  tous  les  cahiers.  Ceux  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  s’accordent  en  tous  points; 
avec  ce  que  j’ai  extrait  des  cahiers  du  Tiers-Etat. 
{U  n’ep  diflfcïoient  que  fur  le  point  de  favoir  û 


t i6t  ^ 

Poil  devôit  voter  par  Ordre  ou  par  tête  : mais  il 
île  s’agit  plus  de  revenir  fur  cette  queftion  trop 
iong-tems  agitée,  & qui  ne  réût  pas  été  avec 
autant  de  défavantage  pour  la  chofe  publique , fi 
l’on  avoit  tranché  le  nœud  en  prenant  le  parti 
que  trois  mois  avant  j’avois  hafardé  d’indiquer  (r), 
& pat  lequel  je  crois  encore  qu’il  faudra  finir  , 
celai  de  reunir  les  deux  premiers  Ordres  en  un 
feul , & d’en  former  une  Chambre  haute , concou- 
rant , avec  le  Roi  & avec  les  communes , à la 
Légidation.  Cette  idée  avoit  été  adoptée  par 
quelques-uns  des  cahiers  de  la  Noblefie  (2)  ; elle 
a même  été  propofée  dans  l’AlTemblée , comme 
étant  l’avis  du  Comité  de  Conftitution , Sc  plu- 
Ceurs  membres  irès-éclairés  l’ont  appuyée  par  les 
raifons  les  plus  convaincantes  (3). 

Ils  ont  fait  voir  qu’il  efi  de  l’eflence  des  Mo- 
narchies libres,  c’eft-à-dire  , de  celles  où  le  pou- 
voir du  Monarque  ell  tempéré  par  l’exiflence  d’un 
corps  légiilatif,  que  le  pouvoir  de  ce  corps  foit 
’lui-mcme  tempéré  par  celui  du  Monarque,  8c 
qw’il  y ait  entre  les  deux  un  troifième  pouvoir , 
modérateur  de  l’un  & de  l’autre,  qui  puifie  em- 


. (i)  Fages  II,  31»  3;  & 34  de  ma  lettre  au  Roi,  4ll 
fi  Février  178^,  édition  in-4°.  tj 

(i)  Metz,  pag.  10.  — Montargis  , art.  r.  , 

(3)  M.  le  Comte  d’Entraigues.  ^ 
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pêcher  levirs  invafions  réciproques  : ils  ont  établi 
que  le  même  principe  qui  exige  la  diviGon  des 
pouvoirs,  pour  conftituer  la  liberté  nationale,  exige 
leur  équilibre  pour  la  maintenir  ; & que  fi  la  Na- 
tion , en  partageant  la  délégation  de  l’exercice 
^e  la  fouveraineié , ne  faifoit  que  fe  placer  entre 
<ieux  forces  qui  fe  combattroient  , fans  qu’il  y 
eût  un  intermédiaire  intérefle  à les  concilier , elle 
deviendroit  bientôt  viâime  de  celle  des  deux 
qui  écraferoit  l’autre , & ne  pourroit  éviter  de 
tomber , ou  fous  la  tyrannie  d’un  feul , ou  fous 
la  tyrannie,  plus  redoutable  encore,  de  plufieurs; 
enfin  ils  ont  fait  obferver  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, néceflairement  indivis,  pour  que  fon  aâivité 
foit  aufli  rapide  qu’elle  doit  l’être , fe  trouve  fuf- 
fifamment  circonfcrit  par  une  Affemblée  Natio- 
nale permanente,  par  la  refponfabilité  des  Mi- 
jiillres , Si  par  fa  dépendance  en  ce  qui  concerne 
ies  loix  à propofer , les  fubfides  à lever,  Sc  l’ar- 
mée à entretenir  : au  lieu  que  le  pouvoir  légiC- 
latif,  qui  par  fa  nature  ell  abfolu,  & non  fufcep- 
tible  d’être  environné  de  reftriftions,  ne  peut  être, 
limité  qu’en  lui-même  & par  la  divifion  de  fori 
exercice  J divifion  utile  pour  le  Roi , dont  elle 
maintient  la  prérogative  ; utile  pour  le  peuple , 
dont  elle  aflure  la  liberté  ; utile  pour  les  loix  g 
qvi’elle  préferve  des  varitions  & des  erreurs  que 
l’enthoufiafme , la  précipitation  , ou  l’intrigue , 3^ 
introduiroient  indubitablement , fi  elles  dépen— 
doient  entièrement  des  mouvcmcns  d’un  feul 
corps  repréfentaiif. 
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Qu*on  ouvre  les’ procès-verbaux  dés  fcances  àè 
i’Afîemblée  Nationale  en  Septembre  dernier  , op 
•Verra  avec  combien  d’energie  & de  lumières 
Mm.  de  Lalli-Tollendal  y le  Mounïer  ^ Bergaffe» 
& autres  membres  du  Comité  de  Conftitution  , ont 
développé  ces  grandes  vérités;  & par  quelle  bat- 
tologies  fophiftiques  M.  Rabaud  de  St,  Etienne ’f* 
foutenu  l’opinion  contraire.  On  verra  ce  dèruieir 
confondre  fans  cefle  la  fouveraineté  de  là  Natton 
avec  les  fondions  fouvèraines  qu’elle  délègue 
/e  pouvoir  pris  dans  fon  fens  primitifs  comme  il'  lé 
dit  lui-même,  avec  l’exercice  du  pouvoir , qui  eft 
ia  feule  chofe  à confidérer.  On  le  verra  s’é^'eih 
>uer  très -inutilement  à prouver  que  le  Souverain 
étant  la  colleSion  de  u>us,'ejl  une  chofe  une  ù 
fimple  ; que  le  pouvoir  légijlatif  ejl  donc  Kaiifi 

& fimple  y & que  fi  le  Souverain  ne  peut  pas 
être  divifé  y le  pouvoir •' tégifiatif  ne^pêut^pas 
(tre  diviféy  pouf  conduire  enfiiite , très-fauflemént'i, 
de  toutes  ces  abflradions,  ^ue  la  puiffance  IçgHt- 
latrice,  lorfqu’elle  cft  déléguée  par  la  Nation 
peut.pas  l’être.^à  divers  cobpérateurs  chargés  Me 
l’exercer- conjointemenr,  & que  les  dépofitaires 
de  cette  puîlTahce  ne-  peuvent  pas  être  partagé* 
en  deux  Chambres.  Qn  le  verra  enfin  s’eiubar- 
raffer  dans  les  conféquences  de  fcs  fophifmes, 
jufqu’à  ne  pouvoir  fouffrir  que  le  Roi  foit  appelé 
le  repréfentant  continuel  de  la  Nation,  jufqu’à 
p’admeitre  que  des  Repréfentans  révocables , jufqu’à 

, ‘ M J 
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foutenit  férieufement  qu'affocier  les  Rols  à la  It- 
giJlation.f  c'ejl  leur  rendre  un  fervice  perfide  y les 
dévouer  à la  cenfure  des  peuples  , peut-étte  à leur 
mépris  y peut-être  à leur  haîne^ 

• J’ai  voulu  citer  cet  exemple  des  égaremens  poli- 

tiques où  fe  jettent  ceux  qui , plus  jaloux  de 
paroître  profonds  que  de  raifonner  jufle,  & vou- 
lant régler  métaphyfiquement  les  empires,  ne  s’a- 
-perçoivent  pas  qu’à  force'de  généralifer  les  vérités, 
on  les  dénature , ou  qu’au  moins  on  les  rend  inap- 
plicables aux  gouvernemens  humains  , lefquels 
•il 'ne’ faut  pas  l’oublier,  étant  pétris  d’imperfec- 
tions , comme  tout  ce  qui  appartient  à i’hiima- 
üité  , ne  peuvent,  être  réglés  par  des  principes 
abfolus.  •.  • 

..  . ' ■- 

• Mais  comment  concevoir  que  des  fubtilités 
fcolaftiques  , telles  que  célles  dont  je  viens  de 
xapporter  un  échantillon , i aient  prévalu  dans  une 
"Alïemblée  de  légiflateufs,  fur  un  avis 'fondé  en 
Tâifo'ns  dé  toute.. évidence , éh  exemples  de  toits 
pays(i),  en  autorités  de  .tout  genre;  fur  un  avis 
qui  étoit  celui  du  Conaité|  compofé  de  perfonnex 


(t)  Pour  s*cn  convaincre,  il  faudroit  lire  l’excellent  ou- 
vrage de  M.  Adams,  intitulé:  Défenfe  de  ta  Conflitution 
du  Gouvernement  des  Etats-  Unis  de  EAmeYitfue , z vol. 
|n-$°.  imprimé  à LondreCé  J’en, ai  donné  la, fubllaacc  dans 
jna  Lettre^au  Roi,  pag*s  30,  31,  & 31. 


choîlîes  par  cette  même  Aflemblée , pour  l’exa- 
men des  matières  les  plus  iinponantes  qu’elle 
eût  à traiter?  Et  aulîî  comment  expliquer  qu’une 
queflion  de  fi  grande  confcquence  pour  le  fort  de 
l’Etat,  ait  été  tranchée  avec  une  telle  précipita- 
tion , qu’au  dire  d’un  des  membres  du  Comité 
de  conftitution  (i),  à peine  a-t-on  entendu  la 
ledure  du  rapport  qui  y étoit  relatif,  & qtie  le 
projet  de  ce  Comité  , pour  Vorganifation  du  corps 
légijlatif^  n’a  été  jugé  digne  d’aucun  examen , 
n'a  jamais  été  mis  en  difcujjion.  Long-tems  je 
me  fuis  étonné  de  ces  brufques  refolutions  em- 
portées par  élan , fur  des  objets  aulfi  effemiels 
qu’épineux  j long-temps  j’ai  répugné  à croire  que 
toujours  les  avis  extrêmes  & gigantefques  feroierlt 
préférés  aux  vues  raifonnables  & modérées  ,“'parcfe 
que  long-tems  je  me  fuis  perfuadé  qu’une  Af- 
femblée,  comptable  à la  Nation,  à l’univers,  & 
à la  poftérité,  des  auguftes  fondions  qui  lui  oiU 
été  confiées;  fe  pénétreroit  de  l’obligation  d’y  ap- 
porter toute  la  mefure , toute  la  circonfpédioti 
qu’elles  exigent  : mais  mes  étonhémêns,  ainfî 
que  mes  efpérances  , fe  font  évanoui^',  de'pufs 
que  le  progrès  de  ’ fa  marche' m’a  éclaire  ’ fui!  .ftfi 
plan , ou  plutôt  fur. le  plan  combiné  par  les  érprit’s 
ardeiis  & audacieux'  qu’elle  renferme  dans  foh 

/ ' .V  t » i.'*" 


^i)  Expbfé  de  la  conduite  de  M.  le  Mounier  dans 
^AfftmhUe  Nationale  y p«g.  & jo.  * 
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fein,  & qui  de  fecoufles  en  feçou0es  l’cntsalntnt 
à leur  but,  fans  le  lui  montrer.  Je  reçonnois  au- 
jourd’hui que , lorfqu’ils  paroiflent  inconféquens 
à ce  qu’ils  ont  dit  & à ce  qu’ils  ont  fait  pré- 
cédemment , ils  ne  le  font  pas  à ce  qu’ils  veu- 
lent , ôc  que  fl  plus  d’une  fois  ils  ont  fait  tom- 
ber l’Aflemblée  en  coniradiâion  avec  les  ciihiers 
& avec  elle-mcme,  c’efl  parce  que  ni  les  cahier^, 
ni  eux,  n’avoient  pu  prévoir  à quel  point  un 
excçs  de,foiblcfle  générale,  auquel  on  ne  devoit 
pas  s’attendre , enhardiroit  graduellement  leurs  en- 
trepçifes.  Quelqu’un  a dit  : Jamais  on  ne  va  pl^s 
loin  quç  quand  on  rte  J ait  pas  où  Von  va.  L’Af- 
.fembléc  .Nationale  le  prouve  bien  aujourd’hui , 
& perfonne  affurément  n’aurqit  imaginé  tout  lû 
chemin  qu^elle  a fait. 

On  a vu  d’abord  les  Députés , nouvellement  zÇ- 
fembljés;,  faire  profdrion  ,de,fe  conformer  fidèlç- 
pient  au.voeu  national  exprimé  dans  les  cahiers,; 
,fe  rçconiipîire  liés  par  les  mandats  de  cçnï- 
.Hiettahs.i  ^convenir  que  ce,  qu’ils  prefcjrivQient 
.unammeraept.,  çfoit  la  condition  de  leur  irûflton.^ 
jd»  le.^rs  ,p9-\^yQi*'s.,  djç  leur  ;C^iflence  repréfçnt'^- 
.tative  on  les  a vus  enfuite  .fç  délier  eyJt-mêmV 
jdn  fermen;  de  remplir  çe  devoir  ; pro(crtre  çomme 
une  héréfie  révoltante  toiite  idée  de  mandats  im-' 
/>«rfff^furquelqueobiectftte  ce  puiffectre,  &,  fe 
convnç  Iq.Nation  qntière,  {t’muibu,e< , à 
ce  titre , la  toute-puj%iç^ , ^ 

. ' T 
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’ On  les  a vus,  au  mois  de  Juin,  déclarer  U. 
’fanQion  Royale  néceffaire  pour  rendre  obligatoire 
tout  aâe  extérieur  de  V AJJ emblée , & dans  une 
adrefle  préfemée  au  Roi , lui  dire  qu’ils  étoient 
appelles  pour  fixer , de  concert  avec  lui , la  Conf- 
titution  tpour  confacrer  avec  lui  les  droits  éminent 
de  la  Royauté:  & cependant  on  les  a vus,  au 
mois  de  Septembre  fuivant , admettre  des  hypo^ 
thèfes  où  la  fanâion  Royale  ne  feroit  pas  indif- 
penfable  , s’en  rendre  abfolument  indépendans  en 
tout  ce  qui  concerne  la  Conflitution  , ce  qui  eft 
très-indéfini  ; & fur  le  relie , limiter  la  liberté  du 
refus , ce  qui  ell  la  détruire  entièrement. 

On  les  a vus  , quand  iis  vouloient  engager  le 
Clergé  & la  NoblelTe  à fe  réunir  à eux  dans  une 
même  ACTemblée  , n’exprimer  que  le  dcfir  de  la 
plus  parfaite  concorde , 8c  au  moment  de  cette 
réunion , exalter  le  bonheur  du  jour  qui  rajfembloit 
les  trots  Ordres;  dire  que  ce  jour  finirait  à jamais 
les  divifions  qid  les  avaient  mutuellement  afiligés^ 
& qu'il  feroit  célébré  dans  leurs  faftes  (i).  Mais 
cinq  mois  apres , quelle  différence  de  langage  î 
Toute  diHinâion  d’Ordres  ell  abolie  (2).  Défor-» 


■ A 

( I ) Difcoiirs  prononcé  par  le  Préfident  de  rAflcmblé* 
Nationale  le  zi  Juin. 

(i)  Décret  du  j Novembre  1789»  & décret  du  xz  Déceu>br(( 
fuivant  ; l’un  & l'autre  déclarent  qu'il  ny  a plus  en  Francs 
de  dijlinéïiond’ Ordres  i le  dernier  ajoute  e^ençonjéqmncet, 


JP 
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Biais  plus  de  Députés  du  Clergé , plus  deDépiîté# 
de  la  Noblefle  dans  l’Affcmblce  Nationale  ; il  fettir 
ble  qu’on  ne  les  y ait  attirés  que  pour  les  foire 
concourir  à prononcer  leur  cxclufion  j & non 
/êulement  ils  n’y  auront  plus  de  repréfenta'ns  en 
titre  , mais  on  peut  dire  en  outre  ,“qtie , même 
individuellement  , ni  Eccléfiaftiques  ni  Nobles 
n*en  auront  à l’avenir  l’entrée  , puifqu’eLle  dépen- 
dra d’affemblées  populaires  , formées  de  tous 
€itoyens  actifs , de  quelque  état  & condition  qu'ils 
foient  y fans  aucune  dijlinüion  ; c^quL,  vit  la  dit- 
pofition  où  l’on  a mis  les  efprits , ngnifie  que  tous 
ceux  qui  appartiennent  aux  deux  Ordres  les  plus 
diflingués , feront  repouffés  avec  violence , s’ils  fe 
préfentoient  aux  aflemblées  primaires  j & la  preuve 
eft  dans  le  fait.  * 

‘ Ainfi  donc , par  un  renverfement  inouï  de 
toutes  les  idées  , les  cia  fies  de  citoyens  à qui 
appartient  la  majeure  partie  des  terres , & qui , 
par  conféquent , ont  le  plus  d’intérêtaux  loix  géné- 
rales, fe  trouveront  exclues  du  corps  légiflatifl- 
Les  grands  propriétaires  ne  feront  pas  repréfentés 
dans  l’Aflemblée  où  tous  les  habitans  du  Royaume 
doir^nt  l’être  ! Les  contributions , qui  ne  peuvent 
fe  lever  qu’avec  le  confeniement  des  contribuables. 


jpOKr  la  formation  des  Ajfemllées  ■primaires , les  citoyens 
ailifs  fe  réuniront  fans  aucune  dijlinélion  , de  quelque 
* ittu  O .condition , qu'ils,  foieru. 
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.feront  confenties  fans  la  participation  de  ceux  qui 
, contribuent  le  plus  ! Et  après  avoir  établi  que  la 
puifTance  légiflative  réfide  dans  l’Affemblée  Natio- 
nale , fur  le  fondement  que  ce  qui  lie  tous  les  i/^- 
-dividus^  doit  être  Vexpreffton  de  la  volonté  de 
tous  , on  veut  que.plus  on  pofsède , moins  on  ait 
de  part  aux  Joix  qui  doivent  régler  les  poffefllons  l 

Voilà  comme  raifonnent  nos  Légiflateurs;  voilà 
du  moins  comme  ils  opèrent;  voilà  comme  il* 
compofent  un  corps  repréfentatif  de  la  Nation 
.entière , dans  lequel  les  pricipaux  membres  de 
l’Etat  feront  nuis  , dans  lequel  le  trône  fera  fans 
appui,  dans  lequel  enfin  la  multitude  feule  gou- 
'vernera  tout,  fans  que  rien  puifle  l’arrêter ;& l’on 
fait  par  qui  elle  eft  elle-même  le  plus  ordinaire- 
ment gouvernée  ! , 

- Mais,  je  le  répète,  il  n’y  a plus  à s’étonner , ca 
admettant  que  le  projet  foit  d’anéantir  la  Mouar- 
efiie , ou , ce  qui  ell  bien  pis  encore , de  la  réduire  ^ 
_un  vain  fimulacre.  Dans  cette  vue,  on  ne  pouvoi|t 
;faire  mieux  que  de  priver  la  puiflance  exccuiricç 
rdu  concours  à la  formation  de  la  loi,  de  détruire 
;tous  les.rangs , d’écarter  tout  pouvoir  intermédiaire 
entre  le  Monarque  & le  peupe , & de  n’admcttrç 
aucune  borne  ,. aucun  obflaclç,  aux  ufurpations  de 
.la  puifiance  légiflative.  Il  ne  reftoit,. après  cela  , 
pour  achever  de  dépouiller  le  Roi^detpus  les  attrif- 
J^ut^eflentiels  dç,la  njoparchie,  quede  ne  luil^ffer 
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Siucune  influence  dans  le  choix  des  Juges , ancim 
moyen  de  furveiller  Padminidration  de  la  juflic^, 
& de  finir  par  lui  ôter  le  droit  de  taire  la  paix  ou 
la  guerre.  On  n*y  a pas  manqué , & le  projet  eft 
confommé  : pourroit-on  douter  encore  de  l’iîiteû- 
lion  , quand  elle  eft  remplie. 

Je  remets  à parler  de  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation aux  offices  de  judicature  > dans  l’endroit  où 
je  ferai  voir  les  contradiâions  qui  fe  trouvent  entre 
, les  cahiers  & les  décrets  de  l’Aflemblée , fur  le  fait 
de  la  juftice.  Je  vais  montrer  combien  elle  les  a 
contredits  fur  l’objet  de  la  guerre  & des  traités.  ‘ 

Droit  éè  Qu’en  tout  Etat  vraiment  monarchique  le  droit 
tttkUpaix.de  déclarer  la  guerre  & de  conclure  des  traités 
appartienne  au  Monarque , c’eft  une  vérité  fi  géné- 
ralement avouée , Sc  fi  inhérente  à toutes  les  bafes 
du  corps  diplomatique , que  quand  les  cahiers  n’au- 
roient  fait  que  manifefter  la  volonté  unanime  de 
tout  le  Royaume  pour  la  confervation  d'un  goüveP- 
nement  vraiment  monarchique , purement  monat^ 
chique^  comme  ils  l’ont  fait  dans  les  tratAes  /ds 
plus  pofiiifs  , c’en  feroit  âffez  pour  en  corttlure 
qu’ils  ont  entendu  que  le  Roi  conferveroit  le  droit 
de  faire  la  guerre  & la  paix.  ' ’ 

Mais  les  cahiers  ont  dit  plus  : tous  ceux  qui  ont 
fait  mention  de  ce  droit , l’ont  expreffémem  attri- 
bué au  Monarque , & témoigné  vouloir  qu’il  fût 
reconnu  lui  appartenir.  Les  Etats-  Généraux  de^ 
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.tareront,  difent  ceux  d’Arras,  qi^au  Roi feulap\  ' 
jiartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  y 0 l<k 
difpofition  & difcipline  de  V armée  ; mais  qu'il  ne 
pourra , par  aucun  traité , aliéner  aucune  des  pro^ 
Minces  ou  villes  du  royaume  fans  le  confentement  des 
Etats-généraux  {i).  Le  Roi,  aidé,  difent  ceux  du 
Bas-Vivarais  , d'un  Confeil  de  guerre,  difpofera^ 
aînji  qu'il  le  voudra  , des  troupes  pour  la  défenfe  ex- 
térieure (2).  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  com- 
prend, difent  les  cahiers  d’Evreux , le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  & tous  les  traités  qui  y ont 
rapport , & la  difpofition  de  la  force  publique  pour 
ta  défenfe  de  la  nation  & le  maintien  des  loix  fj). 
Qu'il  foit  fiatué  par  les  Etats  généraux  , difent  le» 
cahiers  du  Tiers-Etat  de  Rouen,  que,  dans  le  cas 
dune  guerre  qui  parviendroit  inopinément  dans  l'in- 
tervalle dune  tenue  d'Etats  à l'autre  ( ce  qui  prouve 
bien  qu’on  n’emendoit  pas  que  ce  fût  aux  Etats  à 
déclarer  la  guerre  ),  la  maffe  des  impôts  fera  aug- 
•mentée  d un  ou  plufieurs  fous  pour  livre  ,fous  la  dé- 
nomination de  crue  de  guerre  . . . (4).  Ceux  du  Tiers 
Etat  du  Cotentin  s’expriment  prccifément  dans  les 
memes  termes  (i).  Ceux  du  Tiers  Etat  de  Paris  font 
encore  plus  formels  , tant  fur  le  cas  de  guerre  dé- 


(i)  Arras,  Cahiers  de  la  NoblefTc,  pag.  7. 

* ■(i)  Item  , Bas*Vivarais,  fol.  rt. 

(3)  Item , Evreiu , pag.  6. 

(4)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Rouen  , art.  yy. 

(y)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Cotentin,  manuferits. . , 
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fetilTve , tfae  fur  le  cas  de  guerre^  offenfive.  Voidî 
coinine  ils  s’énoncent  : En  cas  de  guerre  défenfive^ 
invajîons  ou  attaques  hofiUes^  le  roi , comme  dépofi~> 
taire  du  pouvoir  exécutif  ^ prendra  les  mefures  les 
plus  promptes  pour  veillera  la  sûreté  publique 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  guerre  offenfive 
déclarée  parle  Roi,  les  Etats^ généraux  fe  rajfem- 
hleront  dans  deux  mois  {2). 

Si  tous  les  autres  cahiers  n’ont  pas  reconnu  aufï^ 
formellement  cette  prérogative  monarchique,  donc 
les  Rois  de  France  ont  joui  pendant  quatorze  Cèdes 
fans  la  moindre  conteflation , c’eft  parce  qu’on  n’a- 
voit  pas  imaginé  que  ce  pût  être  la  matière  d’un 
doute , & qu’en  conféquence  elle  n’a  été , dans  au- 
cun bailliage,  l’objet  d’une  difculfion.  Mais  puif* 
que  tous  ceux  des  cahiers  où  il  en  ell  parlé  ont 
rendu  hommage  au  principe,  ceux  qui  n’en  ont 
rien  dit  font  cenfés  l’avoir  conCrmé , & l’on  eft  fondé 
à conclure  que  le  voeu  unanime  a été  de  main-, 
tenir  le  droit  inhérent  à la  Couronne  depuis  tant  de 
Cèdes. 

. On  peut  même  dire  que  ce  fut  aulfi  le  premier 
fentiment  de  l’Aflemblée,  & qu’au  moment  où  elle 
a'  déclaré  que  le  gouvernement  François  efl  monar* 
chique..,que  le  pouvoir  exécutif fuprème  réfide  exclu- 
fivement  dans  la  main  du  Roi . ..qu’il  a le  comman-^ 

(i)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extramuros , p.  14. 
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'Üemènt  de  toutes  Its  forces  de  terre  & de  mer  . . | 
quele  foin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du  Royau^^ 
me,&  de  maintenir  fes  droits  & pojfejjions  ^ lui  ejl 
délégué...  elle  a équivalemment  décrété  que  fi  la  sû- 
reté de  l’Etat  ou  la  défeufe  de  fes  droits  litige  de 
faire  la  guerre,  il  doit  la  déclarer  ; que  s’il  y a lieu  à 
quelques  traités  pour  prévenir  ou  faire  cefler  ce 
fléau , il  doit  les  conclure  ; que  les  armées,  dont  il 
il  eft  le  chef  fuprême  f étant  defiinéeS  à prcferver  Je 
Royaume  de  toute  agrelTion  extérieure,  il  doit  les 
faire  agir  dans  cette  vue , dès  l’iiillant  que  cela  de- 
vient néoefiaire,  & que  c’eft  à lui  à juger  du  moment 
où  il  convient  d’employer  la  fuprématie  du  pouvoir 
exécutif  qui  lui  efl  confié , pour  que  l’Etat  ne  fouffre 
aucun  dommage. 

Ces  conféquences  font  fi  naturelles  & fi  intime- 
ment liées  aux  premiers  décrets  de  l’ Alfemblée  Na- 
tionale , que  les  en  détacher , c’eft  détruire  d’une 
main  ce  qu’on  a fait  de  l’autre.  Le  pouvoir  exécutif 
eft-il  autre  chofe  que  le  droit  d’employer  la  force 
publique.?  Et  la  guerre  eft  - elle  autre  chofe  que 
l’emploi  de  cette  même  force  ? N’eft-il  pas  certain 
que , dans  la  guerre  , tout  eft  voie  de  fait  f Et  ne 
i’eft-il  pas  également  que  rien  de  ce  qui  eft  voie  de 
fait  n’appartient  à la  légiftation  ? Dire  que  c’eft  au 
^oi  à faire  la  guerre  , mais  que  c’eft  au  corps  lé- 
giflatif  à décider  fi  on  la  fera  , c’eft  féparer  l’aâion 
de  la  volonté , dans  un  cas  qui  ne  permet  entre 
elles  aucun  intervalle,  & qui  exige  qu’elles  partent 
l’une  & l’autre  du  même  principe.  Quand  la  Na- 
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lions’eft  donné  un  chef,  quand  elle  lui  a confié  li 
difpofition  de  Tes  forces , pour  les  employer  à la 
défendre,  elle  n’a  sûrement  pas  entendu  que  d’autres 
en  eufient  la  direâion  3 elle  l’a  chargé  du  foin,  de 
veiller  à la  sûreté  publique,  elle  l’a  donc  chargé  de 
vouloir  & de  faire  tout  ce  qu’il  faudroit  pour  s’ac- 
quitter de  ce  foin;  & il  feroit  abfurde  d’imaginer 
qu’en  armant  fon  bras,  elle  eût  lié  fa  volonté  8c  pa* 
falyfé  fes  moutemens. 

Des  idées  aulfi  fîmples , & dont  la  fimpllciti 
même  prouve  la  vérité , n’ont  pas  féduit  ceux  qui  ^ 
s’exerçant,  pour  la  première  fois,  à régler  un  Em- 
pire, trouvent  préférable  ce  qu’il  y a de  plus  abf* 
trait,  fe  piquent  de  tout  analyfer,  difsèquent  tous 
les  principes,  8c  fouvent  prennent  les  différens rap- 
ports d’un  enfemble  indivis,  pour  autant  d’objets 
divers  qu’ils  s’efforcent  de  clalTer.  Il  n’eft  pas  éton- 
nant que,  dans  leurs  differtations  fur  le  droit  de 
guerre,  ils  aient  diftingué  le  droit  de  la  vouloir, 
celui  de  la  préparer , celui  delà  déclarer,  celui  de 
la  faire , & qu’ils  en  aient  formé  des  fondions  ful^ 
ceptibles , fuivant  eux , d’être  partagées  entre  les 
délégués  repréfentatifs , qui  ne  doivent  que  déli- 
bérer, & le  délégué  fuprême  qui  doit  agir.  Mais  en 
réalité , 8c  dans  la  pratique  des  Nations , quand  il 
s’agit  d’hofliliiés , les  vouloir  , les  préparer , les  an- 
noncer , & les  faire , n’eft  qu’un  ; le  fait  & la  décla-» 
ration  fe  confondent , 8c  même  prefque  toujours  le 
fait  précède  la  déclaration. 

Il  n’y  a donc  ni  fubtilités  ni  diflindions  quel-» . 

conques 
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conques  quipuififentrlifculper  l’Affembléede  s’être 
mife  en  contradidion  avec  le  vœu  de  fes  commet- 
tans  de  avec  elle-même  , lorfqu’aprcs  avoir  reconnu 
que  la  France  eft  gouvernée  par  un  Monarque 
invefli  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  elle 
Jui  a ôté  le  droit  de  faire  la  guerre  & la  paix,  pat 
Ion  décret  du  aa  mai  dernier  , qui  lui-même  ell , 
dans  tout  Ton  contexte,  rempli  d’inconféquenccs , 
Si  feroit , dans  fes  effets,  inconciliable avecia  fûreté^ 
pnblique. 

Il  y eft  dit  que  l’Aftemblce  décrète  , eomitie  ar- 
ticles conflitutionnels  , i®.  que  le  droit  de  la  paix 
€f  de  la  guerre  appartient  à la  Nation,  — Vérité  qui 
n’avoit  befoin  d’aucune  décifion , & qui  ne  prouve 
rien  fur  ce  qui  ctoit  à décider.  Il  s’agifloit  unique- 
ment de  favoir  à qui  la  Nation  avoir  délégué  ou  de- 
voir deleguer  l’cxcrcice  de  ce  droit,  lî  c’étoit  au  Roi 
ou  au  Corps  légiftaûf. 

r 

Il  dit,  après  cela,  que  la  guerré  ne  pourra  être 
décidée  que  par  un  décret  de  T AJfemblée  Nationale  ^ 
rendu  fur  la  propofition  formelle  & néceffaire  du  Roi^ 
& enfuite  Janüionné  par  lui,  — Cet  article  fembfe 
exiger,  pour  la  décifion  de  la  guerre,  le  concours 
des  deux  pouvoirs,  & donner  feulement  l’initiative 
au  pouvoir  exécutif , comme  fi  ce  qu’il  faut  faire 
quand  on  eft  attaqué  , devoir  fe  traiter  de  meme 
qu’une  queftion  de  droit , & avec  autant  de  for- 
malitéi.'  ' , ■*  ' ' 

Que  U foin  de  veiller  à la  Jûreté  extérieure  du 
royaume  y de  maintenir  fes  droits  & pojfejfions , ç/? 

N 
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'dclégué  en  Roi  parla  Confiitution\qu'amfi.J.ui  feià 
peut  enrreteriir\Jes  relations  politiques  au  dehors ^ 
conduire  les  négociations  ^ en  choifir  les  agens ^ faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à, ceux  des 
Etats  voifins  , diflribuer  les  forces  de  terre  & de  mtr., 
ainfi  qu'il  jugera  convenable,&  en  régler  la  direÛion, 
'en  cas  de  guerre.  Certainement , fi  on  ne  lifoii  que 
'cet  article  du  décret,  il  n’y  a perlbnne  qui  ne  dût 
conclure  que  par  lui  le  Roi  de  France^efl  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  la  guerre  & la  paix. 
Car  qu’cll-ce  veiller  à la  fureté  extérieure  d'un 
Etat,  fi  ce  n’efi  repou ITer  tout  ce  qui  l’attaque  , & 
prévenir  même  ce  qui  pourroit  la  compromettre? 
Comment  maintcair  les  droits  ù pofejjion  d'un 
royaume  , fans  faire  la  guerre  à quiconque  les  me- 
nace ou  les  viole  ? Quelle  polfibilité  deconduzre  les 
negoejations politiques , fans  prévoir,  fans  pouvoir 
annoncer  ce  qiii  réfulteroit  de  leur  bon  ou  mau- 
vais fucccs  ? Faire  des  préparatifs  de  guerre  , & ' 
difnhuer  les  forces  de  terre  & de  mer  , ainft  qu'on  ‘ 
déjugé  convenable,  n’eft  - ce  pas  foitir  de  l’état  de 
paix,  pour  entrer  dans  l’état  de  guerre  ? & quand  ■ 
on  C.7  efi  là , ce  qtii  dillingue  encore  l’un  de  l’autre  , 
n’efi-iî  pas  réduit  à un  fil  qu’un  feu!  inflont  peut 
rompre , fans  laifler  le  temps  à aucune. déiibératicm 
'préalable?'  j f -a 


.-  ht  çependpm,  lurvant  j;artij:le 

d' hojîilités  imminentes  ou  commencées  j j^un  allié  à 

foutenir,  dé  un  droit  à conferver  par  la  force  dès 

■armés-,  lè  R^oi .fe'ra  ténu.'''d' en  donner  p'fttts  dticun 
'4elai,  la  'iotifcaüoaiaip.Cqrp^s.ldgif  a^^ 
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tonnoître  lex  caufes  & les  motifs  ; & fi  le  Corps  U- 
giflaiif  efi  en  vacances^  il  fe  rajjemblera  Jur  le 
x,hamp...\jQ  Roi  ell  donc  tenu,  même  dans  lescasi/n- 
minens  f de  fe  bornera  notiiier  / & à qui  notifiera- 
t-il,  fi  le  Corps  légillaiif  ell  en  vacances?  Devra- 
t-iJ  alors  le  liâter  de  ie  convoquer?  Noii , ce  foin 
ne  le  regarde  pas  3 car,  aux  termes  du  décret , c’eft 
Je  Corps  lui-même  qui  doit  fe  raffembler.  On  ne 
contj'oit  pas  trop  comment  un  Corps  difperfé  peut 
être  informé  légalement  de  ce  qui  fe  palfe,  & 
comment  il  fe  ralfemblera  de  liii-mcme  fans  être 

• r 

convoqué  par  perfonne.  Mais  j.e  ne  m’arrête  pas 
ici  à cette  difficulté  , qui  porte  fur  tous  les  genres 
d’Alfemblées  établies  par  la  Conlliuition  i lef- 
quelles  doivent  toujours  fe  former  de  leur  propre 
mouvement,  fuivant  les  règles  conllitutives , qui 
énoncent  que  les  citoyens  nâifs  fe  réuniront  pour 
les  Ajfemblées  primaires;  que  les  éleâeurs  nom^ 
més  par  les  Alfemblée  primaires  fe  réuniront  pour 
former  les  départemens  , & pour  çhoifir  les  Kepré. 
fentans  de  V A Jf emblée  Nationale  'y  Sa  que  l A Jf emblée 
Nationale  fe  raffemblera  quaud  il  fera  nécelfairej 
le  tout  fans  laiffer  aucune  convocation  au  Chef 
fuprême  de  la  Nation,  ni  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Sur  cela , je  hiiffe  le  champ  libre  à tou- 
tes les  réflexions  générales , que  peut  faire  naître 
cette  étrange  manière  d’être  mu  fans  moteur,  & de 
fortir  d’inertie  par  une  impulfipti  iutrimèque  3 je  ne 
oonndère  q\ie  le  cas  particulier  du  décret  fur  le 
droit  de  guerre  \ St  fans  inflJler  fur  la  forme,,  je  fup- 
pofe  que  c’eft  au  J*réfident  de  l’AUemblée  Ninionale 
qu’il  faud£3,-eft  cas  de  vacances,;  que  le  Mojwrque 
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fafle  connoître  que  le  Royaume  eft  menace  on  at- 
taqué , afin  que,  par  fon  entremife  & fur  les  aver'- 
tiflemens  qu’il  fera  fans  doute  charge  d’envoyer 
en  diligence  , les  Députés  /e  raJfcmbUnt  de  toutes 
parts  , pour  venir  examiner  s’il  faut  fe  défendre. 
— Le  bel  état  de  fureté  que  celui  d’un  vafle 
Royaume  , dont  la  conflitution  feroit  telle,  que  > 
lorfqu’il  feroit  expofé  à à&%hofiilités  imminentes  on 
même  commencées , le  Roi , avant  de  prendre  aucun 
parti , feroit  tenu  de  convoquer,  en  cas  de  vacances, 
l’Aiïemblée  Nationale  ,&  d’attendre  tranquillement 
que  les  Députés  , répandus  fur  une  furface  de 
vingt-huit  mille  lieues  carrées  , fuflTent  raflenr- 
blés  dans  ta  Capitale  ; qu’ils  euflent  pris  connoif- 
fance  des  caufes  & des  motifs  ; que  leurs  orateurs 
euflent  déployé  leur  érudite  éloquence;  & qu’en- 
fin , après  mûre  délibération , il  fût  intervenu  un 
décret  légillatif,  bien  & dûment  fanâionné,  qui 
décideroit  s’il  faut  fe  battre  ! — ■ Quelle  Puiflance 
voudroit  pour  allié  le  Monarque  poftiche  qui , lorf- 
qu’on  revendiqueroit  fon  fecours  auxiliatre  dans 
les  circonftances  les  plus  imminentes , ne  pour- 
roit  que  répondre  : Les  Délégués  de  la  Nation 
font  difperfés  de  tous  côtés  ; je  ne  puis  favoir  fans 
eux  ce  que  je  dois  faire  pour  vous  fecourir , ni 
pour  me  défendre  moi -même;  mais  prenez  pa- 
tience , il  ne  me  faut  pas  plus  de  fix  femaines  pour 
former  autour  de  moi  une  colleélion  nombreule  de 
curés , d’avocats , de  médecins , de  lettrés  , d’aftro 
nomes,  de  beattx  difeurs , de  bons  laboureurs,  & 
de  jeunes  préfomptueux  , qui  ; tous  enfemble,  fans 
/avoir  un  mot  des  relations  politiques  ^ lefquelles 
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me  font réfervées , auront  bientôt  déterminé,  par 
ajjis  & levé , à ce  que  j’efpère , & pourvu  que  la 
quefiion  préalable  ne  s’y  oppofe  pas  , fi  les  droits  de 
V homme  nous  permettent  ou  non  de  faire  la  guerre. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  je  cherche  à ridiculifer  ; 
je  n’ai  certainement  pas  envie  de  plaifanter  ; & s’il 
y a du  ridicule , il  n’eft  que  dans  le  fait.  Je  défie 
qu’on  le  contefte,  & qu’on  dife  . que  ce  n’eft  pas  le 
véritable  fens  du  décret  dont  j’ai  rapporté  le  texte. 

Il  n’y  apas  moyen  de  lejuftifier,  en  alléguant  qu’en 
cas  d’attaque,  le  Roi  devroit  provifoircment  re-  ' 
pou  (Ter  les  hoftilité  & défendre  l’Etat  des  invafions 
qui  le  menaceroient  ou  l’entameroient  ; c’eft  an 
contraire  dans  lè  cas  même  d’hoftilités  menaçantes 
ou  commencées  , que  le  Roi  eft  tenu  de  convo-  ^ 
qiier  & confuiter  l’AlTemblée  Nationale;  c’eft  fur 
Ja  notification  qu’il  doit  lui  faire  de  ces  hoftilitcs , 
que  le  Corps  légiflatif  s’eft  réfervé  de  décider  fi 
Ja  guerre  doit  ou  ne  doit  pas  fe  faire.  Les  articles 
V & VI  ne  laiiTent  aucun  doute  à cet  égard:  l’Ar- 
ticle V porte,  que  fur  cette  notification  ^ file  Corps 
légiflatif  juge  que  les  hoflilitès  commencées  font  une 
agre filon  coupable  des  Minijlres^ou  de  quelque  autre 
agent  du  Pouvoir  exécutifs  V auteur  de  cette  agref 
fion  fera  pourfuivi  comme  coupable  du  crime  de  lès^e- 
nation.  Il  eft  difficile  d’entendre  comment  des  hofti- 
liiés  dirigées  contre  le  Royaume,  puifqu’elles  font 
dites  lui  être  imminentes t^ex\ve.n\.hxQMX\^agre filon 
coupable  des  Minifires,  Cela  fignifie  fans  doute 
qu’elles  auroieni  été  provoquées  par  une  conduite 
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rcputce  agreiïive;  & c’tft  cette  apparence  même 
d’agreiïion  indirefle,  qui  efl  un  crime  de  Icze- 
nation  : il  eft  donc  clair  qu’il  ne  peut  plus  être 
queflion  d’holliliics  ofTenfives  de  la  part  du  Gou- 
vernement François,  & que  celles  qui  doivent 
être  notifiées  à l’Aflemblée,  font  les  hoflilités  qui 
aitaqueroient  le  royaume. 

Or,  dit  l’Article  VI,  fi,  fur  la,  même  notification 
de  ce  genre  d’honilités,  le  Corps  légiflatif  décide 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite , le  Pouvoir  exé- 
cutif fera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des  me- 
fures  pour  faire  cejfer  ou  prévenir  toute  hofiilïté. 
Quelles  peuvent  être  ces  mefures  ? Il  ell  clair  que 
ce  ne  font  pas  des  mefures  de  forcé,  puifque  c’ell 
pour  éviter  la  guerre  qu’elles  font  preferites.  Ce  tie 
peut  donc  être  que  des  mefures  de  non  réfiftance , 
d’abandon,  de  ceflion  de  la  chofe  prétendue  par 
l’ennemi.  Donc  fi  le  Monarque  avoit  commencé 
par  réfifler,  par  défendre  la  poffeffion  attaquée , par 
repouffer  l’invafion,  il  auroit  pris  fur  lui  d’em- 
ployer un  genre  de  mefure  qui  fe  trouveroit  direde- 
ment  comraire  au  jugement  de  l’Affemblée,*  cer- 
tainement lesMinlllres  qui  en  feroient  refponfables 
fur  leurs  têtes,  fe  garderont  bien  de  lui  confeiller  d’en 
courir  lehafard.  Donc  j’ai  raifon  de  dire  que , fiii- 
vantla  teneur  des  décrets,  il  faudra  que  le  Roi  de- 
meure fpeâaieur  paffif  des  hoflilités  imminentes  on 
commencées  contre  fes  peuples  , jufqu’à  ce  que  l’Af- 
femblée  ait  eu  le  temps  de  fe  raffembler , de  dclibé- 
rar,  de  de  prononcer.  : 
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Qu’on  le  trouve  abfurde  autant  qu’bn  voudra» 
cela  n’eft  pas  ma  faute;  c’ell  le  fens  littéral,  & 
c’efl  même  rigoureufcment  le  feul  feus  que  le 
decret  dont  il  s’agit  puifTe  avoir.  En  voici  encore 
une  autre  preuve:  l’Ancmblée  déclare,  par  la  fin 
de  l’Article  IV,  que  la  Nation  Françoife  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes , & qu'elle  n'emploiera  jamais  fes  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Tout  le  monde  a 
entendu  par-là  que  la  Nation  annonçoit  à l’univers 
qu’elle  n’entreprendroit  jamais  aucune  guerre  oflen- 
fi  V e (*)  ; & je  crois  que  c’eft  auffi  ce  que  l’AfTeinblce 
a voulu  faire  entendre;  fans  quoi,  & fi  elle  avoit 
feulement  prétendu  fe  donner  le  mérite  de  renoncer 
à conquérir  & affervir  les  autres  nations  , ce  feroit 
une  jaâance  trop  déplacée,  dans  le  moment  fur- 
tout  où  la  France  efl  bien  plus  dans  le  cas  de 
defirer  qu’on  n’abufe  pas  de  fa  fituation , que  de 


(*)  Quelque  réelle  que  foit  la  dilHoitioa  entre  une  guerre  of- 
fentive  & une  guerre  défenfive , il  y a tant  de  moyens  d’en  dé- 
guifer  les  cataélères , & il  eftfi  ordinaire  d’en  tranfpofer  arbitrai- 
rement les  qualilications  dans  les  manifdlæs  des  Nations  bel- 
ligérantes, que  ce  que  dit  aujourd’hui  l’AlTemblée  Nationale 
au  nom  de  la  France  , peut  paroître  n’avoir  pas  plus  de  valeur 
que  toutes  les  protcllations  de  mcuic  genre  dont  les  Puif- 
fances  qui  fe  font  la  guerre  ne  manquent  jamais  de  k fervit 
pour  établir  de  part  & d’autre  qu’elles  s’y  livrent  à regrec  ^ 
& pour  la  feule  défenlé  de  leurs  peuples.  Toute  guerre  ofFen- 
lîve  étant  iojufle  , s’avouer  agrelTcur , ce  feroit  charger  fês 
armes  d’uii  vernis  d’injuAice  nuitible  à leur  fuccès.  Aude 
ne  tcouve-t-OD  ccc  aveu  dans  aucune  déclaratioa  de  guerre,, 
& il  eA  toûjôiirs  facile  de  l'éviter.. 
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promeitre  de  ne  point  abuler  ellc-mçmç  de  fcs 
forces. 

Or  dès  qu’il  ne  doit  plus  y avoir  de  guerre 
ofTenGve,  le  droit  de  faire  lagqcrre  , que  le  Corps 
légidatif  ôte  au  Roi,  & qu’il  s’approprie,  ne  peut 
être  que  le  droit  de  guerre  défeiifive  j & fi  le  Roi 
pouvoit  erjeore  faire  ce  genre  de  guerre  fans  la 
participation  du  Corps  légillatif  ; s’il  pouvoit  em- 
ployer les  forces  de  l’Etat  à défendre  les  frontières, 
ou  à fecourirfes  alliés  quand  ils  font  attaqués,  avant 
que  le  Corps  légillatif  eût  déclaré  le  trouver  bon , 
il  auroit  encore  tout  le  droit  de  guerre  qu’on  peut 
îtvoir  préfentement  en  France;  par  conféqiient  le 
fameux  decret  feroit  fans  objet,  il  ne  fignifferoit 
lien;  il  faut  abrolumem,  pour  qu’il  fignifie  quel- 
que chofe , que  fou  effet,  fqit,  comme  fes  termes 
l’expriment,  d’empêcher  le  pouvoir  exécutif  d’aglc 
dans  le  cas  même  d' hoflilités  imminentes  ou  commen- 
(6is,  avant  que  rAflemblée  ait  délibéré  ; & po.ur 
rendre  la  propofition  plus  fenfible  par  une  appli- 
cation , il  doit  s’enfuivre , que  li  demain  le  débats 
qiiement  de  St.  Cat  fe  renouveloit , ce  qu’ont  fait 
les  braves  Bretons  & le  Commandant  de  leur 
province  pour  repouffer  brufquement  l’ennemi , 
& l’attaquer  avant  qu’il  eût  eu  le  temps  de  prendre 
.polie,  fçroit  aujourd’hui  une  anticipation  coupable 
fur  la  décifion  de  rAffemblée;  que  le.  Minillre 
ordonnateur , le  général , & tous  agens  quelconques 
du  pouvoir  exéeutif,  qui  prendroaent  fur  eux  de 
fç  conduire  ainfi,  feroiehi  criminels' de  lè^e-natlon^ 
pour  avoir  oppofe  dçshvffiUiçs  à des  holUliiés,  § 
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par  conféquem  avoir  fait  la  guerre  fans  a«cnn<j 
cxpiication  préalable,  fans  notification  de  motifs • 
fans  jugement  du  Corps  légidatif. 

Si  l’Aflembléedéfavoue  cesconféquences,  qu’elle 
défavoue  donc  aufli  le  décret  dont  elles  réfiütent 
rigoiireufcment  ; ou  qu’elle  explique  comment  le 
pouvoir  exécutif  feroit  tout  à la  fois  aâif  & en- 
chaîné; comment,  ayant  les  mains  lices  par  l’inter- 
diction de  faire  aucun  aéle  de  guerre  fans  l’autori- 
faiion  préalable  d’un  corps  délibérant,  il  pourroit 
défendre  le  royaume  à l’inflant  même  que  fes 
frontières  feroient  attaquées  ou  évidemment  mena- 
cées ; & comment  les  Minières  pourroient-iU  être 
rendus  refponfables  des  ravages  d’une  invafion 
contre  laquelle  ils  n’auroient  pas  employé  promp- 
tement les  forces  militaires,  tandis  qu’aux  termes 
de  la  nouvelle  Conllitiuion  il  n’ell  permis  de  les 
employer,  même  dans  les  cas  imminens,  qu’après 
en  avoir  dénoncé  la  jiécefTité  aux  Repréfentaus  de 
la  Nation,  & après  que,  s’étant  alTemblés  pour  en 
juger  les  motifs,  ils  en  auroient  reconnu  la  vali- 
dité, 

La  même  complication  de  devoirs  & d’entraves, 
de  cirçonflances  prelfantcs  & de  loi  dilatoire , fe  re- 
trouve dans  les  deux  derniers  articles  de  cet  in- 
compréhenfible  décret. — L’Article  VI  n’eft  rela- 
tif qu’à  la  formule  dont  il  faudra  déformais  fe  fervic 
pour  déclarer  la  guerre.  Mais  cette  formule  même 
fe  reffent  de  l’irrégularité  du  principe.  Il  eft  diti 
Xeuie  dc({aration  de  guerre  feja  faite  de  la  part  du 
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§lol  des  François ^ 6*  au  nom  de  la  Nation.  Pour- 
quoi changer  ainfi  l’ancien  intitule  ? Pourquoi 
ne  pas  laifier  au  Roi  de  France  fa  dénomination 
ordinaire , qui  ell  analogue  à celle  des  Rois  de 
toutes  les  autres  Monarchies?  Pourquoi  préférer 
de  lui  donner  celle  à laquelle  Cromwell  vouloir /e 
réduire?  Et  qucll-il  befoin , quand  un  Monarque 
déclare  à Tes  ennemis  qu’il  va  ufer  du  droit  de 
glaive,  d’ajouter  que  c’ed  au  nom  de  la  Nation  ? 
Qui  peut  douter  que  les  Rois  de  France,  comme 
tous  les  Rois  de  l’univers,  n’agifTent  au  nom  de 
la  Nation  , dont  chacun  d’eux  efl  le  repréfentant  ? 
Si  l’on  efl  obligé  de  l’énoncer  formellement,  les 
autres  Souverains  devroient  donc  y être  pareil- 
lement tenus  ; & il  feroit  confequent  que  toute 
déclaration  de'gucrre  Si  tout  traité  de  paix  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  claufc  de  part  Sc  d’autre  , fût 
réputé  nul.  Scroit-ce  un  prétexte  pour  revenir  fur 
les  anciens  traités  ? Quel  chaos  ! Efpcre-t  on  for- 
cer tons  les  Souverains  à fe  conformera  ce  nouveau 


flyle  diplomatique?  Quelle  prétention!  Mais  n’al- 
lons pas  jufques-là,  & difons  plutôt.  Quelle  inco- 
hérence de  langage  & de  conduite  1 D’un  côté , 
on  a vu  l’AlTemblce  applaudir,  lorfqtie  le  Roi  c^- 
claroit  qu’il  n’étoit  qu’un  avec  la  Nation  j d’iin 


autre  côté,  on  lavoit  diflinguer  le  Roi  de  la  Nation, 
lorfqu’avec^cllc  il  combat  fes  ennemis!  Il,  eh  évi- 
dent que  cette  afledation  de, changer  Jufqu’à  l’i- 
diômd^qù'i  par-tout  appartient  à la  Royauté^  ne- 
tend  qü’a,  dégrader  la  dignité  du  "Monarque , non- 
feulement  aux  yeux  de  fes  fujets  qii’Ô:i  vêtit  dés- 
liabituér  de  fe  regarder  comme  telsVhâais  naème 
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aux  yeux  des  Puiflances  étrangères,  lorfqn’il  traité 
avec  elles.  Mais  quoi  ! eft-ce  donc  élever  la  Na- 
tion , que  d’abaiflTcr  fon  Chef  ? Quel  contrefens 
en  politique,  que  de  vouloir  que  le  Roi  qui  nous 
gouverne , ne  foit  plus , même  dans  ce  qui  ell  exté- 
rieur , à l’égal  des  autres  Rois  ! Si  nos  légiflateurs 
philofophes  ignorent  ce  que  vaut  la  confidération 
des  empires  & à quoi  elle  lient,  au  moins  doi- 
vent-ils favoir  ce  qu’un  d’eux  (*)  leur  a dit , ^iie 
'la.  dignité  Royale  e(l  au  nombre  des  propriétés  na- 
' tionales  I & de  quel  droit  s’autorifent-ils  pour  dé- 
pofleder  la  Nation  de  cette  propriété  ? 

L’Article  VII  porte,  que  pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre.^  le  Corps  légiilatif  pourra  requérir 
le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  j & le 
Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à cette  ré- 
4juifition. 

C’efl  encore  même  bizarrerie  dans  le  flyle,  même 
înconféquence  dans  les  chofes.  Peut  - on  d’abord 
n’être  pas  choqué  de  trouver,  jufques  dans  les 
décrets  defUnés  à former  la  Conllitution  Françoife» 
ce  ridicule  néologifnve,  qui  au  mot  ROI  a fubf^ 
titué  celui  de  Pouvoir  exécutif!  Ici , le  Corps  légiP- 
latif  parle  au  Pouvoir  exécutif,  requiert  le  Pou- 
voir exécutif  de  négocier,  règle  la  conduite  du 
Pouvoir  exécutif!,...  Là,  on  a vu  des  grenadiers 


- {*')  "*I.  «le  Mirabeau,  Difeburs  dû'  lo  Mai  ‘ ’ 
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adrcffer  au  Pouvoir  Icgiflatif  des  plaintes  contré 
le  pouvoir  executif  !...  On  riroit , fi  l’indignation 
pouvoir  rire.  — E(l-ce  donc  parce  que  le  titre 
de  Roi  imprime  le  refped,  & pourroit  encore  rap- 
peler au  refpeâ  par  l’effet  de  l’ancienne  habitude  , 
que  l’AlTemblée  répugne  à s’en  fervir  ? Cependant 
elle  l’emploie  encore  en  quelquesoccafions,  comme 
on  peut  le  remarquer  dans  ce  decret  même  : mais 
quand  elle  prend  le  ton  impératif,  quand  ellepref- 
crit  au  Monarque  ce  qu’il  doit  faire,  alors,  vou- 
lant fans  doute  é.viter  l’antithèfe  (trop  dure  encore 
à l’oreille  des  François)  de  Roi  & de  fubordonné» 
elle  perfonnitie  le  Pouvoir  exécutif  ^ & c’efl  fous 
ce  nom  qu’elle  impofe  au  Monarque  fes  obli- 
gations. 

Il  efl  vrai  que  dans  l’article  dont  il  s’agit  le 
Corps  léglflatif  femble  ne  fe  réferver  que  de  re- 
quérir le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  ; 
mais  dans  le  langage  de  l’Affemblée , requérir  veut 
dire  ordonner , puifqu’au  même  moment  il  eft  dit 
que  h Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à 
cette  réquifition. 

La  contradiâion  n’eft  pas  feulement  dans  les 
mots  ; elle  eft  bien  plus  remarquable  entre  le  com- 
mencement & la  fin  du  decret.  Il  commence  par 
déclarer  que  le  Roi  peut  feul  entretenir  les  reltt- 
fions  politiques  au  dehors  & conduire  les  négo-^ 
cfations  ; & il  finit  par  attribuer  au  Corps  légifta- 
tif  la  décifion  du  moment  où  il  faudra  négocier 
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la  paix.  Maïs , s’écrie  avec  raifon  M.  de  Mirabeau , 
qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  ce  nejl 
celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politi- 
ques ? De’couvrire^-vous  par  des  difcuffions 

publiques  les  motifs  fecrets  qui  vous  porteront  à 
f aire  la  paix  ? Donneres^  vous  aiilfi  la  mefure  de 
votre  force  ou  de  votre  foiblejfe  Cejl  donc  au 
Pouvoir  exécutif  à cholfir  le  moment  convenable 
pour  une  négociation^  à la  préparer  en  filence^  à 
lu  conduire  avec  habileté.,,., 

A la  vérité,  celui  qui  s’exprime  ainfi,  ajoute, 
h-nmédiatement  après,  quec’e/?üu  Pouvoir légiflatif 
à le  requérir  de  s’occuper  farts  relâche  de  cet  objet 
important.  Mais  il  n’avoit  pas  prévu  qu’eu  adop- 
tant cette  partie  de  fou  avis  , qui  ne  confifioit  qu’à 
laifler  à l’Affemblce  la  faculté  de  requérir  le  Mo- 
narque , on  y ajoutcroit  que  le  Monarque  feroit 
tenu  de  déférer  à la  réquifition  ; ce  qui  ne  peut  le 
concilier  ni  avec  le  choix  du  moment  favorable 
pour  négocier,  ni  avec  la  polîîbilitc  de  négocier 
- utilement,  étant  évident  qu’un  Roi  qu’on  fait  être 
forcé  de  faire  la  paix,  ne  peut  que  la  faire  défa- 
vantageufe.  En  forte  qu’en  ôtant  au  Roi  le  droit 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix  au  moment  qu’il 
le  juge  convenable , on  le  réduit  à ne  pouvoir  faire 
bien  ni  l’une  ni  l’autre. 

Voyons  maintenant  quelles  raifons  ont  été  em* 
ployées  pour  entraîner  ceux  qui  , loin  d’avoir 
aperçu  le  vice  & les  fuites  de  cette  étrange  réfc- 
luiion , ont  cru , en  l’adoptant , procéder  fort  régu- 
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luirement  a une" dirpoiiüoa  aiofliiuilonnelle  infinî» 
nicm  ialmaire. 

On  leur  a dit  : La  Nation  doit  feule  prononcer 
fur  fcs  intérêts  ; la  Nation  feule  a droit  de  difpofer 
de  fon  fting.  Ef-il  jujle  qu'un  homme  » trompé  par 
quelques  Minifres  , puijfe  engager  tout  un  peuple 
dans  les  dangers  d' une  gue/re  ; qu'il  puijfe , par  de 
frivoles  motifs^  dévouer  cent  mille  citoyens  à la  morC, 
porter  le  deuil  dans  cent  mille  familles^  accabler  une 
Nation  , d'impôts  pour  jubvenir  aux  frais  de  fes  fu- 
ncfles  expéditions  ? , Le  droit  de  déclarer  la 

guerre  efi  le  droit  d'exprimer  une  volonté  générale  , 
de  former  une  réfolutien  publique  , de  décider  d'ua 
grand  intérêt  national  : un  tel  droit  ne  peut  appar-'  ' 
tenir  qu'aux  Repréfentans  de  la  Nation. 

C’eü  en  fubllancc  ce  qu’on  a dit  de  plus  fort 
pour  pcriiiader  que  le  droit  national  6c  l’intcrci 
national  s’oppofoient  egalement  à ce  qu’on  laidat 
au  Roi  cette  partie  elTentielie  de  la  prérogative 
monarchique,  qui  conlifle  dans  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  & la  paix.  Mais  on  retrouve  encore  ici 
les  mêmes  fophilmes  fur  le  droit , & les  mêmes 
illufions  fur  l’intérêt,  qui  ont  produit  tant  d’autres 
erreurs. 

Sophifmes  fur  le  point  de  droit , en  ce  que  d’un 
côté  on  ne  cclfe  de  confondre  le  Corps  légiflatif 
avec  la  Nation , & la  délégation  du  droit  avec  le 
^roit  lui-même;  que  d’un  autre  côté  on  fait 
perdre  de  vue  que  le  .Monarque  cA  aulü  un  repré- 
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feniaht  de  la  varont,é  généraJe  ; qu’ainfi  Ies,coii* 
leqiiences  qu’on  tire  de  cecaradcre,  lui  font  ap? 
plicables  de  même  qu’au  Corps  Icgiflatif , & que 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  régler  leurs  fondions 
refpedivcs,  ou  de  fixer  leurs  limites,  la  queflion 
-ii’cft  qu’entre  le  délégué  héréditaire  de  la  Nation  8c 
Tes  délégués  amovibles;  qu’alors  la  fouveraineté 
nationale  elt  juge  & non  partie,  & que  le  principe 
qui  rapporte  au  peuple  entier  toutes  les  réfblutions 
publiques , toutes  les  volontés  générales,  tous  lefe 
intérêts  communs  , ne  milite  pas  plus  en  faveur 
.de  l’Allemblée  qui  exerce  la  puiffance  légidative, 
qu’en  faveur  du  Chef  fuprême  qui  exerce  la  puif* 
fance  exécutrice;  tnais  que  ce  principe  étant  éga- 
lement la  fource  des  .deux  pouvoirs,  tient  la  ba- 
lance entre  eux  ; & que  s'il  y a des  doutes  fur  la 
-difliibmion  des  attributs  appartenans  à.  l’un,  ou  à 
l’autre , ce  n’ed  que  par  futilité  générale  qu’ils  peu- 
vent fe  réfoudre.  ..  • „ eq-.,  | 

e -Or  qtie  l’on  conuilte  Tutilité  générale  fur  cette 
-queflion  , fi  c’eft  à la  puilTance  qui  agiti,  ou  à celle 
^qui  .délibère  ain Monarque  dépofitaire  de.  toutes 
'des  forces  du  Royaume  pour  le  défendre,  oa  à l’Af- 
:lémblée  cliargée.  dé  faire  des  loix  pour. :1e  réglée, 
.que  doit’ cire,  confiée  la  fotidion  de  .faire  la  guerre 
-ou  la  paix.  La  dccifion  eft  évidénie,  ; car 
‘connue  fi  l’on  , demandoit  fi  cette  jfonélion  exige 
de  la  prornptiiude  dans  les  réfoliitions',  du  fccouls 
?dans  les  préparatifs,  delà  forcedansdes  moyen», 
de.  i’acUvité  dansetout  cc.rqui  en  jdéperid  , ’&'.s’jl 
convient  deilixiéléguera  un;cpirps.';incapible  par 
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fâ  ttatnre  de  remplir  toutes  ces  conditions  ? Oii 
a cependant  perfuadé  an  peuple , & par  fon  in*- 
fluence  terrilique  on  a forcé  la  majeure  partie 
de  rAlTcmblée  à paroître  croire  que  l’Etat  feroit 
plus  en  fureté  quand  le  Chef  de  l’Etat  ne  feroit 
plus  l’arbitre  de  fa  défenfe  extérieure , & fon  repré- 
fentant  vis-à-vis  des  Puilfances  étrangères. 

Pour  faire  adopter  celte  bizarre  opinion  , de  vc- 
hémens  orateurs  ont  appelé  en  témoignage  i’hif- 
toire  de  tous  les  gouvernemens  monarchiques  , & 
les  ctuels  abus  que  les  Rois  on  faits  , dans  tous  les 
temps,  de  ce  terrible  droit  de  glaive  placé  entre 
leurs  mains.  Ils  ont  fait  voir  des  flots  de  fang  ré- 
pandus pour  fatisfaire  la  vanité  d’un  Monarque 
ambitieux , ou  les  vues  intérclTées  d’un  odieux 
Miniflre  ; ils  ont  retracé  , dans  leurs  effrayans  ta- 
bleaux, les  plaies  du  genre  humain  facrifié  depuis 
long-temps  aux  caprices  des  Souverains  ; aucun 
des  lieux  communs  fur  le  fléau  de  la  guerre  n’a 
échappé  à leur  pinceau  : & comme  fi  ces  horreurs 
n’avoient  jamais  frappé  que  les  régions  monarchi- 
ques , ils  ont  tiré  le  rideau  fur  ce  qui  eft  arrivé 
• dans  les  autres -gouvernemens  , & -femblent  avoir 
larraché  de  l’hifloire  tous  les  feuillets  enfàngiantés 
'.par  les  guerres  des  républiques  & des  oligarchies. 

. On  diroit , à les  en  croire , que  le  vœu  de  la  mul- 
'titude  ell  toujours- le  vœir  de 'la  . raifon , & que 
'l’ivreflTedel’enthoufiafme,  la  fougue  des  pafllons,  la 
.corruption.de  l’argent,  & l’aveuglement  des  éla/is 
précipités , ont  moins  d’accès  :dans  'une  Afleitiblée 
fie  8ooperfonnes,  que  danstmconfeil  dey  à 8.. 
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C’eft  jà  ce  que  j’appelle  des  illufions.  Elles 
n’ont  pas  féduit  ceux  qui  tiennent  aux  principes 
tflentiels  d’un  bon  gouvernement,  & qui  le» 
connoiflent.  Pdrmi  les  iiiembres  de  l’affemblée 
les  plus  diftingués  par  leur  cfprit,  par  leurs  fcn- 
timens , par  leur  éloquence  , plufieurs  ont  ré- 
futé victorieufentent  les  fophiimes  fur  le  droit 
de  guerre,  & les  déclamations  fur  la  prétendue 
utilité  d’en  dépouiller  le  Roi. 

» Dès  que  ce  droit  doit  être  confié  à quel- 
qu’un , dit  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ne  vaut- 
il  pas  luieux  le  qonfier , fous  la  ctaule  de  la 
rerponfabilité , à quelques  hommes  que  des 
loix  antérieures  enchaînent  , que  de  le  confier 
à un  grand  nombre  d’hommes , qu’aucune  ref- 
ponfabilllé  , qu’aucune  loi  ne  retient  ? V’aut-il 
mieux  le  confier,  fans  condition,  à ceux  qui 
en  nieront  arbitrairement  , que  de  le  confier , à 
des  conditions  ftrictes  &:  connues,  à ceux  qui 
répondront  de  fon  ufage?  « La  décifion  de  cette 
quefiion  fe  trouve  écrite  dans  les  annales  de 
toutes  les  nations  : &c  l’on  peut  citer,  avec 
M.  de  Clermont , » les  brigandages  politiques 
exercés  par  le  Sénat  Romain  ; les  revers  qu’ont 
éprouvés  toutes  les  puiffances  chez  qui  le  droit 
de  paix  & de  guerre  a été  confié  à une  AfTem- 
blée  délibérante  en  public;  le  peuple  d’Athènes 
entraîné  par  les  orateurs  de  Philippe , malgré 
les  repréfentations  de  Demofthènes  ; l’influence 
des  intrigues  & des  infinuations  étrangères  dans 
les  Diètes  polonaifes  Sc  dans  le  Sénat  de  Suède. 

» Si  le  droit  de  la  guerre  eft  placé  dans  la 
tirtaln  du  Roi,  dit  l’abbé  de  Montefquiou,  il  eft 
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impo/Hble  qu’avant  de  l’exercer  il  n’envirage  pas 
tous  les  maux  de  la  guerre  , qu’il  ne  voie  pas 
la  malédiction  des  peuples  s’élever  contre  lui. 
Si  au  contraire  on  l’attribue  à l’Affemblée  Na- 
tionale , rien  ne  lut  fera  plus  facile  que  d’en- 
gager une  guerre , fans  en  avoir  jamais  l’odieux  >». 
A l’appui  de  cette  vérité,  l’honorable  Membre 
obferve  judicieufement  que  le  Roi  Guillaume,  ett 
Angleterre,  où  il  avoit  le  droit  e.xclufif  de  faire  U 
guerre  , confultoit  le  Parlement  avant  de  l’entre- 
' prendre  ; tandis  qu’il  n’héfitoit  pas  à la  décider 
en  Hollande  où  le  droit  appartenoit  à une  Affem- 
blée  repréfentative  , qu’il  avoit  fubjugée. 

« 

Avec  quelle  force  de  raifons  l’abbé  Maury  n’a- 
t-il  pasdémontré  que»  la  France  ne  feroitplus  une 
monarchie,  qu’on  en  feroit  un  gouvernement 
monflrueux  qui  n’aoroit  plus  de  nom  , fi  l’on 
ofoit  dépouiller  le  Roi  d’un  droit  inhérent  à fa 
couronne  depuis  quatorze  fiècles , d’un  droit  qu’il 
ne  fauToit  perdre  fans  voir  aulTirôt  évanouir  dans 
fes  mains  la  prérogative  la  phis  effentielle  du 

pouvoir  exécutif. d'un  droit  que  i’AlTemblée 

n’étoit  pis  autnrifée  à comefter  , puifque  , 
chargée  pai*  la  Nation  de  faire  reconnoître  les 
ànCieht  droits  conftitutionnely  des  Français , 
elle  n’en  avoit  pas  reçu  des  pleins  pouvoirs  , 
pour  changer  & bouleverfer , à fon'gré,  la 

forme  du  gouvernement  ! Que  l’on  cire  dans 

rhiftoire  du  monde  un  feul  Etat  vraiment  mo- 
itarchique , où  le  Monarque  n’exerce  pas , fans 
contradiélion  & fans  partage , le  droit  de  la 

guerre  & de  la  paix Les  Anglois  eux-mêmes, 

<[ui  ont  fait  la  part  de  leur  Roi  , fans  aucune 
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réfîftance  , puifque  le  trône  ëtoit  déclaré  vacant 
au  moment  de  la  révolution  de  1688,  les  An- 
glais n’ont  jamais  imaginé  de  limiter , entre  les 
mains  du  monarque  ^ le  droit  de  déclarer  la 
guerre  , de  faire  la  paix,  &C  de  contracter  tous 
les  traités  d’alliance  ou  dé  commerce  qu’il  juge 
utiles  à la  nation  ».  L’éloquent  abbé  , portant 
enfuite.le  flambeau  d’une  difculflon  lumineufe 
fur  toutes  les  époques  ^ide  la  monarchie  , a 
difKpé  les  doutes  qu’on  a voit  eflayé^  d’élever 
fur  la  légitinnté  de  la  pofleflîon -.ancienne  6c 
non-interrompue  dé  nos- Rois,  par  rapport  à ce 
droit.  On  avoir  oppofé  un.feul  fait  : la  manière 
dont  il  l’a  téfoté  eft  ii  remarquable,  que  je  croia 
devoir  I9  rapporter  ici.lUtéralenient..  , 

» C’cfi  à regret , dit-il , que  je  ttie  vois  con»’ 
traint , par  la  nécefllté  d’une  jufle  défenfe , à 
fixer  vos  regards  fur  iinc;.é.poque  défailreufe , 
que  tout  bon  Français  voudroit  pouvoir  effacer 
de  nos  annales.  Je  paris,  des  états- généraux  qui 
furent  àffsmblés  en  1 3156,1  immédiatement  après, 
la  hûnttufé  défaite  de  Maupertuis , près  <^e  Poir* 
tiers.  Cettraffemblée  nationale , ou  plutôt  cette, 
grande  conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel, 
prévôt  de  t Paris  , entreprit  d’interdire  au-dau- 
phin , régent-  du . royaume  , là  déciflen  dfi  la 
guerre  &C  de  lapaix.  V:ous  vousfouvenez , mef* 
fleurs, -'de  .l’état  déploraïUe  o.ù;  fe  trouvoit  alors 
notre;  nul  h eus  eu/d  patrie.  Ce  brigand  populaire,) 
Marcel',- is’«tnpéra  dés-  impôts;  il  fit  maffacrér, 
dans -le  I palais  du  roi,  les  plus  Hdeles  feryitçurs; 
il  trompa' le  peuple  .par  les  maxîmee  :les.  Ipiua, 
féditïeufei  : 1^  Tvobieflâ.étpifi  égorgée  dam.  tout  Je 
royaumé-,  .^oa  incendipii  les'ch^eaux  : c’élQÎt 
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en  quelque  forte  un  crime  digne  de  mort  que 
d’être  riche,  & les  propriétés  les  plus  facrées 
étoient  envahies  ou  méconnues.  Tous  les  magif- 
trats  royalifies  étoient  dellitués.  Les  conjurés, 
voulant  établir  en  France  une  démocratie  royale, 
avoient  envahi  tous  les  pouvoirs  du  roi.  L’ar- 
mée étoit  par- tout  en  défection.  Le  pasti  des 
faâieux  , attaché  à Charles  - le  - Mauvais  , fe 
propofoit  d’élever  fur  le  trône  un  prince  d’une 
branche  collatérale  , un  prince  qui  fut  convaincu 
d’avoir  tramé  le  plus  noir  des  complots,  pour 
anéantir  toute  la  famille  royale.  Un  lignai  public 
de  révolte  fervoit  de  honteux  ornement  à cette 
multitude  de  conjurés.  Le  prévôt  de  Paris  avoit 
livré  aux  Anglois  6c  aux<  NavaTois  la  porte  de 
St.-Ântoine.  Le  roi  Jean  étoit  alors  en  captivité 
à Londres  : le  régent  étoit  mineur.  Ce  fut  dans 
ces  malheureufes  circonllinces  que  ces  états  fi 
coupab'es,  fe  prévalant  de  la  captivité  du  mo- 
narque 6c  de  la  minorité  du  régent , depuis  fi 
célébré  fous  le  nom  de  Charles  V,  conteôerent 
au  roi , le  droit  de  décider  de  la  g'.ierre  6c  de 
la  paix....  Mais  bientôt  la  nation  françaife , ren- 
trée dans-fon  caractère,  repouffa  6c  extermina  , 
comme  des  ennemis  ipublics , ces  ihfenfés  qui 
avoientr  voulu  fubfiituer  les  principes  ,dc  1^  dé- 
mocratie , c’<ff-à'dire  une  ■infurrection  générale 
à l’ancien  gouvernement  du  royaume.  Les, états 
de  1359  reconnurent  formellemenii  le- droit 
qui  appartient  au-  roi,  de  faire  la  guerre  6c  la 
paix  ; & quand  ils  refuferent  d’adhérer  au  traité 
(tondu  entre  Jean; 6c  Edouard,  ils  n’alléguerent 
sucurrautre  piétexte  d'oppofition  , que  le  défaut 
de- liberté  du  roi.  Vt»là,  melfieurs , ^l’époque 
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d’horreur  & de  carnage  où  nos  peres  virent 
naître , pour  la  première  fols  , les  étranges 
fyftémes  que  l’on  renouvelle  aujourd'hui  dans 
cette  a(Tenib!ée.  Je  doute  qu’un  pareil  rappro- 
chement, auquel  nous  fommes  forcés  de  ra- 
mener nos  adverfalres , puifqu’ils  ont  ofé  fe 
prévaloir  d’un  exemple  fi  révoltant,  foit  bien 
propre  à leur  attirer  aujourd’hui  la  confiance  de  ' 
la  nation. 

« Il  eft  donc  prouvé  par  toutes  les  maximes 
fondamentales  du  gouvernement  français,  que 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  au  roi. 
II  tft  donc  prouvé  que  le  roi  celTe  d’etre  roi, 
fï  cette  prérogative  lui  efl  enlevée,  s'il  n’cft  pas 
le  feulYepréfentant  de  la  nation  auprès  des  étran- 
gers; ou  du  moins,  l’on  conviendra  fans  doute, 
qu’un  pareil  fantôme  de  roi  ne  feroit  plus  le 
monarque  des  Français. 

L’abbé  Maury  n’cft  pas  moins  convaincant 
lorfque  , pafiant  du  point  de  droit  à l’examen 
de  l’interét  national,  il  demande  à lAflTemblée 
comment  elle  s’inquiète  de  la  délégation  d’un 
droit  dont  l’exercice,  & à plus  forte  ralfon 
l’abus,  eft  impofiible,  fans  le  fecours  des  moyens 
dont  elle  feule  peut  difpofer;  « & comment  elle 
pourroit  répondre  «e  la  fureté  de  la  nation,  fl, 
après  avoir  rélervé  au  corps  légiflatif  le  con- 
fentement  de  l’impôt , elle  lui  déléguoit  encore 
le  droit  de  la  guerre  & de  la  paix;....  comment 
cé  corps,  affranchi  de  toute  refponfabilité,  livré 
à l’afeendant  de  l’éloquence,  aux  féduéllons  de 
l’or,  aux  menaces  d’un  peuple  égaré,  St  fur- 
lout  aux  premiers  mouvemens  d’un  patriotifme 
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Irr^Üëchi,  potfrroit  infpirer  à la  nation  autant 
de  confiance  qu'un  roi  citoyen  , dont  les  intérêts 

font  inféparables  de  la  prospérité  publique 

& comment , Icrfqi^il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  un 
feul  jour  de  l’année  où  cette  première  Sentinelle 
de  l’ctat  n’ait  pas  les  yeux  ouverts  fur  tous  les 
mouvemens  de  l’Europe,  des  aflemblées  perma- 
nentes à la  vérité,  mais  qui  déformais  feront 
réunies  pendant  quatre  mois  de  l’année  feule- 
ment, pour  exercer  leurs  fnnâions,  pourrolent 
avoir  cette  même  continuité  de  vigilance  qui 
embrafTe  l’enfemble  des  difpofitions,  des  projets, 
des  moyens  de  toutes  les  cours Cette  promp- 

titude de  réfolutions , fans  laquelle  le  premier 
des  avantages  politiques,  l’art  de  profiter  du 
moment,  ne  fauroit  exifler,  &i  cette  poflibilité 
de  fecret  fans  laquelle  les  deffeins  de  la  France 
& fes  préparatifs  léroient  fans  ceffe  à découvert 
vis-à-vis  des  autres  nations,  qui  lui  cacheroient 
les  leurs  foigneufement  ? <« 

Les  mêmes  confidérations  fe  trouvent  déve- 
loppées dans  l’opinion  de  M.  de  Mirabeau,  avec 
toute  l’énergie  oratoire  qui  lui  appartient.  v>  Je 
vous  le  demande  à vous  tcême  , difoit-il  à fes 
collègues  ' fera-t-on  mieux  affuré  de  n’avoir  que 
des  guerres  juftes  ,.  fi  on  délègue  exclufivement 
à une  affemblée  de  fept  cents  perfonnes,  l’exer- 
cice du  droit  de  faire  la  guerre?  Avef-vous 
prévu  jufqu’où  les  moovemens  paffionnés , juf- 
'qu’où  l’exaltation  du  courage  & d’une  faufle 
dignité  pourroient  porter  6c  juftifier  l’impru- 
dence?  Voyez  les  afiemblées  politiques  ; 

c’eft  toujours  fous  le  charme  de  la  pafiion  qu’elles 
ont  décrété  la  guerre,...  Si  vous  laiffez  au  corps 
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législatif  le  droit  exclufif  de  ftatuer  fur  b guerre,' 
ëviteréz-vous  le  danger  de  la  lenteur  des  déli- 
bérations fur  une  telle  matière  ? Ne  craignez- 
vous  pas  que  votre  force  publique  ne  foit  para»- 
lifée  comme  elle  l’eft  en  Pologne , en  Hol- 
lande, Stc Ne  craignez-vous  pas  que  cette 

lenteur  n’augmente  cncorç,  foit  parce  que  notre 
conftitution  prend  infenfiblement  les  formes  d’une 
grande  confédérat'von  , ( PAROLES  PROPHÉ- 
TIQUES TRÈS  - REMARQUABLES  ) foit  parce 
• qu’il  cft  inévitable  que  les  départemens  n’ac- 
quièrent une  grande  influence  fur  le  corps 
législatif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple, 
étant  inftruit  que  fes  repréfenfans  déclarent  la 
guerre  en  fon  nom , ne  reçoive  par  cela  même 
une  impuUion  dangereufe  vers  la  démocratie, 
ou  plutôt  l’oligarchie;  que  le  vœu  de  la  guerre 
6c  de  la' paix  ne  parte  .du  fein  des  provinces, 
ne  foit  compris  bientôt  dans  les  pétitions,  fit 
ne  donne  à une  grande  maffe  d’hommes,,  touté 
l’agitation  qu’un  objet  âuili  important  eft  capable 
d’exciter  ? Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps 
législatif  ne  foit  porté  à franchir  lui-mdipc  les 
limites  de  fes  pouvoirs  , par  les  fuites  prefqnj| 
inévitables  qu’entraîne  l’exercice  du  droit  de  la 
guerre  6c  de  la  paix?  Ne  cra'gnez-voüs  pas 
que.,  pour  féconder  les  fuccès  d’une  guerre  qu’il 
aU/a  votée,  ü ne  veuille  influer  fur,  la  direc- 
tion, fur  le  choix  des  généraux  i Itir-tour's’îl 
peut  leur  imputer 'des  revers,  5c  qu'il,  ne  pbfie 
fur  toutes  les  démarches  du  monajrqué  cetre 
furveillance  inquiète  qui  ferait^  par  le  fatt'/ùîj 
fécond  pouvoir  exécutif?' 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l’incob’ 
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vénlent  d’une  affemblée  obligée  de  fe  raffembler 
dans  le  temps  qu’il  faudroit  employer  à déli- 
bérer ; l’incertitude  , l’héfitation  qui  accompa- 
gneront toutes  les  démarches  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  faura  jamais  jufqu’où  les  ordres 
provifoircs  pourront  s’étendre;  les  inconvéniens 
même  d’une  délibération  publique  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix;  délibération  dont 
tous  les  fccrets  d’un  état  ( 6t  long-tems  nous 
aurons  de  pareils  fecrets  ) font  fouvent  les 
élémens  ? 

» Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger 
de  tranfporter  les  formes  républicaines,  à un 
gouvernement  qui  eft  tout  à-la-fois  repréfentatif 
& monarchique  ? Je  vous  prie  de  confidérer 
ce  danger  par  rapport  à notre  cenftitution,  à 
nous-mêmes  & au  roi,  » 

On  ne  pouvoir  dire  mieux , ni  avec  plus  de 
vérité,  tout  ce  qui  CQnduifoit  néceflfairement  à 
conclure  que  le  droit  de  guerre  & de  paix  de- 
voir être  laiffé  au  roi  : Sc  cependant,  telle  n’a 
pas  été  la  conclufion  de  l'opinant  ; elle  n’a 
pas  été  non  plus  la  môme  que  celle  adoptée 
par  l’Affemblée.  Suivant  lui , le  Roi  auroit  eu 
l’exercice  provifoire  du  droit;  fuivant  lui , le  fait 
pouvoit  précéder  l’examen  ; & c’étoit  fans  re- 
tarder aucune  mefure  urgente,  qu’il  eût  été  ré- 
fervé  au  Corps  légiflatif  d’approuver  ou  d’im- 
prouver  la  guerre , d’accorder  oü*  de  refufer  les 
fonds  extraordinaires  , de  requérir  mais  non 
d’exiger  la  négociation  de  la  paix  , de  pour- 
fuivre  les  Miniftres  en  cas  d’hoftilités  entreprifes 
fans  néceflité , & d’ajouter  la  fanftion  nationale 
aux  traités  de  paix  co’nclus  avec  juftice  & avec 
raifon.  Jt  ne  cannois t difoit  M.  de  Mirabeau,  que 
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ce  moyen  de  faire  concourir  utilement  U Corps 
législatif  à l'exercice  du  droit  de  la  guerre  & de 
ia  paix.  Quelque  défeftueux  , quelque  rempli 
de  difficultés  que  fût  ce  projet  de  concours  , 
qui , en  réparant  dans  le  même  pouvoir  l’ac- 
tion , de  la  volonté , les  énervoit  toutes  deux , 
il  évitoit  du  moins  une  partie  des  inconvéniens 
pernicieux  auxquels  la  Nation  eft  expofée  par 
le  décret  qui , n’autorifant  aucun  aâe  hofHie  , 
même  défenfif,  fans  délibération  préalable  de 
l’Aflemblée  , enchaîne  entièrement  le  pouvoir 
executif.  Lorfqu’on  voit  qu’après  rémiffion,ou 
plutôt  l’extorfion  d,e  ce  décret,  M.  de  Mirabeau 
s’eft  efforcé  d’en  faire  fon  propre  avis,  & qu’il 
eft  devenu  l’adhérent  pulillanime du  fyftême  qu’il 
avoit  d’abord  réfuté  vigoureufement , ne  fe  rap- 
pelle-t-on pas  ce  vers  d’Horace:  Video  meliora 
prohoque  , détériora fequor}  Ne  peut- on  pas  même 
l’appliquer  à la  plus  grande  partie  de  l’Affemblée, 
fur  qui  l’on  fait  combien  les  attroupemens  des 
Thuileries , & les  cris  de  la  galerie , ont  fait 
d’impreffion  dans  cette  journée  du  22  , dont 
toutes  les  circonftances  font  autant  de  preuves 
fenfibles  du  danger  de  foumettre  le  droit  de 
guerre  ou  de  paix  à de  telles  délibérations,  & 
de  rimpoflibilité  qu’une  affemblée  conftiniée 
comme  l’eft  celle-là  , entourée  comme  elle  eft, 
divifée  comme  elle  eft,  & livrée  comme  elle 
eft  aux  influences  les  plus  contraires  au  bien  , 
pujf^e  former  une  conftitution  affez  mûrement 
combjirée,  pour  être  définitive  & invariable. 

Les  mêmes  influences  turbulentes  , les  memes 
élans  convuififs  , .la  même  prépondérance  des 
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' avis  extrêmes  & violetts,  fur  les  avis  Tages  & 
modérés , fe  font  fait  remarque  dans  les  autres 
occalions , où  les  décrets  de  l’AiTemblée  font 
pareillement  contraires  aux  cahiers  nationaux. 
Je  viens  de  prouver , avec  beaucoup  d’éten- 
due , combien  ils  leur  font  oppofés  en  ce  qui 
concerne  la  forme  du  gouvernement;  il  ne  fau- 
dra pas  autant  de  dilculHons  pour  établir  les 
autres  contrariétés  que  j’ai  annoncé  exifter  entra 
eux,  fur  les  bafes  de  la  Conliitution. 

3®.  Les  Decrets  de  t A jf emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  , *n  ce  qui  concerne  La  fureté  publique 
& la  liberté  individuelle.  ' 

Je  ne  rapporterai  aucun  texte  des  cahiers  , 
pour  conflater  qu’ils  tendent  tous  à mettre  la 
siiretë  Sc  la  liberté  à l’abri  de  toute  atteinte  : 
c’eft  une  vérité  que  perfonne  n’a  envie  de  con- 
tefter. 

/ 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  citer  aucun  dé- 
cret qui  contredife  formellement  6c  exprelTément 
le  vœu  d’une  liberté  affurée&t  inviolable,  qu’on 
a eu  très- grand  foin  au  contraire  de  montrer 
fans  cefTe  au  peuple  comme  le  but  fortuné  de 
tout  ce  qu’on  enfreprenoit,  &c  qu’on  a fait  fervit 
de  cri  de  ralliement  à la  révolution, 

Mais  je  foutiens  que  , malgré  l’affeftation  de 
faire  fonner  fi  haut , & de  rapporter  avec  au- 
tant d’emphafe  , à la  nouvelle  confiitution  , le 
recouvrement  de  la  liberté  politique  & civique, 
jamais  elle  n’a  été  plus  violée  fous  ce  double 
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rapport  que  depuis  fon  prétendu  rétabliflfemem  , 
& qu’elle  ne  peut  être  plus  compromife  qu’elte 
l’eft  par  les  principes  que  nos  légiflateurs  mo- 
dernes ont  introduits. 

Veut-on  favoir  quels  font  les  de'crets  de  l’Af- 
feenblée  Nationale  qui  renferment  ces  principes 
deftruftifs  de  la  liberté  , & produfiifs  de  tous 
les  genres  d’oppreffion,  que  la  France  éprouve 
depuis  qu’on  lui  dit  qu’eile  eft  régénérée  , & 
^ue  millions  (Thabuans , <jui  s'éiçiint  endormis 
eje laves  , Je  font  réveillés  libres  ? 

Ces  décrets,  ce  font  ceux  qui,  par  le  dogme 
chimérique  & anti-focial  d’une  égalité  indéfinie, 
ont  défordonaé  toutes  les  têtes,  ouvert  toutes 
les  portes  à la  liceiice,  &c  livré  le  royaume  à 
tous  les  excès  du  fanatifme  populaire. 

Ce  font  ceux  qui , n’ayant  pofé  entre  les 
difFérens  pouvoirs,  que  des  limites  dépendamas 
de  ceux  même  qui  ont  le  plus  d’int^êt  A les 
franchir,  6>c  ayant  anéanti  les  feuls  moyens  de 
tenir  ces  pouvoirs  en  équilibre,  crnt  parllà  pré- 
paré ôc  introduit , au  fein  même  de  la  confli- 
tution  , le  danger  du  defpotirme  oligarchique 
& de  l’afferviffenrent  national.  r 

J 

t 

Ce  font  ceux  qui,  d.ins  le  fait,  ont  bientôt 
après  réal  lé  Ce  danger,  lorfque,  fous  prétexte 
d’organiter  les  pouvoirs  efiTentidieinent  diftinôs  , 
le  Corps  légiflatit  !e;  a teas  concentrés  en  lui- 
meme  j lorfqu’il  a ul’urpé  lur  le  pouvoir  exécu- 
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tif,  la  difpofition  des  forces  militaires  (i) , &c 
tous  les  genres  de  fonâions  adminiftratives  (2)  , 
lorfqu’il  a envahi  fur  le  pouvoir  judiciaire , 
l’examen  des  accufations , le  réglement  ou  la 
füfpenfion  des  procédures  , quelquefois  leur 
anéantiffement , & l’opiion  de  prononcer  lui- 
même  des  deftitutions , des  interdiftiorts  , des 
blâmes  , ou  de  renvoyer  le  jugement  à qui  il 
trouvoit  bon  de  l’attribuer  (3)  ; &C  lorfqu’il  a 


(1)  On  cireroît  au  befoin  les  décrets  qui  ont  décidé 
que  des  trouas  de  ligne  feroient  ou  ne  feroient  pas 
envoyées,  qu  elles  fe  retircroient  ou  refteroienr.  On  n'a 
pas  meme  laidé  au  roi  le  droit  de  faire  les  réglemens 
militaires  pour  les  armées  de  terre  & de  mer. 

(2)  Il  ne  s’agit  pas  de  déHgner  fur  quelle  partie  de 
l’adminiltration  rAfTemb'ée  avoir  empiété  ; il  faudr  o 
plutôt  chercher  s’il  en  eft  une  feule  dont  elle  ne  Ce 
foit  pas  emparée.  Les  minifires  ne  font  plus  que  des 
commis  fubalternes  de  l’AfTemblce,  & leur  rerponfabi- 
lité  fe  perd  dans  leur  néant.  Ils  ne  font  plus  que  ce 
qu’on  leur  permet  ou  preferit  ; car  requirir  & preferin 
ne  font  plus  qu’une  même  chofe. 

(3)  On  a vu  plus  d’une  fols  l’AfTemblée  fe  faire  en- 
voyer des  informations, arrêter  le  cours  des  inltruftion  s 
calTer  des  décrets  ; on  l’a  vu , en  dernier  lieu , annuler 
le  procès  criminel  que  la  Cour  des  Aides  failbit  aux 
incendiaires  des  barrières , & mettre  en  liberté  les  cou- 
pables décrétés  de  prife  de  corps.  ?i  le  roit  eût  fait  telle 
chofe  quand  tous  les  pouvoirs  étolent  réunis  dans  fa 
main , on  eût  crié  à la  tyrannie , au  bouleverfement 
des  lois  & de  l’ordre  judiciaire.  Aujourd’hui  qu’on  a divifé 
les  pouvoiw,  & que  rAlTemblée  a reconnu  la  néctflité 
d’en  réparée  l’exercice , que  doit-on  penfer  d’une  telle 
conduite  ! 
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ainfi  cumulé  confufément  toutes  les  délégations 
de  la  fouveraineté , ce  qui  eft  le  propre  de  la 
tyrannnie. 

Ce  font  ceux  qui , par  l’établiflTement  d’une 
garde  nationale  y monftrueufement  exceflîve , 
ont  mis  la  force  entre  Jes  mains  de  ceux  qui 
doivent  obéir , & l’ont  ôté  à ceux  qui  doivent 
commander;  qui,  en  armant  le  peuple,  & po- 
pularifant  l’armée , ont  produit  les  infurreélions 
de  Tune  & l’indifcipline  de  l’autre,  en  même 
temps  que  l’exclufion  de  tout  moyen  d’en  ré- 
primer les  fuites  ; & qui , détruifant  tous  les 
relTorts  du  gouvernement , toute  l’aâivité  du 
pouvoir  exécutif,  ont  rendu  l’ordre  public  im- 
podible , le  brigandage  effréné , 6c  le  crime 
impunilTable. 

Ce  font  ceux  qui  ont  pareillement  énervé  le 
pouvoir  judiciaire , par  la  fupprellion  fans  rem- 
placement, des  grands  corps  de  magiftrature  , 
l'eu I s capables  d’arrêter  les  excès  de  la  multi- 
tude, par  une  autorité  iropofante  6c  par  la  ma* 
jefté  des  jugemens. 


Ce  font  en  général  tous  ceux  qui  ont  avili 
le  Trône  6c  dégradé  la  prérogative  royale,  fans 
laquelle  il  nei  peut^  y avoir  dans  une  monar- 
chie , ni  futeté  ni.  liberté. 


• Ce  font  en  particulier,  ceux  qui  ont  in.ftitué 
ces  comités  d’inquifition  dont  le  nona  feul  an- 
nonce l’efclavages^  ’ • . . 1 
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CcuTi  qu'u.i  l’abus  [des  cdmmifTions  extra- 
ordinaice^  ^ue,de  tout  tem^  on  a regardées 
comme  lès  plus  odieux  in(lrumens  du  defpo- 
lifine , ont  encore  joint  la  pourfuite  du  crime 
arbitraire.  5(  jvfqu’à  préfent  inouï  , de  U^c-nation. 

Ceux  qui  ont  autonfé  l’infraction  continuelle 
du  lecret  des  lettres.  ^ , 

Ceux  qui  ont  aggravé  rimportuhité  des  paffe- 
ports  , en  permettant  que,  (bus  les  plus  vains 
prétextes,  & en  'cotlféquence  des  plus  viles 
délations,  les  voyageurs  (bient-tourmentés  par 
des  perquifitions  vexatoires. 

" Ceux  qui  ont  anéanti  jufques  dans  rAffem-» 
Liée  même,  la  liberté  d’opiner,  foit  en  inter- 
ceptant la  parole  par  des  clôtures  précipitées 
des  délihérationsi  foit  en  refufant'de  délibérer 
fur  les  plaintes  de  députés,  qui,  pour  avoir  dit 
leur  avis  fuivam  leur  honneur  &c  confcience, 
avoiertt  été  ■ outragés , maltraités , affaillis  par 
uni  populatt  oyidt  de  tremper  f es  mains  dans  leur 
fano. 

’ Ceux  qui  ont  puni  des  milliertde  citoyens,  8c 
des  municipalit?és  de  villes  eontidérables,  pour 
avoir  adfeflé'à  l’Affemblée^  de*  pétirions  qui  , 
en  termes  fort  refpectueto'x ,'  létrfoignoiet>t  des 
ailarmes  pour  la  religion  , des  foupirs  pour 
le  rétabliflbrrwiit'  de,- l’autorité  reyale  , des 
vaut  pour  la^  révifloi):  dé$.  déaets  contrai- 
res aux  cahiers,  8c  réputée  njuilibles  à I4 
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ttanquilUté  publique,  au  bien  de  l’Efat,  à l’af- 
fermiflement  même  de  la  Coiiftitutlon.  ( i ) 

Ceux  qui  ont  qualifié  de  patriotifme  l’audace 
des  envoyés  de  quelques  autres  villes , lorfqu’au 
fèin  même  de  l’AfTemblée  ils  ont  fignalé  trois 
cents  de  fes  membres  comme  traîtres  à la  patrie, 
& ont  déclaré  qu  Us  vouaient  à l' exécration  & à 
l'infamit  ceux  qui  ofoient  faire  entendre  des  rUla~ 
mations,  (z) 

. Tous  ceux  enfin  qui  , par  des  énonciations 
approbatives,  ou  par  déni  de  juftice,  ont  con* 
tiivé  aux  afles  tortionnaires  commis,  tantôt  par 
les  municipalités,  tantôt  par  les  gardes  bour- 
geoifes , 6c  ont  favorifé  l’abus  criant  de  tant 
d’arrtftitions  extrâjudiciaires  , toujours  vaine- 
ment dénoncées , jamais  furvies  de  punition. 


(1)  Voyez  i ce  fujet  la  note  très-importante  qu’à 
caufe  de  fa  longueur  j’ai  renvoyée  parmi  celles  qui  font 
à la  fuite  de  cet  écrit. 

(2)  Ce  font  les  propres  termes  dont  s’eft  fervi  le 
député  du  département  dont  Verfatlles  eft  le  clief-licu  , 
dans  la  fiance  du  25  juin  dernier;  & malgré  l’éclat  que 
fît  alors  le  côté  droit  de  l’Affemblée  , pour  obtenir  juf- 
tice d’un  tel  outrage , ce  député  a continué  fa  harangue, 
après  laquelle  Je  préfident  lui  a dit  que  l’/IJJemUèe 
émit  fenfib'e  aux  exprejjions  de  fon  patriotifme. 


( ) 

Qu’importe  qae  ce  folt  en  vertu  de  décrets  for- 
mels , ou  feulement  par  l’effet  des  opérations  lé- 
giflatives  de  l’Âffemblée,  qu’on  attente  ainfi  à la 
liberté  publique  fit  individuelle  votée  par  les  ca- 
hiers ? Eff-il  injufte  d’attribuer  à la  révolution  ce 
qui  en  eft  la  fuite  ? Ce  qui  fe  fait  impunément 
quand  l’Affemblée  eft  toute-puiffante , n’tft-il  pas 
le  fait  de  l’Affemblée  elle-même  ? Peut-cn  féparer 
les  effets  de  leur  caufe  ; & peut-on  douter  de  la 
caufe,quand  leseffets  font  répétés,  font  généraux, 
font  perfévérans  6c  continuels  ? Or  , peuvent-ils 
l’être  danvantage  ? Peut-on  difeonvenir  que  depuis 
un  an  , d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  6c  même 
au-delà  des  mers  qui  en  bornent  la  domination, 
des  troupes  d’efpions  (lipendiés  , 6c  d’émiffaires 
fourniffeurs  du  Comité  des  Recherches,  ne  s’atta- 
chent aux  pas  de  quitonque  eft  foupqonné  de  ne 
pas  penfer  comme  la  majorité  de  l’Affcmblée  ; 
nue  CCS  fatellites  de  la  tyrannie  n’obsèdent  jufqu’à 
l’intérieur  des  foyers  ; qu’ils  ne  corrompent  les 
domeftiques , qu’ils  ne  prodiguent  l’or  pour  féduire 
les  dépofttaires  de  la  plus  infime  confiance , 6c 
qu’ils  ne  raffemblent  ainfi  d’infàmes  matériaux  de 
dénonciations , les  forgeant  même  , quand  ils  leur 
manquent , au  gré  de  leur  peryerfe  imagination  ? 
Si  on  le  nioit , j’en  rapporterois  des  preuves  qui 
feroient  rougir  plus  d’une  perfonne. 

• N’eP-il  paségalement  notoire  qu’en  aucun  tems, 
fans  excepter  même  les  époques  les  plus  char- 
gées du  reproche  dedefpotifme  , il  n’y  a eu  ni  au- 
tant d’emprifonnemens  illégaux  que  depuis  un 

an 
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an  ( 1 ) , ni  autant  d’attentats  contre  la  sûreté  indi- 
viduelle ? Retracerai- je  pour  quiconque  en  dou- 
teroit , cette  suite  abominable  de  violences  , de 
massacres  ; d'exécutions  inluimainés  , dont  le  sou- 
venir glace  les  sens,  et  fait  frémir  tout  cœur  hon- 
nête ? Prendrai  - je  à témoins  les  mânes  de  tant 
de  citoyens  respectables , de  tout  rang  , de  tout  état , 
que  la  rage  populaire  a immolés  ? Redirai-je  par 
quels  forfaits  l’asyle  même  de  nos  Rois  a été  violé  , 
les  Majestés  Royales  outragées  , leur  personnes  au- 
guftes  indignement  entraînées  par  une  horde  fu- 
rieuse , qui  dans  son  retour  triomphale  , portoit  en 
trophées  ; les  têtes  sanglantes  de  leurs  gardes  égor- 
gés au  pied  du  Trône?  — Il  vaut  mieux  sans  doute 
détourner  les  yeux  de  ces  scènes  d’horreur  dont  la 
mémoire  déshonoreroit  la  nation  , si  la  nation  de- 
voit  se  confondre  avec  ces  débordemens  des  brigands 
qui  vendent  leurs  excès  à des  intrigans  plus  scé- 
lérats .qu’eux  , si  on  pouvoit  la  reconnoître  dans 
une  multitude  égarée  , qu’on  provoque  au  désespoir 
par  des  suppositions  continuelles  de  complots  anti- 
populaires  , meurtriers  et  menaçans  pour  la  France 
entière  ; parmi  lesquels  néanmoins  il  ne  s’en  est  pas 
trouvé  un  seul  qui  pût  êyre  constaté,  pas  un  qui 
ait  dû  paroître  digne  de  l-’^tention  qu’on  a affecté 
d’y  donner;  pas  un  enfin  qui  n’ait  etéde  prétexte 
ou  l’excuse  d’une  vexation  , èt  qui  n’ait  eu  pour 
principal  objet , d’inspirer  au  peuple  des  terreurs 
paniques,  des  sentimens  de  vengeance ,*et  une  ani- 


( I ) Voyez  , parmi  les  notes  rejetées  à la  fin  de 
l'ouvrage  , celle  qui  se  rapporte  a,  cet  article  des 
emprisonncrnçns.  ‘ 

P 
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itiosité  sanguinaire  ( 2 ).  Pourquoi  surchargerions- 
nous  CCI  écrit  de  récits  aHligeans  , dont  les  princi- 
paux traits  , quelque  artifice  qu’on  ait  employé  pour 


(2)  Grand  complot  sanguinaire  de  l’armée  du  Roi 
contre  les  habitans  de  Paris  ; accusation  du  Maréchal 
de  Broglic  , et  procès  du  Baron  de  Bezenval , l'un  et 
l'autre  reconnus  innocens. 

Complot  pour  l’évasion  du  Roi  ; et  procédure  contre 
le  sieur  Augeard,  renvoyé  absous. 

Complot  pour  livrer  Brest  aux  Anglois  , chimère 
absurde  dans  laquelle  quelques  écrivains  ont  voulu 
m’impliquer.  j 

Complot  de  contre-révolution  par  M.  de  Favras , 
lequel  a été  supplicié , quoique  non  coupable. 

Complot  de  M.  de  Voisin,  sans  autre  indice  qu'une 
lettre  trouvée  ou  mise  dans  sa  poche , après  qu’il  eut 
été  indignement  massacré. 

Complot  du  Marquis  de  Lautrec,  décrété  sur  la  foi 
des  délations  les  plus  absurdes. 

Complot  d’Aristocrates , ayant  dans  Avignon,  leur 
foyer  imaginaire  , pi^texte  d’un  massacre  affreux,  qui 
continue. 

Complot  parlementaire  et  atrocité  attribuée  à un 
Conseiller  de  Bezançon,  disculpé,  mais  non  vengé  de 
la  calomnie. 

Complot  du  Clergé  df  Languedoc,  qui  ne  consiste 
qu’en  pétitions  respectuéWes  des  Catholiques. 

Complot  des  Nobles,  aboutissant  à faire  eux-mêmes 
ravager  leurs  possessions,  et  brûler  leurs  châteaux,  pour 
le  plaisir  de  calomnier  le  peuple. 

Complot  du  Comte  de  Maillebois  , dans  lequel  on 
implique  un  Ministre  d’Etat , qui  défie  de  trouver  le 
moindre  fondement  à la  dénonciation. 

Combien  d’autres  complots  semblables  ont  servi 
d’alimens  aux  insurrections  ! Combien  en  reste-il  dans 
les  cartons  du  Comité  de  recherches  ! et  combien  n’y 
en  aura-t-il  pas  encore  , tant  que  le  moyen , tout  usé 
qu’il  est , conservera  la  force  incendiaire  ! 
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en  adoucir  l'atrocitc,  seront  long-temps  presens  à tous 
les  esprits  , dont  malheureusement  les  exemples 
»e  renouvellent  encore  tous  les  jours  (3).  Tâchons  , 
tâchons  plutôt  de  les  cflacer  de  nos  annales  ; bor- 
nons-nous à en  faire  connoître  le  principe  pour  en 
prdvenir  le  retour  ; et  renfermons-nous  dans  cette 
conclusion  incontestable  , qu’on  abuse  cruellement 
du  mot  de  Liberté  ; qu’on  a trcs-lnuiilcmcnt  armé  , 
très-injustement  enflammé  le  peuple  pour  elle , au 
moment  même  que  tous  les  avantages  lui  en  étoient 
assurés  par  le  Souverain  le  moins  jaloux  de  son  pou- 
voir, qu’on  a voulu  faire  reconquérir  cette  libcrtJ 
aux  François  par  des  fureurs  , lorsqu'ils  l’obtcnoient 
sans  effort  par  la  bienfaisance  de  leur  roi  ; et  cju’on 
se  vante  aujourd’hui  de  l’avoir  rendue  à la  Nation, 
tandis  qu’elle  n’existe  nulle  part. 

Elle  n’existe  pas  dans  le  Chef  de  la  Nation  , ré- 
duit à ne  vouloir  que  ce  c[ue  l’assemblée  décide  , 


(5)  Les  assassinats  des  Rulli  et  des  'Voisin  ne  sont  pas 
les  derniers  de  ceux  qui  ont  mis  en  deuil  des  familles  res- 
pectables. L’horrible  sort  du  Marquis  de  llochcgude , du 
Marquis  de  Saint-Aulan,  de  l’Aobé  Offray,  et  de  tant 
d’autres , immolés  dans  Avignon  , par  l’effet  de  ce  que 
les  étrangers  appellent  à présent  le  mal  François  , 
souille  encore  en  ce  moment  les  nouvelles  publiques. 
Le  premier  de  ce  mois,  M.  de  Clermont-Tonnerre  in- 
l'ormoit  l’Assemblée  qu’à  Ris  un  vieillard  de  74  ans 
venoit  d’être  inhumainement  massacré  par  la  populace  , 
et  cinq  personnes  grièvement  blessées.  Plus  récemment 
encore  , on  vient  d’apprendre  l’assassinat  du  Président 
d’Albertas  , commis  le  jour  même  de  la  Fédération 
générale , et  pendant  qu’il  la  fêtoit  dans  son  château. 
Le  même  jour  14,  le  sieur  Fournier,  officier  des  eaux 
et  forêts , a été  lapidé  à Claix  en  Dauphiné.  La  plume 
se  refuse  à retracer  tant  de  barbaries. 
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à ne  pouvoir  que  ce  que  les  fcfdértis  agréent , à ne 
faire  que  ce  que  ses  gardiens  lui  permettent. 

Elle  n’existe  pas  dans  l’assemblée  nationale , où 
les  cris  de  la  populace  se  font  entendre  impérieuse- 
ment ; ou  des  galeries  turbulentes  interrompent 
les  opinans  , tantôt  par  des  acclamations  décisives  , 
tantôt  par  d’effrayantes  vociférations  ; où  enfin  le 
maindre  danger,  pour  cfuicontjue  contrarie  les  idées 
démagogues  , est  d’être  bafoué  , honni,  insulté. 

Elle  n’existe  pas  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électives  , dont  on  a exclu  , à force  ouverte  et 
par  des  violences  inouies , des  Nobles  à qui  l’on  ne 
pouvoir  contester  le  droit  de  s’y  présenter,  de  mal- 
heureux Curés , à qui  il  en  a coûté  la  vie  pour  s’être 
crus  libres  d’y  assister  , et  généralement  tous  ceux 
à qui  on  donne  encore  le  nom  ci' /Irùiocra/es , mot 
çtie  tout  homme  qui  a une  conscience  et  un  cœur  , 
devrait  s'abstenir  de  prononcer  , depuis  qu'il  est  gravé 
sur  le  fer  de  tous  les  assassins. 

Elle  n’existe  pas  dans  les  juges  , qu’on  menace  , 
qu’on  effraie  , qu'on  veut  égorger  quand  ils  ne 
consultent  que  leur  conscience , et  que  l’honnêteté 
force  d’abdiquer  leur  état  quand  la  crainte  ne  leur 
fait  pas  sacrifier  leur  devoir. 

Elle  n’existe  pas  dans  les  particuliers  , dont  la 
classe  la  plus  honnête  est  subjuguée  par  la  moins 
estimable , et  livrée  à une  servitude  qui  s’étend  sur 
les  paroles  , sur  les  écrits  , sur  les  correspondances  , 
sur  les  pensées  , et  même  sur  les  intentions. 

Elle  n'existe  pas  dans  un  royaume  divisé  entre 
quarantc-quatra  mille  municipalités  , exerçant  un 
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« pouvoir  arbitraire  sur  les  citoyens  , mais  dépendantes 
elles-mêmes  de  plusieurs  millions  de  gardes  natio- 
nales , qui  délibèrent  les  armes  à la  main. 

La  Liberté  n’existe  donc  nulle  part  ; et  j’ose  dire 
qu’elle  n’existe  pas  même  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
l’ont  continuellement  sur  les  lèvres  , qui  font  servir 
' son  nom  sacré  à leurs  plus  exécrables  desseins , et 
qui  l’immolent  en  l'invoquant. 

O Libf.rté  ! si  méconnue  , si  outragée  par  la 
Nation  qui  croit  combattre  pouf  toi  , dévoile  donc 
à scs  yeux  les  traits  augustes  de  ton  saint  caractère  ! 
Ou’cllc  sache  qu’à  côté  de  ta  noble  fierté  repose  la 
douce  humanité  , la  justice  , la  générosité  ; qu’il 
n’est  point  de  vertus  qui  te  soit  étrangère  , point 
de  violence  qui  puisse  s’allier  avec  toi  ! Que  les 
François  cessent  de  te  confondre  avec  la  licence 
ton  implacable  ennendc  ; qu’ils  reconnoisseiit  que 
la  plus  atroce  et  la  plus  absurde  dés  tyrannies  est 
celle  qui  fait  fléchir  les  opinions  devant  sqn  glaive 
menaçant , celle  qui  ne  permet  de  repos , de  sécu- 
rité, et  de  succès,  qu’à  ses  esclaves  (*‘)  ; et  qu’ils 
comparent  enfin  la  jouissance  paisible  que  tu  lui 
promettois  par  la  simple  exécution  du  vœu  de  ses 
cahiers  agrées  par  son  roi  , avec  les  convulsions 


{*)  Cette  invocation  est  tirée  presque  mot  à mot  d’üne 
réponse  bien  digue  d’être  lue  en  entier,  que  le  sage  etim- 
partial  M.Malouct  a fait  iraprjiper,  pour  justifier  ce  qu’il 
avoit  dit  sur  le  Pouvoir  exécutif,  ne  loi  ayant  tASÉTB 
PERMIS  DE  REPONDRE  A LA  TRIBUNE  AUX  OINQ^ORATEI  RS 
OJIII  AVOIENT  SUCCESSIVEMENT  ATTAQl'É  SON  OPINION; 
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déchirantes  qui  la  font  périr  misérahlement , depuii 
que  des  forcenés  transgresseurs  de  ces  mêmes  ca- 
hiers , ont  égare'  sa  raison  ! 


3®.  Les  Décrets  de  lAssemblêe  sont  conirairts 
aux  Cahiers  Xalionaux  , en  ce  qui  concerne 
la  Propriété, 

La  propriété  , disent  les  cahiers  , étant  le  nœud  le 
plus  fort  qui  attache  les  citoyens  à la  patrie  , quelle 
soit  mise  sous  la  sauve-garde  des  loix  , et  que  les 
loix  veillent  constamment  à ee  que , sous  aucun  pré- 
texte , même  sous  celui  du  bien  public  , on  ‘ne  puisse 

lui  porter  aucune  atteinte Les  Etats- généraux 

se  doivent  à eux-mêmes  , ils  doivent  à la  Nation  , et 
à l'Europe  entière  , de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  inviolable  pour  tous  les  droits  appuyés  sur 
l'autorité  des  loix  , sur  la  foi  des  traités  , pour  toutes 

les  propriétés Il  ne  pourra  être  porté  atteinte 

aux  loix  locales  , ni  aux  traités  et  capitulations  , sous 
la  condition  et  la  foi  defquels  différens  pays  ont  été 
réunis  au  royaume,  que  du  consentement  exprès  des 

trois  Ordres  desdits  pays La  Noblesse  charge 

ses  Députés  de  réitérer  à l'Assemblée  la  libre  renoncia- 
tio  nà  toutes  exemptions  et  privilèges  relatifs  aux 

■impôts mais  considérant  que  toute  propriété  est 

sacrée  et  inviolable  , elle  déclare  ne  jamais  consentir 
i l'extinction  des  droits  qui  jusqu  ici  ont  caractérisé 

l'Ordre  noble  , et  quelle  tient  de  ses  ancêtres 

Elle  prescrit  formellement  à ses  Députés  des  opposer  à 
tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  aux  propriétés 
utiles  et  honori/iques  de  ses  terres et  si  jamais  , 
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contre  toute  attente  , les  Communes , égarées  par  des 
instigations  , formaient  des  demandes  atlcnUitoircs  à 
In  psûpnélé  , si  , peu  satisfaites  de  la  déclaration  des 
deux  premiers  Ordres  , qui  se  soumettent  à supporter 
en  parfaite  égalité  tous  les  impôts  pécuniaires  , elles 
proposaient  dts  décrets  injustes  qui  eussent  pour  but 
la  violation  des  propriétés  , telles  que  le  rach  it  forcé 
des  censives  , la  conversion  des  prestations  en  grains 
en  prestations  pécuniaires  , il  est  enjoint , en  ce  cas , aux 
Députés  , de  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  assister  à au- 
cunes délibérations  à ce  sujet  ; que  les  Etats-généraux  , 
conservateurs  suprêmes  des  propriétés  , ne  peuvent 
jjermettre  qu'on  délibère  s'il  sera  permis  de  Us  dila- 
pider ; et  qu'ils  ajoutent  à cette  déclaration  une  pro- 
testation spéciale  contre  tout  ce  qui  sera  délibéré  à cet 
égard.  ( i ) 

1-es  deux  autres  Ordres  se  sont  exprimés  dans 
le  meme  esprit , et  ont  prescrit  le  même  devoir  a 
leurs  Députés. 

L'on  chercheroit  vainement , disent  les  cahiers  du 
Clergé , à ajfurer  les  bases  du  gouvernement  , tant  que 


(i)  Cahiers  de  la  Noblesse,  Labour,  folio  4. 

Melun  et  Morct , page  9^ 
Alençon,  page  19. 

. , Douay  et  Orcliies , page  g. 

J Lyon,  page  1 3. 

. , Momargis , page  7 , 

''■  Bas-Vivarais , folio  etc 

. . I *tc.  etc. 

P 4 


Digitized  by  Google 


[ 314  ] 

Us  principts  sur  lesquels  reposent  les  propriétés  indi- 
viduelles de  toutes  les  classes  de  la  société  pourroient 
être  ou  éludées  , ou  attaquées Il  faut  que  tous  ci- 

toyens conservent  inviolablement  toutes  leurs  propriétés  , 
mobiliaires  et  itrimobiliaires  , honorifiques  et  utiles  , 
individuelles  et  eomtnunes , de  quelque  nature  quelles 

soient que  tous  citoyens,  conservent  de  même  toutes 

leurs  propriétés  usufruitières  , et  semblablement  avec 

libre  jouissance et  qu'il  soit  arrêté  préliminairement 

dans  les  Etats- généraux  , que  nul  ne  pourra  en  être 
privé,  même  à raison  des  travaux  publics  , sans  avoir 

une  juste  indemnité le  Clergé  ne  demandant  aucune 

exemption  ou  immunité  à l'égard  des  ' impôts 

Entend  conserver  comme  un  précieux  dépôt , qui  lui  a » 
été  transmis  par  14  siècles  de  possession  non-inter- 
rompue , ifi  propriétés  , droits  personnels  et  honori- 
fiques , rangs  et  prérogatives les  laisser  entamer , 

ce  serait  se  rendre  coupable  aux  yeux  de  la  Religion 
et  de  la  postérité Le  Clergé  erijoint  à ifi  Dé- 

putés de  protester  contre  tout  ce  qui  'pourrait  donner 
atteinte  aux  droits  et  à la  dignité  de  son  Ordre,  (z) 


Le  droit  de  propriétg.devant  être  sacré  , on  deman- 
dera , disent  les  cahiers  du  Tiers  État , quim  citoyen 
ne  soit  privé  d'aucune  portion  de  la  sienne , même  à 


(2)  Cahiers  du  Clergé  , Meaux  , page  9. 

'I  ' ^ Dijon,  page  4,  article  3. 

Item  , page  5 , art  4. 

Mantes  et  Mculan , page  18, 
■»  etc.  etc. 


■X 


Digitized  by  Google 


[ .15  ] 

raison  <t intérêt  public,  sans  qu'il  en  soit  dédommagé, 
sans  délai  ; à dire  d'experts  choisis  par  les  parties 
intéressées.  ...  et  que  ce  principe  ait  même  ejfet  ré- 
troactif en  faveur  des  propriétaires  qui  Quroient  été 
dépouillés  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été  indem- 
nisés. ( 3 ) 

L’Assemblee  Nationale  a consacre  cette  volonté 
unanime  de  tous  les  Ordres,  par  un  de  ses  ^prin- 
cipes constitutionnels  , conçu  en  ces  tcfmes,;f,X« 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  , nul  ne 
peut  en  être  privé  , si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique , légalement  constatée  , l exige  évidemment  , et 
sous  la  condition  d'une  juste  ét  préalable  indem- 
nité. ( 4 ) -l  . I 

Ainsi  rAssemblce  est  aussi  contraire  à ses  propres 
principes  qu’aux  mandats  de  scs  cominettans  , dans 
tout  ce  qu’elle  a fait  d’attentatoire  aux  proprietc's 
légitimes.  Leur  inviolabilité  absolue  , de  quelque 
nature  qu’elles  soient , et  en  quelques  mains  quelles 
puissent  être  , est  prononcée  et  par  les  cahiers  et 
par  la  nouvelle  Constitution  : l’Assemblée  devroit 
donc  les  protéger  toutes  ; elle  les  a toutes  violées. 


(3)  Cahiers  du  Tiers-Etat,  Rennes ,, article  24. 

Paria,  extra  MüRos  J art. 
'I  14.  ' 

Item,  art.  16,  etc.  etc. 

■ , 

(4)  Article  17  de  la  Constitution,  sanctioï!hc''lc  5 

Octobre  1789.  1 ■ ’ ' ' - 4 
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Droits  fonciers , et  droits  d’usufruit  ; droits  utiles  , 
et  droits  honorifiques  ; rangs  acquis  , et  posses- 
sions d’Etat  ; rentes  constituées  , et  afifectation 
d’hypotheques  : aucun  genre  de  droits  n’a  été 
respecté. 

Propriété  publique  des  provinces  , propriété  du 
Clergé  , propriété  de  la  Noblesse  , propriété  de  la 
Magistrature  , propriété  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  : aucun  ordre  de  personnes  n’a  été  pré- 
servé. 


La  notoriété  des  faits  dispense  des  preuves  ; je 
ne  ferai  que  rappeler  et  expliquer  en  peu  de  mots, 
ce  qui  caractérise  chacune  de  ces  diflTérentes  spo- 
liations. 

La  propriété  des  provinces  est  violée  par  l’abo- 
lition des  droits  et  privilègesr  généraux  , dont  elles 
jouissoient  en  vertu  de  leurs  capitulations  , ou  de» 
pactes  de  leur  réunion  à la  Couronne.  Je  n’exa- 
mine point  si  de  tels  droits  sont  ou  non  inconci- 
liables avec  l’uniformiié  de  régime  'dont  j’ai  tou- 
jours pensé  qu’il  falloir  se  rapprocher  le  plus  possi- 
ble , mais  que  je  ne  croirai  jamais  pouvoirêtre  absolu 
dans  un  royaume  composé  comme  l’est  la  France. 
O uelqüc  opinion  qu’on  püisse  avoir  sur  cela  , il  »’en 
c*st  pas  moins  Vrai  que  ces  droits  et  privilèges , 
dussent-ils  être  brisés  et  sacrifiés  à l’iutérêt  général 
de  "l’Etat , plutôt  que. pliés  et  assortis  à ce  que 
cet  intérêt  exige  , ne  peuvent  être  détruits  par  la 
ifiqjle-  irolonté  du  Corps  législatif  contradictoire 
aux  cahiers  qui  ont  interdit  expressément  aux  man- 
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taircs  d’y  acquiescer  en  aucune  sorte.  Ici  s’ap* 
ique  l’axiome  , que  chaque  chose  ne  peut  se 
isoudre  que  de  la  même  manière  qu’elle  s’ est 
ncntee.  Or  , les  droits  dont  il  s’agit  ont  été 
pulés  avec  les  trois  Ordres  représentant  la  ge- 
i'ralite  des  habitans  de  chacune  des  , province# 
ixquelles  ils  appartiennent  ; ils  ne  peuvent  donc 
re  changés , altérés  , à plus  forte  raison  anéantis  , 
ue  du  consentement  exprès  de  ces  trois  Ordres  , comme 
■s  cahiers  l’ont  fortement  exprimé;  et  même,  les 
ois  Ordres  , qui  n’en  sont  que  les  gardiens  pour 
s habitans  , et  constitués  tels  par  les  habitans  , 
e pourroient  se  dévêtir  de  ce  dépôt  qu’ après  s’être 
ssurés  du  vœu  général  des  habitans  , lesquels  , jus- 
u’à  présent,  loin  d’avoir  témoigné  un  pareil  vœu  , 
nt  protesté  d’avance  contre  toutes  entreprises  con- 
raires  aux  droits  dont  la  conservation  est  la  con-* 
iition  de  leur  jouraission  à la  domination  Fran- 
oise. 


A quel  titre  l’Assemblée  s’est-clle  cru  autorisée  à 
ompre  le  traité  constitutif  du  droit  public  d’un 
pays , et  les  clauses  de  son  incorporation  au  royaume  , 
contre  le  gré  des  parties  contractantes?  Et  coin- 
nient  l'incompétence  évidente  du  Corps  législatif , 
pour  une  telle  infraction , seroit-clle  couverte  par  des 
adhés’ions  de  municipalités , inhabiles  sous  tous  le# 
points  de  vue,  à suppléer  aux  trois  Ordres  de  leur 
province , à plus  forte  raison  , à faire  ce  que  les  trois 
Ordres  eux-mêmes  ne  pourroient  faire  que  ,con- 
duionnellemcnt  à la  ratification  des  Ixabitans?  Croit- 
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on  de  bonne  foi , que  parce  que  quelques  bourgeoi 
des]  villes  de  Rennes , d’Arras  , de  Lille  , d’Au 
de  Dijon  , de  Grenoble  de  Bezançon  , de  Strasbou^ 
auroient  adressé  des  ritournelles  de  compliraens  i 
leurs  créateurs  , sur  des  opérations  qui , sans  discus 
sion  d’utilité  , sans  participation  des  intéressés  , on 
détruit  les  pactes  conventifs  sur  la  foi  desquels  1| 
Bretagne  , l’Artois  , la  Flandre  , la  Provence  , Ji 
Bourgogne,  la  Franche-Comté,  l’Alsace  , font  par 
tie  de  la  Nadon  îVançoise , il  s’ensuit  que  ces  pro 
vinces  se  croient  •■validement  dépouillées  de  leur 
droits  , et  qu’on  puisse  jamais  leur  persuader  quelle 
ont  renoncé  à être  ce  qu’elles  ont  toujours  été  , et  c( 
que  le  Souverain  auquel  elles  se  sont  soumises 
leur  a juré  quelles  continueroient  d’être  , en  lui 
obéissant? 


Peut-être  un  jour  toutes  ces  provinces  conquises 
ou  réunies,  consentiront-elles  à être  transformées  , de 
pays  d’état  quelles  étoiem , en départemens  de  nou- 
velle fabrique  } peut-être , soit  qu’on  parvienne  à les 
convaincre  qii’ elles  ne  perdront  rien  à la  refonte  de 
leur  constitution  particulière  dans  l’amalgame  gé- 
nérale , soit  qu’un  beau  mouvement  de  patriotisme 
les  porte  à sacrifier  généreusement  les  avantages 
dont  elles  jouissoient  , à l’ensemble  d’un  plan  dont 
l’utilité  leur  auroit  été  démontrée  , renonceront-elles 
volontairement  à n’être  plus  distinguées  des  autres 
parties  du  royaume  que  par  les  surcroîts  de  charges 
inhérentés  à leur  qualité  de  provinces  frontières  : 
mais  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient  résignées  à donner 
ce  consentement  en  forme  , l’Assemblée  , qui  n’a  di 
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;ur  part  qu’une  defense  à leurs  D^putdsdc  le  jairiaii 
onner , ne  peut  ni  le  supposer,  ni  s’en  passer.  Je 
is  plus  : la  Nation  elle-même  , considérée  comme 
^parée  de  ces  provinces  privilégiées,  c'est-à-dire  la 
éuiiion  des  autres  provinces , qui  forment  en  nombre 
1 majorité,  ne  pourroit  pas  légitimement  annuller 
les  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ; des  droits 
[ue  la  Nation  entière,  par  l’organe  de  son  Chef, 
^st  engagée  de  maintenir  ; des  droits  fondés  sur  un 
erment  réciproque  , dont  une  des  parties  ne  peut 
kre  relevée  , sans  que  l’autre  y souscrive. 


Il  est  donc  démontré  ,•  au-delà  même  du  néces- 
saire , que  l’abolition  non  - consentie  , et  pour  le 
moins  prématurée , des  droits  appartenans  aux  pays 
d’état  et  provinces  privilégiées , est , de  la  part  du 
Corps  législatif,  une  invasion  illégitime,  une  vio- 
lation de  propriété  , au  premier  Chef. 


La  propriété  du  Clergé , si  elle  n’est  pas , comme  <*• 

celle  des  provinces  , fondée  sur  le  droit  des  gens , 
peut  du  moins  être  regardée  comme  appartenant 
au  droit  public  du  royaume  ; et  si  l’on  considère 
d’un  côté  la  multitude  de  chartres  , de  monumens 
anciens  , et  de  titres  authentiques  , qui  successive- 
ment et  continuellement , ont  sanctionné  les  posses- 
sions de  l’Eglise  ; d’un  autre  côté  , l’étroite  liaison 
qui  se  trouve  entre  la  conservation  de  la  religion , 
et  la  nécessité  d’assurer  la  subsistance  de  ses  ministres 
sur  une  base  plus  solide  que  n’est  un  salaire  dépen- 
dant de  toutes  les  crises  qui  peuvent  empêcher  le 

'•T 

Si  .i'  , . _ J 
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trésor  public  de  l’acquitter  , on  doit  convenir  qui 
n'est  aucune  propriété  mieux  établie  en  droit , c 
plus  respectable  par  son  objet. 

Il  suffit  , au  reste , que  ce  soit  une  propriété 
pour  que  , suivant  le  texte  des  cahiers  , et  suivant  1( 
décret  de  l’Assemblée  Nationale  , elle  dût  être  J 
l’abri  de  toute  atteinte  : or  , il  est  impossible  dt 
révoquer  sérieusement  en  doute  que  ce  qui  apparte- 
noit  à l’Eglise  , ce  qu’elle  avoit  acquis  sous  l’aii' 
torité  des  lois,  ce  qu’elle  possédoit  incontestabie- 
ment  et  sans  trouble  ^puis  des  siècles  , ne  fût  en 
elle  une  vraie  propriété , puisque  propriété  n’est 
autre  chose  que  le  droit  qu'on  a sur  des  biens  ac- 
quis légitimement. 


C’est  en  vain  que  des  Avocats  éclairés , mais  ac- 
coutumés , comme  tous  ceux  de  leur  état  , à re- 
chercher et  saisir  trop  facilement  les  moyens  de 
défendre  de  mauvaises  causes  , ont  employé  toutes 
les  subtilités  de  leur  art  pour  établir  que.  l’Eglise 
ne  possédoit  pas  propriétairement.  J’ai  déjà  ré- 
futé les  frivoles  argumens  dont  ils  ont  voulu  étayet 
ce  système  (*).-  _ 


(*)  Pages  6i , 62 , 63  et  64  de  eet  écrit.  — Je  tombe  en- 
core ici  dans  le  cas  de  la  répétition,  parce  que  le  même 
objet  me  revient  sous  une  autre  face  ; il  est  d’ailleurs  ag- 
gravé par  l’exiguité  outrée  des  traitemens  qu’on  vient  de 
régler  pour  les  évêques  et  bénéficiers.»—  On  s’appcrce- 
vra  , en  plus  d’un  endroit,  que  cet  ouvrage  a été  com- 
posé à plusieurs  reprises , et  à mesure  des  événemens. 
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J’ai  Fait  voir  qu’un  corps  moral  et  collectif,  tel 
qu’est  le  Clergé,  étoit  susceptible  de  posséder  des 
propriétés  foncières.  La  vente  qu’on  fait  aujour- 
d’hui du  patrimoine  de  l’Eglise  , aux  municipalités, 
en  est  l'aveu. 

J’ai  prouvé  que  la  propriété  des  biens  ecclésias-* 
tiques  résidoit  nécessairement  sur  le  Clergé,  puis- 
qu’elle ne  résidoit  sur  aucun  autre  «possesseur  ou 
prétendant  droit , et  que  le  public  ne  pouvoit  re- 
vendiquer que  l’accomplissement  de  leur  destina- 
tion . • 

J’ai  montré  combien  étoit  fausse  l’induction  tirée 
de  ce  que  le  Clergé  ne  peut  pas  vendre  , pour  en 
conclure  qu’il  n’est  pas  propriétaire  ; tandis  qu’au 
contraire  l’interdiction  d’aliéner  suppose  la  propriété, 
et  a pour  but  de  la  conserver. 

E,nfin  , j’ai  observé  qu’en  réduisant  même  la  pro^ 
pricté  réelle  de  l’Eglise  à la  simple  jouissance  de» 
ecclésiastiques  , on  est  au  moins  forcé  de  recon- 
noître  une  propriété  usufruitière  ; et  que  cette  espèce 
de  propriété  est  comprise  dans  l’inviolabilité  que  la 
justice  , les  cahiers  , et  la  nouvelle  constitution  , ga* 
rantissent  pour  les  propriétés  quelconques. 


Je  nesavois  d’abord  si  je  le  rendroispublic  : aujourd’hui, 
que  je  crois  utile  qu’il  le  soit,  et  même  promptement  , 
je  n’ai  pas  le  temps  de  le  refondre  en  entier,  pour  lui 
dotMier  un  meilleur  ordre. 
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■ Je  ne  m’arrêterai  pas  à développer  davantage  des 
vérités  aussi  sensibles.  Il  est  pitoyable  de  voir  les 
coryphées  de  nos  législateurs  employer  leur  esprit 
et  leuts  raisonnemens  à soutenir  que  ce  qu’on  a 
cru  de  tout  temps , ce  qu’on  croit  dans  tous  les 
pays  , et  cç  qui , par  ses  effets , est  manifeste  à tous 
les  yeux  , n’existe  pas.  Mais  aù  reste,  qu’on  dise 
ce  qu’on  voudra  sur  la  propriété  du  Clergé  , il  est 
un  point  devait  qu’on  ne  sauroit  nier:  c’est  que' 
s’il  y a , comme  on  le  dit , cent  trente  mille  ecclésias- 
tiques dans  le  royaume  , ce  sont  cent  trente  mille 
personnes  qui  se  sont  vouées  à fEglise  , dans  la  per- 
suasion fondée  sur  les  lois  , que  l’église  avoit  des 
biens  , des  revenus,  des  moyens  de  subsistance  à 
distribuer  à ses  ministres  ; qui  , dans  l’espoir  de 
participera  cette  distribution  , ont  sacrifié  leur  li- 
berté , et  tous  les  avantages  de  la  société  auxquels  ils 
pouvoient  prétendre  ; qui  , ayant  droit  de  compter 
que  la  possession  d’un  évêché  , d’une  abbaie  , ou 
d’un  bénéfice  quelconque,  étoit  une  possession  as- 
surée et  ifnperturbablc  , avoient  réglé  en  consé- 
quence la  dépense  qu’ils  pouvoient  se  permettre , 
les  charités  qu’ils  pouvoient  répandre , les  secours 
qu’ils  pouvoient  donner  à leurs  parens  , les  amé- 
liorations qu’ils  pouvoient  faire  aux  biens  dont  le 
concours  des  puissances  spirituelles  et  temporelles 
leur  avoit  départi  l’usufruit  ; or  , je  demande  si  , 
enlever  à ces  i3o  mille  citoyens  les  conditions  de 
l’état  qu’ils  ont  embrassé  , et  la  compensation  des 
sacrifices  qu’ils  ont  faits  , les  frustrer  du  revenu  sur 
laquel  ils  ont  assis  tous  les  arrangemens  de  leur  vie  , 
les  réduire  à n’avoir  désormais  en  salaires  peu  ccr- 
* tains , 
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feins,  lès  uns  moitié,  les  autres  le  quart,  d’autre» 
la  dixième  ou  vingtième  partie  de  ce  qu’ils  avoient 
auparavant  en  ^ poffeffions  légitimes  , ce  n’eft  pas 
faire  1 30  mille  injiiftices , 130  mille  violations  de 
propriétés , & autant  d’infraélions  à la  foi  publi- 
que? 

Le  peuple  en  feroit  révolté,  li  l’on  n’avoit  pas 
Commencé  par  lui  rendre  le  Clergé  odieux , & par 
lui  faire  trouver  plaifant  de  ridiculifer  les  Minillres 
de  la  Religion  ; mais  ce  peuple  , trop  long-tems 
aveugle,  ne  verra-t-il  jamais  que  ruiner  ceux  qui 
le  faifoient  vivre  , c’eft  le  ruiner  lui-même  ? Ne 
verra-t-il  jamais  que  qui  peut  violer  un  genre  de 
propriété,  peut  violer  tous  les  autres?  Ne  verra- 
t-il  jamais  qu’on,  le  joue  indignement , lorfqu  on  lui 
fait  prendre  des  œuvres  de  tyrannie  pour  des  fymp- 
tômes  de  liberté  ? 

La  propriété  de  la  Nobleffe  n’a  pas  été  plus  nié-  Prq>riét5 
nagée.  Lorfque  parurent  les  dix-neuf  décrets  ren- 
dus  par  élan , dans  la  nuit  du  4 Août  1789,  je  fis  fur 
quelques-unes  dés  fupprcffions  qu’ils  renferment  , 
des  réflexions  qui  fans  doute  n’échappèrent  à auciux 
de  ceux  à qui  il  eft  encore  permis  & poflîble  d’exa- 
miner froidement.  J’obfervai  que  dans  la  chaleiu- , 
pour  ne  pas  dire  l’emportement  du  zèle  qui  fit  tom- 
ber en  un  inftant  l’antique  édifice  du  régime  féodal , 

& tous  fes  acceflbires;  on  ne  s’étoit  pas  donné  le 
tems  de  diftinguer  l’abus  d’avec  le  principe  ; de 
féparer  ce  qui  devoit  être  détruit  cojn me  incom- 
patible avec  la  liberté  publique,  d’avec  ce  qui  pou-  ^ 

Q / 
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voit  être  confervé  fans  inconvénient,  redreffé  avec 
avantage,  épuré  de  tout  veftige  de  fervitude;  & de 
déterminer , avec  lexaélitude  prefcrite  par  la  cons- 
titution même  , le  cas  où  l'indemnité  feroit  due, 
& ceux  où  elle  ne  le  feroit  pas.  Je  rapprochai  alors, 
dans  un  mémoire  dont  )e  ne  fis  aucun  ufage,  les 
maximes  de  droit  naturel,  & les  conféquences  de 
droit  pofitif,  qui  me  parurent  établir  clairement, 

1°.  Qu’en  général  la  Seigneurie  , dont  l’origine 
tient  à celle  de  notre  Monarchie  & à fes  principes  , 
n’a  en  foi , rien  de  défavorable,  aux  yeux  même  du 
philofophe  ràifonnant  dans  l'hypothèfe  de  l’éta- 
blifî'enient  focial  ; & qu’elle  eft  plutôt  utile  que  nu»-, 
fible  à l’ordre  public. 

l 

2°.  Que  la  juflice , cc-relative  à la  Seigneurie , fe 
rapporte  primordialement  à la  propriété  foncière , 
& que  , confidérée  comme  droit  féodal , elle  préfente 
l’idée  d’un  devoir  du  Seigneur  envers  les  vaflaux , 

' bien  plus  que  celle  d’un  fervage  du  vaffal  envers 
le  Seigneur  ; que  les  droits  de  juftice , & les  hon- 
neiu-s  qui  en  dépendent , ne  doivent  donc  pas  être 
Confondus  avec  ceux  des  droits  introduits  par  le 
régime  féodal  , qui  étant  barbares  , aviliflans,  & 
fouvent  ridicules  , ont  pu  être  fupprimés  fans  au- 
cune indemnité  ; qu’il  y aurolt  au  contraire  autant 
à gagner  pour  la  liberté  , que  pour  .la  police  gé- 
nérale dont  clic  cfl  inféparable,  fi  les  Seigneurs, 
Mcgi/Imts  propriétaires  de  leurs  villages , ainfique 
les  appelle  un  de  nos  pliis  granÙs  Jurifconfultes  (*) , 

' (*)  Loifeau,  d»  SeigneuriCT , cbap.  *•  •-*  ' 


Digilized  by  Google 


l m î 

y faifolent  les  fondions  de  Juges<Ie-paix  (*)  , & ré* 
gardoient  le  droit  de  maintenir  la  concorde  parmi 
les  habimns\de  leurs  terres  comme  la  foiirce  de 
la  préféance\territoriale  , & des  autres  prérogatives 
honorifiques  dont  il  eft  jufle  & même  utile  de  les 
faire  jouir  , fauf  à retrancher  tout  ce  quelles  pour- 
roient  avoir  d’abufif. 

3®.  Que  le  droit  de  chaffe , foit  qu’on  le  confi- 
dère  comme  féodal  ou  honoiifique , foit  qu’on  le 
faffe  dériver  d’une  conceflion  du  Souverain  , étoit 
«n  de  ceux  dont  l’abus  exigeoit  le  plus  de  réforme  ; 

& que  fans  doute  toutes  reftridions  tendantes  à 
empêcher  que  l’exercice  de  ce  droit  pût  être  nui- 
fible  aux  propriétés  champêtres  & à l’agriculture , 
pouvoient  & dévoient  être  réglées  par  l’Affemblée  , 
conformément  au  vœu  des  cahiers  , fans  qu’il  y 
eût  lieu  à aucun  dédommagement  : mais  que  l’a- 
bolir entièrement , comme  faifoit  l’Affemblée , c’é- 
toit  aller  au-delà  du  but  des  mandats  ; c’étoit  fortir 
des  vues  d’utilité  publique;  c’étoit  altérer  la  pro- 
priété dans  un  accelToirc  qui , étant  entré  dans  le 
prix  des  acquifitions , ne  peut  être  diftrait  fans  en 
diminuer  la  valeur  ; & c’étoit  en  même  tems  mal 
fervir  l’agriculture  , en  faifant  au  cultivateiu:  le  per-  , 
nicieux  abandon  d’une  faculté  qui  le  détourne  de 
fes  travaux. 


' (*)  En  Angleterre , les  Seigneurs  qui  habitent  leurs  terres  y 
y font  communément  nommés  Juges- de-paix  ; il- eu  e(l  d'ail-, 
curi  pluûcurs  qui  ont  droit  de  juftieç. 

Q 1 
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• '4«.  Que  ceux  des  droits  féodaux  qui  attaquent  Ü 
liberté,  tels  que  la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle, 
étant  confidérés  comme  d’odieux  reftes  de  fervitude, 

• intolérables  dans  im  pays  libre,  l’Affemblée  Natio- 
nale , en  prononçant  qu’ils  feroient  abolis  fans  in- 
demnité , avoit  pu  préfumer  qu’il  n’y  auroit  aucune 
réclamation  de  la  part  des  propriétaires , qui  en  effet 
les  ont  généreufement  immolés  fur  l’autel  de  la  li- 
berté renaiflante  ; mais  que  la  même  préfompùon 
n’auroit  pas  dû  s’étendre  fur  les  rentes  repréfen- 
tatives  de  ces  droits , quel  que  fût  leur  ancien  rap- 
port avec  la  fervinide  perfonnelle , lorfque  depuis 
des  fiècles  ils  font  convertis  en  redevances  de  grains 
ou  d’argent  ; que  ces  redevances  ayant  été  com- 
prifes  comme  objets  utiles  dans  la  vente  des  terres 
auxquelles  elles  appartiennent  , font  devenues  des 
acquifitions  très-légitimes , très-irréprochables  , très- 
indépendantes  du  vice  qu’on  peut  attribuer  à l’ob- 
jet auquel  elles  ont  été  fubftituées  ; qu’un  acqué- 
reur de  rentes  ne  faurolt  être  confondu  avec  un 
acquéreur  de  ferfs,  fous  prétexte  qu’à  remonter  à 
des  tems  reculés  on  trouveroit  une  propriété  de 
main  - morte  au  lieu  d’une  propriété  de  rente  ; 
que  la  perceptton  de  cette  rente,  dénuée  de  toute 
empreinte  de  fon  origine  ,*  eft  la  feule  qu’on  doive 
aujourd’hui  confidérer  ; & que  la  bonne  foi  ayant 
préfidc  aux  differentes  acquifitions  fucceffives  qui 
en  on  t été  fûtes  , ainfi  qu’aux  hypothèques  des 
créanciers  à qui  elle  a été  donnée  pour  gage  , 
.^l’abolir  fahs  indemnité, -&  par-là. réduire  part-être 
m très-grand'  nombre  de  familles  à ‘ la  mendicité. 

' . .'j  j-  J 
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t’étoit  cèrtaîneinent  violer  la-  jiiftice,  la  propriété , 
& les  droits  de  l’homme.  ( * ) r 


•5®.  Qu’il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi 
l’Affembiée . a jugé  néceflaire  & s’eft  cm  permis 
de  dénaturer  lés  conditions  irrévocables  des  enga- 
gcraens  contrariés  entre  les  propriétaires  & les  cen- 
htairès , lorfque  ceux<i  recevant  des  premiers , les 
fonds  qui  leur  appartenoient  , fe  font  fournis  à 
leur  rendre  à perpétuité . une  portion  dit* produit; 
engagemens  fevorables  aux  yeux  d’une  faine  admi*; 
niftratioh , puifqu’ils  ont  étendu  l’agriculture  , &■ 
facilité  beaucoup  de  défrichemehs  ; engagemens 
Itérés  ; puifqu’ils  font  fondés  fur  im  confentemeiit 
libre  , réciproque  , & tendant  à. une  bonne  fin; 
engageniéns  avantageux  au  peuple,  .piul'que  c’elt 
un  moyen  volontaire  de  rép»artir  les  terres  à.  ceux 
qui'  n’en  ont  pas , de  multiplier  les!  colons  proprié- 
tîutes , & de  mettre  le  pauvre  à portée  d’acquérir 
un  héritage  à un  prix  modique,  acquitté  anituel- 
lement  par  fes  travaux.  ^ ^ •;  ' 

> -■ — 

'ni  " — ...  . r* 

le  Comte  d'Entragucs  en  fie  l’obrervition  dans 

Kms,  avec, toute  la  chaleur  du  (lyle^ qu’on  lui  connoît.-/e  ne 
peux  t difoit-il,  m accoutumer  Vidée  de 'voir  ceux  qui  ont  àC“ 
quis  ces  prefieuions dont  le  titre  était  odieux,  mais  dont  ils  ont 
ignoré  Vor^ine,- réduits  à la  plus  aÿreufe  indigence.  Si  Ut 
profpéritéde  l'Etat  efl  attachée  à tant  de  malheurs  particuliers  g 
il' a bien  fallu  y confentîr  : m^isf  aurais  voulu  , je  V avoue,  que 
l'édifice  du  bonheur  de  la  liberté  n'eût  coûté  des  larmes  qu'au» 
tyrans. 

Ç3 
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, Qu  il  iemble  qu’oa  n’a  pas  affez  médité  <iir 
tous  ces  avantages , non  plus  que  fur  les  principes 
d’une  exafte  jullice , lorfque  l’ardeur  de  détruire 
toute  apparence  de  féodalité  , a fait  déclarer  ra> 
chetablc  toute  efpèce  de  droits  cenfuels,  de  rentes 
foncières  , & de  champarts  : qu’il  eût  fallu  des 
raifons  d’utilité  générale  , bien  preflantes  & biai 
évidentes  , pour  - autorifer  à rendre  rachetable  ce 
qui  a été  ftipidé  irrachetabie  ; & pour  vouloir 
que  les  cenfitaires  qui  ne  feroient  que  des  fermiers 
héréditaires  du  fond  qui  leur  a été  concédé  à 
charge  de  redevance,  fi  moyennant  VétahMement 
des  droits  de  lods  & ventes  ils  n'^oient  pas 
obtenu  la  faculté  de  l’aliéner , puiffent,  en  confgr- 
vant  propriétairement  le  fond  donné  à cens  fe 
libérer  à la  fois-&  du  cens  imprefcriptible  impofé 
pour  la  tradition  de  ce  fonds , & des  lods  & ventes 
làns  lefquelles  il  ne  feroit  pas  aliénable..  Que  même 
en  fuppofant  la  néceflité  de  bouleverfer  ainfi  les 
conditions  d’im  contrat  Çynallagmatique  , l’Affem- 
blée  navoit  pu  fe  difpenfer  de  pourvoir  à ce  que 
les  S-Mgneurs  dépouillés  des  droits  cenfuels  , qui 
font  les  plus  précieux  de  leurs  domaines , reçu/Tent 
ütt  dédommagement  proportionné  ; mais  qnil  ’s’èn 
Mloit  de  beaucoup  I que  Oettë  obligation  de  ftrifte 
néceflité  fût  retnplié  par  des  rachats  fixés  âù  denier 
f ingt  du  cens  eri  argëftt , & au  denier  vingt-cinq 
du  cens  en  grains,  &-dfe‘mêmé  pour  toute  rede- 
vance foncière,  do'nf  k valeur  eft  au  moins  égale 
aux  prix  des  fonds  les  phis  eftimés;  qo’én  corifé- 
quence  les  Seigneurs  & propriétaires  j déjà  léfés 
par  1 abolition  de  leurs  juftices  & de  leiurs  droits 
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lîonorifiques , le  font  encore  par  ces  rachats  difpro- 

portionnés  des  cenfives  , des  rentes  foncières  , & 

des  champarts,  à un  tel  point,  que  le  prix  des  terres 

en  eft  confidérablemeut  diminué , qu’il  n’eft  aucun 

poffelTeur  qui  n’en  foufïre  plus  ou  moins,  & qu’il 

en  eft  beaucoup  qui  y perdent  la  plus  grande  partie 

de  leur  patrimoine.  Le  fait  eft  notoire  dans  tout 

4e  royaume , & la  violation  du  droit  de  propriété  en 

eft  une  conféquence  inconteftable. 

/ 

Je  m’étois  appliqué  au  développement  de  cha- 
cune dé  ces  propofitions  dans  un  mémoire  que 
j’aurois  pu  faire  parvenir  à un  des  Membres  de 
l’Affemblée , fi  j’avois  apperçn  qu’après  le  premier 
moment  d’enthoufiafme  qui  a précipité  les  réfolu- 
tions  du  4 Août , on  fe  fût  réfervé  de  revenir  fur 
quelques-unes  d’elles , & de  les  modifier.  Les  évé- 
nemens  qui  ont  fuivi , '&  la  manière  dont  le  Roi 
a été  contfeint  de  fanéHonner  paflivement  tous  ces 
décrets , m’ont  fait  fentir  l’inutilité  de  mes  impuif- 
fantes  réflexions  ; & aujourd’hui  même  , que  pro- 
fondément convaincu  de  l’impoflibilité  d’exécuter 
, la  totalité  des  décrets  de  l’Affemblée  , j’ai  entrèpri* 
de  montrer  quels  font  ceux  qui,  étant  contraires 
aux  cahiers  des  conftituans,  font  ou  nuis  de  plein 
droit,  ou  fujets  à révifion  nationale  , je  n’infif- 
terai  pas  davantage  fur  les  points  que  je  viens 
d’indiquer  ; & je  me  bornerai  à défigner  auflî  bri^ 
vement , quelques-unes  des  autres  détériorations 
ée  propriétés  feigneuriales  réfultantes  de  différens 
règleraems  que  l’AlTemblée  a rendu  depuis  les  décrets 
du  4 Août  1780. 

Q4 
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Pliifieiirs  de  ces  règlemens  ont  abolie  fans  indem- 
nité , des  droits  utiles,  fnflent-ils  fondés  en  titres  8c 
poflêflions  immémorialles  ; par  exemple  , les  banna- 
lités  lorfqu’elles  font  feigneuriales  , les  droits  de 
taille  à volonté^  ou  d'aide  feigneuriale , &.  même  les 
redevances  repréfentatives  de  ces  droits,  ainli  que 
celles  repréfentatives  des  droits  de  guet  & de  garder 
Ils  ont  aboli  pareillement  tous  droits  fur  les  ventes^  ' 
des  meubles  , fur  les  comeftibles , fur  les  boiffons , , 

& autres  de  même  nature , ayant  confidéré  tous 
ces  droits  comme  autant  d'abus  contraires  à la 
liberté  ; ce  qui  n’étoit  pas  néanmoins  un  motif  pom: 
en  dépouiller  les  poffefleurs  fans  dédommagement. 

Il  n’eft  pas  moins  incroyable  d’avoir  fupprimé 
fans  indemnité , le  droit  de  tiers  denier  dîi  en  Lor- 
rairie , fur  la  vente  des  bois  appartenans  aux  com- 
munautés ; ce  qui  enlève  à plufieurs  Seigneurs  les 
portions  les  plus  précieufes  de  leur  revenu,  quoi- 
que leur  titre,  appuyé  du  droit  coutumier  de  la 
province , ne  préfente  aucune  idée  de  fervage  ; 
quoique  l’origine  préfiimée  de  ce  prélèvement  du 
tiers  denier  n’ait  rien  de  plus  vicieux  que  celle  des 
autres  droits  feigneuriaux,  pour  lefquelles  on  a du 
moins  reconnu  la  néceflité  d’indemnifer  ; & quoique 
tout  droit  dont  la  valeur  eft  entrée  depuis  des 
fiècles  , dans  le  prix  des  acquifitions  fucceflives  fans 
réclamation , foit  une  propriété  très-légitime. 

D’autres  règlemens,  en  accordant  une  indemnité 
pour  la  fupprelfion  de  différens  droits  utiles , l’ont 
reftreinte  au  cas  où  l’on  prouveroit  qu’ils  provien- 
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lient  d’uiie  cônceffion’  de  fonds;  & l’ont  fait  dé- 
pendre d’une  ^ condition  qiii  ne  peut  pas  toujours 
être  remplie  par  des  poffeffeiu-s  dont  cependant  la 
propriété  eft  conftatée , foit  par  titre  inconteftable , 
ïbit  par  une  poffelTron  plus  que.  centenaire.  Des 
milliers  de  familles  feront  miinées  par  cette  injufte 
rigueur.  J’en  connois  beaucoup  qui  le  font  d’ime 
manière  cruelle  par  les  décrets  du  4 Mars  1790', 
lefquels  ont  aboli  les  partages  de  marais  & de 
commîmes  , exécutés  en  vertu  de.  lettres-patentes 
rendues  depuis  trente  ans;  lefquelles , dans  le  tems, 
furent  trouvées  très-fages  , très-uüies  à l’agricul- 
ture , très  - favorables  à la . population.  Je  doute 
que  les  motifs  qui  ont  fait  remire  ces  loix , & qui 
m’ont  déterminé  à en  demander;  Tenvoi  dans  les 
provinces  dont  j’étois  adminiftrateur  , après  m’être 
affuré  que  c’étoit  leur  vœu  , aient  été  fuffifam- 
ment  approfondis  par  ceux  qui  > dépourvus  des 
connoiffances  locales  & pratiques;,  nécçffaires  pour 
en  apprécier  l’utilité , n’ont  pas  héfité  à en  pronon- 
cer non-feulement  la  révocation-,  mais  même  l’abro- 
gation rétroaBivCj  ainjî  que  la  niilliiéde  tous  juge»- 
mens  rendus  en  conféquenee  ce  qui  eft  , contre  tout 
principe  de  juftice  & de  légiflation.  Ne  devoit-on 
pas  du  moins  confidérer  le  préjudice  ine.ftwnableque 
fouifriroient  ceux  qui,  fous  la  foi  d’une > loi  Iblemr 
nellement  enregiftrée  , ont  fait  des  frais  immenfe$ 
pour  deffécher  & rendre  produélifs  de^  marais  ftér 
riles  & mal-fains  ; qui , après  avoir  dédommagé  le« 
communautés  des  droits  peu  avantageux  qu’elles  y 
exerçoient , ont  créé  par  de  longs  travaux  , des  cul- 
tures utiles  dans  des  friches  ^an^onnées,  & qui 
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ont  ainfi  conquis  à l'Etat  de  nouvdies  ibùtces  âe  | 
richefies  ? Quelle  propriété  mérkok  plus  d’être  re£- 
peftée  que  celle  formée  de  cette  manière  ? Il  avok 
paru  julle  de  l’exempter  d’impôts  pendant  quelques 
années  : mais  ce.  que  le  Gouvernement  avoit  cru 
devoir  encourager  en  vue  du  bien  public , nos  nou- 
veaux légiflateurs  le  détruifent,  fans  ménagement 
pour  aucun  intérêt , foit  général , foit  particuber. 

Ils  ne  peuvent  fe  perfuader  qu’on  ait  rien  fait  de 
iîien  avant  eux,  '•>  ^ 

I i 

Je  n’ajouterai' rien  à cette  énumération  rapide  des 
principales' léfiohs' que  la  Nobleffe  a fouffertes  dans 
fes  propriétés  , parce  que  toutes  les  réclamations 
qu’elle  poitrroit  faire  fur  chacune  d’elles , femblent 
être  abforbées  aujourd’hui  par  un  excès  d’injitftice 
qui  l’affeéte  dans  une  partie  bien  plus  fenlible , i 
puifqu’elle  l’attaquent  jufques  dans  fes  droits  de  naif 
iknce,  dans  fon  rang,  dans  toute  fon  exiflence;  en 
forte  qu’en  comparaifon  de  cette  dernière  oppref- 
•tion  , toutes  les  dépoffeffions  antérieures , toutes  les 
violences , toutes  les  perfécutions  qu’elle  avoit  déjà 
cffuyées , ne  peuvent  plus  être  comptées  pour  rien, 

J I 

On  voit  .que -j^entends  parler  de  l’incroyable  dé- 
cret du  19  Juin , portant  qu’il  n’y  a plus  de  No- 
bleffe  héréditaire  en  France  , plus  de  titres , plus 
■d’armoiries , plus  de  livrées , &c. 

' Plus  de  Nobleffe  en  France,  où  déjà  il  n’y  a 
plus  de  Clergé  , plus  de  Magiftratiue  , plus  de 
Gouvernement  . 
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Çliis  de  Noblefle  en  France,  où  la  Nobleffe  re- 
préfente les  conquérans , les  fondateurs , les  pre- 
miers légiflateurs  du  royaume  , ceux  qui  ont  mis 
fur  le  trône  le  Chef  de  la  Nlaifon  régnante  ! . 

Plus  de  Noblefle  en  France  , où  la  Noblefle , 
vouée  uniquement  à la  profeflion  des  armes  , s’eft 
de  tous  tems  confacrée  toute  entière  à la  défènfe  de 
l’Etat  ! 

Plus  de  Noblefle  dans  une  Monarchie  ! 

Doit-on  le  croire , parce  qu  ainfi  l’ont  voulu , en 
fortant  de  dîner,  20  ou  30  perfonnes  en  gouver- 
nent trois  ou  quatre  cents  autres , & par  eux  toute 
la  Nation  ? Ils  avoient  dit  im  jour  , 25  millions 
d'hommes  qui  s'étoient  endormis  ej’claves , fe  font 
téveUlés  libres  ; ils  ont  dit  un  autre  jour,  joo  mille 
perfonnes  qui  étoient  nobles  ce  matin  y ne  le  feront 
plus  ce  foir.  Ne  femble-t-il  pas  qu’ils  foient  armés 
d’une  baguette  magique , toute  - puiflànte  ? Mais 
les  eflFets  n’ont  rien  d’enchanteur;  lès  25  millions 
d’hommes,  à leur  réveil,  fe  trouvent  plus  miférables, 
plus  à plaindre  qu’ils  n’ont  jamais  été  ; & la  Nq- 
blefle  eft  toujours  Nobleflê. 

Il  faut  un  effort  pour  fc  réfoudre  à difeuter  fé- 
rieufement  ce  qui  a été  trouvé  généralement  ridi- 
cule ; & l’Affemblée  Nationale , qu’il  ne  feroit  pas 
refpeéhieux  de  confondre  avec  ceux  qui  par  des 
mouvemens  bnifques  & imprévus , la  précipitent 
dans  des  réfolutions  dont  le  lendemain  elle  eft 
ellc-mcme  étonnée , devroit  pardonner  û c^s<i. 
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tonfidéFée  comme  une  œuvre  apocryphe  que 
malveillans  auroicnt  mife  fous  fon  nom  pendant 
fon  fommcil  , étoit  dédaigneufement  abandonnée 
à rimprciTion  d’extravagance  quelle  a produite 
parmi  toutes  les  nations , & même  dans  refprit  du 
peuple  François.  , - 


Mais,  d’un  autre  côté,  cette  ptofcriptiôn  gérié^ 
raie  de  la  Nobleffe  fe  trouvant  infcrite  au  rang  des 
articles  conftitutionnels  , c’eft  un  événement  trop 
férieux  pour  qu’on  puifle  fe  permettre  aucune  pfei- 
fanterie  fur  les  métamorphofes  de  nom  , & autres 
bifarreries  ^ en  font  accelToires.  -Les  conféquen- 
ces  font  fi  graves , & l’intention  des  moteurs  de  Cô 
décret  eft  tellement  liée  à leur  fyftême  and-monar- 
chique , qu’il  eft  eflentiel  de  montrer  qu’il  n’eft  ni 
conforme  au  vœu  de  la  Nation , ni  compatible  avec 
fes  intérêts , ni  poflible  en  exécution. 

V ' ‘ ” '*  * ^ 

Et  d’abord , il  eft  aifé  de  voir  combien  l’anéan- 
tlflement  delà  Noblefle^Françoife  eft  contraire  s la 
volonté  générale  manifeftée  par  la  Nation  , que  les 
propriétés  fufleht  maintenues  inviolables.  En  eft-ril 
de  plus  précieufe  , de  plus  facrée , de  plus  inceftible 
que  celle  des  droits  qu’on  a par  fa  naiftimee , du  rang 
qu’on  tient  de  fes  aïeux , de  l’état  héréditaire  -dont 
on  a toujours  Joui  fous  la  protection  des  l.oix  ? 
Doutera-t-on  , ^ par  exemple  , que  la  Pairie  , cette 
premier  dignité  de  l’Etat , doïit  les  ppflefleurs  font 
grands  officiers  de  Ja  Couronne  , & membres  nés  de 
la  Cour  du  Roi , la  Pairie , qui  tient  lieu  de  Jojh 

t.  ' - 
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èune  à quiconque  en  eft  revêtu  , ne  iblt  une  véri- 
table propriété  , & le  plus  fuperbe  patrimoine  qu’un 
père  puilTe  tranfmettre  à fon  fils  ? Croira-t-on 
qu’un  mot , un  élan  précipité  , dans  lequel  le  pu- 
blic n’a  vu  que  le  caprice  de  quelques  étourdis 
& nelauroit  voir  une  volonté  nationale , puiffe  faire 
difparoître  en  un  inftant  ces  magnats  de  la  France  , 
ces  repréfentans  des  anciens  Barons , ces  antiques 
Touches  de  la  monarchie  , créés  pour  foutenir  le 
Trône  , comme  les  Eleéleurs  Ge  maniques  le  fiirent 
pour  le  foutient  de  l’Empire  , & qui  , au  facre  de 
nos  Roix,  paroiffent  avec  l’habit  royal  & la  cou- 
ronne en  tête  , portant  te  us  enfemble  celle  du 
Roi , & recevant  de  lui  le  ferment  qu’il  fait  d’être 
le  protefteur  de  l’Eglife  , de  fes  droits  , & de  tout 
fon  peuple  ? Renonce-t-on  jamais  à des  préémi- 
nences de  cette  nature  ? Eft  il  même  permis  à au- 
cun gentilhomme  d’oublier  de  quel  fang  il  eft  iffu  ? 
Et  fi  tous  les  hommes  en  général  font  attachés  à 
la  propriété  de  leurs  biens,  jufqu’à  la  défendre 
au  prix  de  leur  vie  , comment  la  clafle  diftinguée 
dont  l’honneur  eft  le  principal  appanage  , fe  laiflè- 
rolt-elle  arracher  le  titre  que  l’honneur  lui  a dé- 
parti , que  l’honneur  lui  commande  de  conferver, 
& contre  l’anéantiflêment  duquel  l’honneiu:  a déjà 
fait  éclater  de  toutes  parts  les  proteftations  les  plus, 
énergiques  &'les  mieux  fondées. 

De  quel  droit  le  Corps  légiflatif  a-t-il  Cru 
pouvoir  ôter  une  prérogative  qu’il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  donner  ? Par  quelle  inconféquence  ^ 
après  avoir  décrété  que  les  ‘ profeifion^  libres"  ne 
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dérogeroient  pas  à la  Noblefle , & qiie  les  cltoyenj# 
de  tous  Etats  concourroient  déformais  avec  les 
Nobles  , à tous  emplois  eccléfiaflrques  , civils  & 
militaires  , comme  les  cahiers  l’av  oient  demandé  , 
l’Affemblée  décrète-t-elle  maintenant  qu’il  n’y  aura 
plus  de  Kobleffe  ? De  quels  mandats , de  quelle 
délégation  de  pouvoir  s’autorife-t-elle  , pour  dé- 
clarer ainfi  la  guerre  à luie  partie  de  la  Nation , 
& pour  ofer  dégrader  toute  la  Noblefle  Fran- 
çoife  à qui  aucune  puiflance  du  monde  ne  pour* 
Toit  faire  impunément  un  tel  outrage  ? Et  fi  ce  qui 
choque  autant  la-  raifon  ne  peut  s’attribuer  à ime 
Aflemblée  aufll  augufte  , qu’ils  difent  donc  ceux 
qui  ont  ainfi  proftitué  fon  nom  / par  quel  excès 
de  frénéfie  & de  haine  du  repos  public , ils  fe  font 
portés  à réduire  trois  cents  mille  gentilshommes  à l’op- 
tion défefpérée  de  fortir  de  France,  ou  d’y  défendre 
leurs  droits  les  armes  à la  main  ? Afffeufe  alter- 
native , mais  qui  deviendroit  inévitable  fi , hors  de 
ces  deux  partis  , la  Noblefle  ne  voyoit  plus  que 
•l’infamie  ! Quelle  loi  condamneroit  alors  ceux  qui 
fuiroient  l’oppreflion  , ou  caix  qui  la  repoufîe- 
roient  ? Les  droits  de  l'homme  permettent- ils  de 
le  forcer  à relier  dans  im  royaume  où  'il  ne  pour- 
roit  conferver  fon  état , l'honneur  de  fon  nom , fon 
exiftence  morale  ? Les  droits  de  l’homme  ne  l’au-, 
torifent-ils  pas  â reprendre  par  la  force  ce  que  la 
-Ibrce  feule  lui  auroit  fiit  perdre  ? 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  peuple , qui  ne  voit 
pas  où  on  le  mène  , feroit  viélime  de  l'cvèneraent  r 
®r , où  il  aitfpit  à regretter  tant  de  milliers  de 
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familles  , qiù  en  font  vivre  des  millions , & doift 
l’expatriation  niineroit  le  royaume  ; où  il  auroit 
à combattre  fes  propres  défenfeurs  , ceux  qui  le 
préfervent  & des  invafions  du  dehors  & des  tyran, 
nies  du  dedans  , enforte  qu’alors  fon  moindre  mal 
feroit  dans  fa  défaite. 

Pour  compenfer  de  li  horribles  conféquences 
que  peuvent  promettre  au  peuple  ceux  qid  les  lui 
déguifent  ? Lui  feront-ils  efpérer  de  partager  les 
dépouilles  des  Nobles  non  réfignés  à leurs  deftruc- 
tion  ? Comme  'fi  , à fuppofer  qu’on  pût  confifquer 
leur  bien,  on  pourroit  aufli  confifquer  leur  bravou- 
re ; & comme  s’il  n’étoit  pas  reconnu  que  l’idée  de 
ces  partages  agraires  feroit  la  plus  dangereufe  des 
folies  humaines , fi  ce  n’étoit  pas  en  même  tems  la 
plus  chimérique. 

Mais  allons  même  au-delà  de  toutes  les  poflîbi- 
lités  ; & puifqu’il  faut  fe  faire  aux  chofes  les  plus 
inconcevables  , admettons , pour  un  moment , que 
la  toute-puiflânce  de  l’Affemblée  parvienne  à l’en- 
tière abolition  de  la  Nobleffe  en  France , fans  dif- 
ficulté , fans  trouble , fans  déchirement  du  Corps 
politique  ? que  devient  alors  la  force  militaire  du 
royaume  ? que  deviennent  fes  reffources  morales? 
que  devient  la  forme  de  fon  gouvernement  ? trois 
confidérations  qui  méritoient  bien  d’être  méditées  , 
& qui  n’ont  pas  même  été  apperçues.  Y ont  - ils 
réfléchi , ces  jeunes  Chevaliers  de  race  illuftre  ^ qui, 
lorsqu’ils  ont  jetté  leur  écu  & leur  lance  , pour  fa 
confondre  dans  la  foule , n’ont  pas  vuj  n’çnt  pas 
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fenti  qu’en  abdiqxiant  leur  état  ils  en  trahiflbienf 
les  devoirs  ; qu’en  privant  le  royaume  de  lorv  or- 
nement , ils  en  énervoient  la  puitiance  ; & qu’en 
Croyant  fervir  le  peuple , ils  attiroient  fur  lui  les 
fléaux  du  dépotifme  ? Frappons  leurs  yeux  de  ces 
vérités  , & qu’ils  rougiffent  de  les  avoir  méconnues  ! 

Si  l’efprit  militaire  qui  caraélérifoit  les  Francs 
s’eft  perpétué  dans  leurs  defcendans  , c’eft  princi- 
palement dans  la  Nobleffe  & par  la  Nobleflc  qu’il 
s’eft  confervé.  La  Nobleflê  en  France  ne  connoît 
d’autre  profeftion  que  celle  des  armes  ; grands  du 
toyaiune  , & fimplcs  gentilshommes  , aînés  des 
maifons  & cadets  , tous  femblent  voués  en  nailîknt 
au  fervice  militaire  ; c’eft  leur  unique  élément. 
De-là  vient  que  la  Noblefte  eft  plus  nombreufe  dans 
les  armées  Françoifes , que  dans  celle  d’aucun  autre 
pays.  Elle  a toujours  été  le  nerf  de  nos  troupes  ; 
elle  leur  a toujours  donné  l’exemple  de  ce  courage 
intrépide  qui  affronte  tous  les  dangers.  Faut  - il 
remonter  aux  tems  les  plus  reculés  ? Par  qui  fe 
font  opérés  ces  prodiges  de  valeur  qui  ont  illuftre 
le  nom  François  , fi  ce  n’eft  par  nos  preux  Che- 
valiers ? Faut-il  s’arrêter  aux  époques  plus  récen- 
tes ? Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  les  efcadrons 
nobles , deftinés  à accompagner  nos  Rois , fe  préci- 
piter au  milieu  des  bataillons  ennemis  , lorïqu’ils 
paroiffoient  impénétrables  aux  nôtres , les  enfoncer 
l’épée  à la  main  , & ftirmonter  leur  bravoure  par 
wié  bravoiue  plus  qu’humaine  } Dans  les  plus 
grandes  crifes  oh  l’État  fe  foit  vu  , quelle  puiffante 
réflburce  n a-t-il  pas  trouvé  dans  la  convocation 

d<; 
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lîe  rarrièré-ban  ? Avec  quelle  jufte  confianM 
Louis  XIV , à l’époque  la  plus  défaftreufe  de  fort 
règne  , & lorfqiie  le  fort  de  l’État  avoit  paru 
dépendre  de  l’évènement  d’un  feul  combat  , ré- 
pOndoit  à ceux  qui  demandoient  ce  que  la  France 
feroit  devenue  fi  la  journée  de  Denain  eût  été 
malheureufe.  Je  me  ferais  mis  à la  tête  de  ma 
Noblejfe,  & avec  elle  f aurais  été  fans  crainte  au- 
devant  de  l’ennemi  viQarieux  ! Les  conditions 
de  la  paix  qui  bientôt  après  termina  les  malheurs 
de  la  France  , firent  voir  combien  eft  toujours  re- 
doutable le  Monarque  qui  peut  fe  fervir  d’une 
pareille  arme.  Mais  qu’elle  foit  brifée  * & qu’il 
arrive  encore  im  de  ces  momens  critiques  auxquels 
les  plus  grands  empires  font  expofés  , quelles  pa-‘ 
rôles  pourroient  alors  remplacer  , dans  la  bouche 
du  Roi , celles  qui  eurent  tant  d’effet  dans  celle 
de  Louis  XIV  } Diroit-il  ^ Je  me  mettrai  à la 
tête  de  mes  baurgeais  nauvdlement  armés , & avec 
eux  j’attaquerai  les  troupes  aguerries  qui  pénè~ 
trent  dant  le  Cœur  de  mes  États  ? Je  laiffe  à 
penfer  fi  uh  tel  difcours  feroit  auffi  impofant  que 
celui  auquel  je  le  compare  ; Sc  quoique  j'aie  la 
plus  haute  opinion  de  la  valeur  guerrière  de  tous 
les  François  , & fur-tout  de  celle  des  Bourbons, 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  au  moment  où  l’armée 
eft  diffoute  par  l’indifcipline  ^ où  le  tréfor  public  eft 
épuifé  par  la  plus  vicieufe  adminiftration  , où  la 
ïîobleffe  eft  abolie  par  un  décret  conftitutionnel , 
oit  toutes  les  forces  du  pouvoir  exécvjiif  font  dé- 
nudées par  l’anarchie , qu’on  puiffe  prendre  le  ton 
Louis  XIV  ^ çncore  , cç  ton  de  bravadi 
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& (le  menace  avec  le(iuel  un  des  grands  politûjiiu 
de  l’Affemblée  voiidroit  que  la  Nation  s’adrefsât 
aujourd’hui  à l’Angleterre  (*). 

Ce  n’cft  pas  feulement  fous  le  rapport  de  h 
conftin'.tion  militaire,  que  la  France  feroit  afFoiblie 
par  rabolition  de  la  NoblelTe  ; elle  y perdroit  encore 
ce  qu’on  peut  appeller  fes  relfources  morales  , c’eft- 
à-dire  celles  qui  dérivent  de  I honneur , ce  premier 
mobile  des  monarchies  qui  eft  , comme  Montef» 
qiûeu  l’a  fi  bien  démontré  , le  principe  de  leur 
gourvernement , le  confervateur  de  leur  puiffance , 
t le  rclî'ort  le  plus  aclif  de  toutes  les  parties  de  leur 


(’*)  M.  Dupont,  dans  un  écrit  intitulé  ConfiJirations- 
fur  la  Folitique  de  la  France  , de  V Angleterre  y & de  tEfpagne  , 
Mit  moment  préfcnt , lequel  paroSt  fous  Ion  nom  8c  a été  tra- 
duit en  Anglois , voudroit  qae  notre  Cour  fommât  celle  de 
Londres  de  defarmer  fur-lc  champ,  & qu’il  fût  déclaré  à U 
Nation  Angloi(e. , que  fi  elle  fc  refufe  à ce  moyen  de  nou» 
alTurcr , 8c  à nos  alÜcs , une  paix  folide  , la  Nation  Françoife 
jure  y fur  fon  henneur  d'aller  la  chercher  à Londrer , avec  certi- 
tude de  l'y  trouver.  La  réponfe  , ajoute-t-il,  doit  être  prompte; 
car  il  faut  que  le  défarmement  commence  dans  une  feuiaine,  oit 

que  les  kàftllités  commencent- dans  un  mois François  voilà 

le  langage  de  ceux  qui , pour  empêcher  que  vos  Rois  n’atti- 
rent fur  vous  des  gUErree  évitable  fc  font  arrogé  le  droit  de 
juger  quand  elles  font  néedfaires.  Voilà  comme  on  vous 
confcille  .tic  parler  à un  Peuple  aufli  fier  que  vous  , & plus 
généreux  , dans  i’occafion  préfente  , envers  vous,  que  vous 
ne  le  fûtes  envers  lui  à l'époque  des  troubles  d’Amérique; 
pUifquc , loin  de  fomenter,  les  vôtres,  loin  d’abufer  de  Ix 
fituation  où  vous  vous  trouvez,  il  a confervé  à votre  égard, 
& vous  témoigne  encore  ca  ce  moment  même,  los  difpollciojis 
les  plus-.paciiîques.  • -s 
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«rganiiâtioh.  Lltonneur  fans  doute _ ne  ceffera  pas’ 
de  régner  fiir  les  les  cœurs  François  : mais  il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  c’eft  fur  la  Nobleffe  qu’il  agit  * 
le  plus  fenfibleinent , & par  elle  qu’il  réagit  le  plus 
utilement  pour  l’État.  Il  indue  fur  tous  les  êtres 
bien  nés , de»»quelque  condition  qu’ils  foient  ; mais 
fa  forcé  mouvante  a fiu'  les  Nobles  une  plus  grande 
iatenlité , parce  qu’à  leur  égard  elle  eft  en  raifon 
compofee  des  obligations  de  lau:  nailTance , des 
exemples  de  leurs  ancêtres  , des  maximes  de  leur 
' éducation , & d’une  infinité  d’heureux  préjugés  tra- 
çant autour  d’eux  , un  cercle  de  devoirs  qu’ils  ne 
peuvent  franchir  fans  être  notés  d’ignominie  &' 
exclus  de  la  fociété  de  leur  Ordre.  La  franchife, 
la ‘fidélité  à fa  parole,  l’amour  de  la  gloire,  &le 
mépris  des  dangers , forment  le  caraftère  propre  de 
la  Nobleffe  j au  point  qu’un  Noble  qui  n’auroit 
pas  ces  qualités  par  feritiment  intérieur  de  vertu  , 
feroit  forcé  par  état , de  les  exercer  extérieurement, 

11  eft  aifé  de  juger  combien  il  eft  intéreffant  pour 
un  royaume,  d’y  maintenir  le  [>rincipe  dHme  opmion 
aufti  avantageufe. 

La  Nobleffe  eft  encore , dans  le  fens  moral , une 
rèftburce  économique  ; c'ejl  la  yëide  rccompeàfs 
des  fervices  rendus  à L’Etat  qui  rte  lui  fait  pas 
onéreüfe  f 'la  feule  qui  puijje  entretenir  C émula- 
tion chet^  un  grand  peuple  ÿ'  fans  l’avilir  6*  le  cor^  s. 
rompre}  c’ejî  dans  une  nation  généreufe  le  véhicule  • 
le  plus  puijfanty  le  motif  le  plus  sûr  d'exciter 
grandes  aQions , & de  commander  tes  plus  grands 
Ja^rifiees,  L’gxtijis  ces  paroles  des  proteftatiooi  énctjj* 
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^qucment  motivées  que  les  Députés  de  la  Nobledè  36 
toutes  les  parties  du  royame,  viennent  de  faire  au- 
thentiquement contre  le  décret  de  fon  anéantiffement. 
Ces  protelbtions  confignées  dans  pluûeurs  dépôt» 
publics , font  autant  de  monumens  des  difpoûdons 
auxquelles  on  dcvoit  s'attendre  de  la  part  d ua 
corps  dont  l'honneur  eft  le  feul  élément  & qui 
le  préféré  à la  vie.  On  ne  peut  lire  fans  émotion , 
& peut-être  les  démagogues  n'ont -ils  pas  lu  fans 
quelque  frémiffement  avant-coureur  de  l’avenir, 
les  expreflions  aufli  touchantes  que  fermes  qui  pei- 
gnent la  douleur  & annoncent  la  réfolution  de  cette 
Nüblefle  fondatrice  de  l’Empire  François. 

Elle  y rappelle  les  proprœ  paroles  du  Roi,  qui  J 
à la  féance  du  4 Février , où  fut  prêté  le  ferment 
.civique , recommandoit  à l’Affemblée  de  fe  fbu- 
venir  que  tout  ce  qui  rappelle  à une  Nation  L'ancien- 
ne té  &•  la  continuité  des  fervices  (Tune  race  honorée, 
efl  une  diflinQion  que  rien  ne  peut  détruire  , 6*  que 
toutes  les  clajfes  de  la  fociété  ont  intérêt  à refpeSer 
cette  tranfmijjion  de  titres  , le  plus  beau  des  hérk 
tages  quon  puijje  faire  pajfer  à fes  enfans, 

. Elle  y repréfente , que  Ji  la  Noblejfe  héréditaire 
n'étoit  pas  une  propriété  au-de/fus  de  tout  pouvoir, 
fqn  abolition  f croit  à l'égard  des  gentilshommes  une 
dégradation  qui , dans  nos  mœurs , ne  pourrait  être 
prononcé  que  comme  la  peine  des  plus  grands  crimes, 

, Elle  y expofe  , quayant  toujours  été  , 6*  étant 
^ijjours  prête  à verferfpn  JongppurUe  fervke  de 
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ta  patrie,  lui  ayant  facrifié  fans  peine  tous  fes  avan* 
toges  pécuniaires  ,&  ne  refpirant  que  pour  fa  dé-* 
fenfe , elle  ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  voudrait 
la  dépouiller  d' une  diftinSion  que  fes  aïeux  ont  ac- 
quife  au  prix  de  leurs  vies  & de  leurs  fortunes  , & 
qui  appartient  à fes  defcendans  par  une  fut  finition 
indefiruQible  ; aucune  puijfance  humaine  ne  pou- 
vant empêcher  que  le  fils  d'un  gentilhomme  ne 
naijfie  gentilhomme. 

Elle  y protefte  unanimement,  qu'elle  défendra  de 
toutes  fes  forces  fon  exiflence  politique,  comme  liée 
au  fort  de  l Etat,  comme  chere  & précieufe  à ceux 
qui  repréfentent  les  conquérons  des  Gaules , 6r 
tomme  nécejfaire  à la  liberté  du  Peuple  François 
qui  icejferoit  bientôt  d'être  franc , s'il  perdait  fes 
vrais  foutiens  , fes  vrais  amis. 

Elle  y déclare  en  conféquence , que  comme  c'eft 
avec  fon  épée  qu'elle  a acquis  fes  ïitres , c'efl  avec 
cette  même  épée  qu'elle  les  foutiendra  contre  les 
ennemis  de  la  Monarchie , étant  certain  qu'il  n'y  a 
point  de  Monarchie  fans  Noblejfe.  (*) 


(*)  Ce  que  je  viens  de  citer  eft  tiré  des  proteftations  faites, 
Au  nom  de  la  Nobleflc  de  la  S^n^chaulRc  de  CLatclIcrault  ^ 
par  le  Comte  d'Efears  ; 

Au  nom  de  la  Noblcfle  de  la  SdndchaulRc  d’Auch,  par  le 
Saron  de  Luppé  ; r;  • . 

Au  nom  de  la  NoblclTc  de  la  Vicomté  de  Paris,  par  le  Duc 
ic  Caftrics,  le  fiûUt  de  CtuuSfil  , MM.  d’Erpremeail  & 

^iloa  ^ 
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C’eft  cette  dernière  propofition  , reconnue  jufc 
^rà  ce  Jour  pour  indubitable  , qu’il  faut  préfen- 
tement  démontrer  , puifquon  affefte  de  la  con- 
tredire , quoique  au  fond  de  l’ame  on  fâche  très'^ 
bien  que  ranéantiffement  de  la  Noblelfe  étoit  le 
dernier  pas  qu’il  reftât  encore  à faire  pour  parvenir 
à ranéantiirement  du  gouvernement  monarchique. 


Au  nom  de  la  Nobleflc  du  Poitou,  par  MM.  de  CrulTol 
d’Amboife , de  Lamberti  de  la  Châtre,  &c. 

Au  nom  de  la  NoblelTe  du  Bugey , par  le  Marquis  de  Clcr- 
mont-Mont-Saint-Jean  j 

Au  nom  de  la  NoblelTe  d'Angoumois,  par  le  Comte  de  Calan  , 
& le  Marquis  de  Saint-Simon  ; 

Au  nom  Je  la  NoblelTe  de  la  SénéchaulKe  de  Cafteluauàary  * 
par  le  Marquis  de  Vaudreuil; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  d’Auvergne  , par  le  Marquh  de  la 
_^Qucuille  ; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  de  Lorraine  , par  les  Comtes  de  Ludre  , 
de  Touftain,  &c.  ; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  du  Bailliage  de  Dijon  , par  le  Comte 
,dc  Levis  ; 

Au  nom ‘de  la  NoblelTe  du  Bailliage  d’Autun,  par  le  Mar- 
quis de  Digoine  ; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  d’Alface,  par  le  Baron  dc_Landcrberg  ; 

Au  nom  de  la  Nobleflc  du  Haynaut , par  le  Baron  de  Né- 
donchel  j 

Au  noro  de  la  Noblc&  dçs  BaUliages  de  Provios  & Moi>r 
tereau , par  le  Marquis  de  Parois  ; ; 

..J  Au  nom  de  la  Nobldlc  du'Cqtentin , par  le  Baron  deJuigué'; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  de  la  Vicomté  de  Coulfcrans , par  le 
Cuçite  d<e  Pariqetiér , 3cc. . .......  ... 

-Je.  potwrois  çiter  vingt  autres  proteftations  remplies  du 
même  erprit , & conçues  à-peu-pres  dans  les  mêmes  termes 
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fe  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit , d’après  Mon- 
tefquieii  , fur  la  néceflité  des  pouvoirs  inter mé- 
diàires  dans  tout  gouvernement  monarchique  , & 
fur  ce  qu’il  n’cft  pas  d’intermédiaire  plus  naturel 
«itre  le  Roi  & le  Peuple,  que  celui  de  la  NoblciTe; 
mais  poiu-  rendre  cette  vérité  plus  lenfible , j’expli- 
querai comment  & dans  quel  fens  , la  Noblcffe 
remplit  cette  fonftion  d’intermédiaire  , qui  eft  de, 
l’effence  même  de  la  monarchie. 

Montefquieu  femble  n’en  avoir  envifagé  l’utilité , 
que  pour  tempérer  l’autorité  royale  & arrêter  la 
puiflance  arbitraire.  Il  confidéroit  la  monarchie 
dans  fa  plénitude , & le  pouvoir  de  faire  des  loix , 
réuni  dans  la  main  d’un  feul , au  pouvoir  de  les 
faire  exécuter.  L’idée  d’un  Corps  reprefentatif  du 
peuple  , exerçant  en  fon  nom  le  pouvoit  légiflatif, 
n’entroit  pas  dans  fa  théorie  : il  n’eil  donc  pas  éton- 
nant qu’il  n’ait  pas  eu  en  vue  ce  qu’il  falloit 
pour  en  prévenir  les  entreprifes , & qu’après  avoir 
dit  que  la  maxime  fondamentale  de  la  monarchie 
eft  ; Point  de  Monarque  , point  de  Noblejje  ; 
point  de  Noblejje , point  de  Monarque,  il  ait  ajouté 
feulement;  Mais  on  a un  defpote;  au  lieu  de  dire. 
Mais  on  a ou  un  defpote , ou  une  ajfcniblce  de  ty^ 
rans  populaires. 

Ceft  pour  garantir  également  de  l’une  & de  1 aur 
tre  extrémité , que  la  Nobleffe  eft  néceffaire  dans 
une  monarchie  , & Montefquieu  n eut  pas  manque 
de  l’obferver , s’il  eût  vécu  de  nos  jours  , ou  s’il 
.eût  prévit  ee  que  de  fou  tents  oa  étoit  bien  eloign4 
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iffimaîï’ner.  Accoutumé  à découvrir  les  elFets  4an< 
leurs  caufes  , ce  grand  homme  eût  commencé  à 
préfagcr  ce  que  nous  éprouvons  , des  l’inllant 
qu’il  eût  vu  un  Miniftre  républicain  donner  au 
Tiers-rtat  une  prépondérance  décidée  dans  YAi^ 
femblée  des  trois  Ordres  , tant  par  l’efFet  de  la 
double  repr'Hentation , que  par  les  vices  du  régler 
ment  de  convocation , fpécialcment  en  ce  qui  con-r 
cerne  les  repréfentans  du  Clergé,  Montefquieu 
eût  dcs-lors  averti  des  fuites  auxquelles  on  s’ex- 
pofoit  ; & fi  le  confeil  du  perfide  ambitieux  qui 
captivoit  le  peuple  pour  dominer  le  royaume , fip 
qui  a tout  perdu  & pour  le  royaume  & pour  lui- 
même  , avoir  prévalu  fur  fon  avis , il  fe  fût  écrié  f 
Confervc{  du  moins  votre  NobleJJe  comme  le  feuC 
contrepoids  des  entreprifes  démocratiques , comme 
la  feule  barrière  qui  puijfe  arrêter  les  ufurpations 
d’une  Ajfemblée  tendante  par  fon  organifation,  à 
Vinvajion  de  tous  le? pouvoirs.  Si  enfin,  après  avoir 
vu  fupprimer  tous  les  Ordres , 8c  confondre  tous  les 
rangs , il  eût  aufli  été  témoin  de  l’aveugle  effervef- 
cence  qui  a fait  décréter  l’abolition  de  la  Nobleffe 
Françoife , il  n’auroit  pu  que  géitûr  fur  le  fort 
de  fa  malheuraife  patrie  livrée  à cette  dégrada- 
tion de  gouvernement  démocratique  , que  les  an- 
ciens appelloient  Ochlocratie , & que  Cicéron  dé- 
figne  dans  fes  Tufculanes , lorfqu'il  cite  pour  exem- 
ple de  la  plus  exceflive  dépravation  populaire , ce  que 
prononcèrent  les  Ephéfiens  en  exilant  Hermodore  ; 
Que  perfonne  de  vous  ne  foit  au-dcjfus  des  auinsl 
& fi  quelqu'un  fe  trouve  dans  ce  cas  j qu’il  aille 
habiter  dautres  terres.  Décret  qui  , fuivwt 
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Héraclite  le  philofophe , rendoit  pimiffable  de  morf 
tout  ceux  qui  l’avoient  porté.  {*) 

Bien  moins  févères  qu’Héraclite  , nous  me  con- 
damnons qu’au  repentir  ceux  qui  féduits  par  des 
chimères  c’égalité  dont  on  leur  a déguifé  les  con- 
féquences,  n’ont  pas  apperçu  que  les  vains  efForts 
que  l’on  faifoit  poiur  détruire  la  Nobleffe , n’étoit 
que  des  coups  portés  à la  Monarchie  ; que  fiippri- 
mer  tous  des  rangs  , toutes  les  diftinftions  d’Etat, 
c’étoit  brifer  l’échelle  pyramidale  de  la  fubordi- 
nation.;  que  c’étoit  rompre  tous  les  anneaux  qui 
iiniflent  le  Mqnarque  aux  fujets  , & les  fujets  au 
Monarque  ; que  c’étoit  rendre  le  Corps  légiflatif 
abfolu , le  Pouvoir  exécutif  nul.,  l’anarchie  inévi- 
table ; que  c’étoit  même  facrifier  le  peuple  & la 
liberté  , étant  prouvé,  par  l’hiftoire  de  tous  les  âges, 
que  les  défordres  de  l’ochlocratie  çonduifent  tou- 
jourf  aux  excès  du  defpotifme, 

La  Nobleffe  n’eft-elle  pas  contre  ces  deux  fléaux 
le  préfcrvatif  le  plus  naturel  & le  plus  efncace  ? 
n’a-t-elle  pas  le  plus  grand  intérêt  à vouloir  écarter 
l’un  & l’autre,  & les  plus  grands  moyens  pour  le 
pouvoir  ? Elle  a tout  à perdre , fi  le  Monarque  eft 
fans  force  ; elle  perd  tout  s’il  devient  défpote.  Son 


(*)  Univerfos , ait , Ephefios  efft  morte  mulRsndos , quod  eutn 
tivitate  expellerent  Hermodorum,  ita  locuti  funt  : Ncmo  dt 
pobis  unus  excellât  ; fin  quis  extiterit , alio  in  loco  & afud 

ftlios  fit»— Cl c.  Tufcul,  lii,  f , (0f,  jtf, 
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falut  eft  dans  Téquilibre  des  'pouvoirs.  Par  î’él^ 
vation  de  fon  rang  , & par  rimportance  de.  fes  poC~  ■ 
feHlons,  elle  fe  trouve  liée,  plus  qu’aucune  autre 
clafle  de  citoyens , à la  conftiturion  d’un  gouver- 
nement modéré  ; & elle  eft  aufli , par  fon  rang  , 
par  fes  poffeftions , plus  en  état  de  défendre  &.  de 
maintenir  cette  même  conftitutîon. 

C’eft  par  cette  raifon  que  l’aboKtion  de  la  No- 
blefl'e  a toujours  été  dans  les  projets  des  déma« 
gogues,  & toujours  aufli  dans  ceux  des  defpotes. 
Les  Tribuns  du  Peuple  Romain  fouffroieot  avec 
impatience  qu’il  exiftât  des  Patricjens  : les  Em- 
pereurs les  confondirent  avec  les  Plébéiens.  Le  po- 
pulaire Marins  profcrivit  les  NoWes  dans  Rome  : 
le  tyran  Caligula  les  dépouilla  & les  perfécuta 
dans  les  Gaules.  Les  pures  démocraties  , telles  que 
celle  de  St.  Marin , & de  quelques  petits  Cantons 
de  la  Siüflè  (*)  , excluent  la  Nobleflê  : les  gtands 

(*)  Ceft  une  erreur  de  dire,  comme  l'ont  fait  quelques 
écrivains,  qu’il  n’y  a aucune  NoblelTe  en  SuilTe.  Cela  n'eft 
vrai  qu’à  l’égard  des  plus  petits  Cantons  de  cette  République  , 
comme  ceux  d’Appenzel , d’Undcrwald , de  Claris , de  Zug , 
d’Ury,  de  Switz  : mais  alTurément  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  n’y  ait  pas  de  Noblcfle  dans  le  Canton  de  Berne  oi: 
elle  fc  tient  fort  fcparée  du  peuple;  dans  celui  de  Fribourg 
où'  le  gouvcrnenien:  réfidc  entre  les  mains  de  40  familles 
nobles  ; dans  celui  de  Soleure  où  les  Patriciens  font  c« 
polTdIton  de  tous  les  emplois  publics;  dans  celui  de  Zurich 
où  une  des  treize  tribus  n’eft  conapoCée  que  de  Nobles  non 
commerçans  ; dans  celui  de  Schiffoufe  où  il  y a auffi  une 
tribu  de  Nobles. 

• En  général,  on  peut  dire  qne  la'NobleiTc  eft-de  tous  le# 
pays , Si  qu’elle  a exifte  chez  toutes  les  aatioas  policées. 
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ipays  d’efclavage,  tels  que  la  Turquie,  ne  la  connoîf- 
fent  pas.  Parcourez  les  faftes  de  toutes  les  nations,  ^ 
vous  verrez  toujours  la  Nobleffe  également  en  but 
aux  ennemis  de  l’autorité,  & aux  ennemis  de  la 
liberté.  Vous  la  verrez  auffi  être  maintenue,  ché- 
rie, & refpeftée  par  les  peuples  les  plus  fages  & 
dans  les  monarchies  les  plus  heureufes.  De  ce 
nombre  eft  certainement  l’Angleterre , où  les  Lords 
font  regardés  comme  le  foutien  dâ  la  conftitution  ; 
où  le  peuple  qui  n’a  pas  oublié  combien  la  No- 
bleffe a contribué  au  rétabliffement  de  fa  liberté  , 
n’a  garde  de  vouloir  s’en  féparer , & ett  plus  uni  ' 
avec  elle  que  dans  aucun  autre  pays  du  monde; 
ou  enfin  la  très-honorée  diftinftion  des  Pairs  du 
royaume,  fe  conciliant  avec  une  efpèce  de  transfu- 
fion  continuelle  de  leur  parenté  dans  le  fein  des 
Communes , prouve  que  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné  , le  maintien  des  rangs  fympathife  par- 
faitement avec  l’intérêt  de  la  généralité  des  habi- 
tans , & que  de  leiu:  accord  réfulte  l’harmonie  piH 
bliqiie. 

Je  termine  cet  article  par  une  autorité  'qui  ne 
doit  pas  être  fufpèfte  à nos  philol’ophes  ; c’eft  celle 
de  l’Encyclopédie.  On  y lit  : Toute  Monarchie  où 
ilny  a point  de  Nobleffe,  ejl  une  pure  tyrannie  ...t 
la  Nobleffe  tempère  la  fouveraineté,  & par  fa  propre 
fplendcur  accoutume  les  yeux  du  peuple  à fixer  & 
à foutenir  Viciât  de  la  Royauté , fans  en  être 
effrayé...  U eft  bon  que  la  Nobleffe  ji' ait  pas  trop  de 
puiffance,  &gifellefe  conferve  jtependant  une  gran- 
deur eftimâble,  6*  propre  à réprimer  Vinfolence  p»- 
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fuhdrty  pour  Tempêcher  d'attaquer  la  'majejlé  Ht 
Trône. 

L’abolidon  de  la  Noblefle  eft  donc  auffi  impo- 
lidque  qii’oppreflîve  ; auffi  incompatible  avec  la 
Conftitution  de  la  France , qu’attentatoire  aux  droits 
de  la  propriété;  auffi  menaçante  pour  la  tranquil- 
lité publique , qu’impoffible  à exécuter. 

On  ne  fauroit  même  trouver  la  moindre  lueur 
de  prétexte  au  décret  qui  l’a  prononcée , puifque, 
d’une  part,  l’inconvénient  des  exemptions  péai- 
niaires  dont  la  Nobleffe  avoit  joui , ne  fubfiftoit 
plus  ; & que , d’autre  part , tout  le  monde  étoit 
d’accoi*d  fur  la  réformation  votée  par  les  cayers  , 
de  tous  abus  relatifs , foit  aux  moyens  d’acquérir  la 
Noblefle  , foit  aux  caufes  qui  la  faifoient  perdre. 
Ainfi  l’injuftice  eft  d’autant  plus  révoltante , qu’elle 
eft  entièrement  gratuite , & dénuée  de  tout  intérêt. 

Propriétés  qng  violation  de  propriété  frappoît 

Magiftrature , fous  le  nom  de  laquelle 
J’ai  entendu  comprendre  tous  ceux  qui  pofsèdent 
des  offices  de  jucicature  ou  autres  relatifs  à l’ad- 
miniftration  de  la  juftice.  Ce  que  J’ai  à obferver 
ftu  ce  fujet  pourroit  paroître  prématuré  , parce 
qu’il  n’y  a encore  rien  de  réglé  quant  à l’indemnité 
due  aux  propriétaires  des  charges  fupprimées;  mais 
c’eft  déjà  une  léfion  très-réelle  pour  eux,  que  d’avoir 
été  mis , depuis  un  an  , dans  l’impuiflance  de  tirer 
aucun  parti  de  leurs  offices  ; Ss  ste  pouvov 
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tes  rendre,  ni  en  jouir,  ni  même  prévoir  fur  qudP 
pied  ils  feront  rembonrfés.  Au  mois  d’Août  1789  , 
i’Affemblée  a décrété  que  la  vénalité  des  charges  dé 
judicature  était  fupprimée  dès  cet  in  fiant  t & que  la 
Jufiice  fierait  rendue  gratuitement.  Il  eft  vrai  qu’ella 
a ajouté , 6*  néanmains  les  afficiers  paurvus  de  ces 
éffices  cantinuerant  d’exercer  leurs  fianQians , 6* 
d’en  perceyair  les  émalumenSi  jufiqu’ à ce  qu’il  ait 
été  paurvu  par  VJJfiemblée , aux  mayens  de  leur 
procurer  leur  rembourfiemenu 

Jufques-là , il  reftoît  une  apparence  d’équité  ; 9t 
cjuoique , pour  être  conféquent  à l’article  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l’homme  portant  que  l’in- 
demnité feroit  préalable  à toute  privation  de  pro- 
priété , il  eût  fallu  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
bourfement  avant  de  priver  les  propriétaires  du 
droit  de  vente , au  moins  leur  confervoit-on  la  jouif- 
fance  de  l’objet  qu’on  rendoit  inaliénable  entre 
leurs  mains  ; mais  bientôt  après  , par  une  nouvelle 
inconféquence , ces  mêmes  fondions  , dont  l’exer- 
cice ainfi  que  les  émoliimens  y attachés , avoient 
été  réfervés  aux  officiers  de  judicature  par  le  dé- 
cret du  mois  d’Aoiit  1789 , leur  ont  été  enlevés  par 
celui  du  3 Novembre  fuivant , lequel  a mis  tous  les 
Parlemens  du  royaume  dans  un  état  de  vacance  in- 
défini, qui  fubfifte  encore;  & ne  finira  que  par  leus 
deftrudion  déjà  implicitement  prononcée. 

Depuis  ce  dernier  décret  qui  fembloit  n’or-- 
donner  qu’une  fufpenfion  momentanée  des  Cour* 
jÉüpy^aines  , en  mendant , çft-il  dit,^  U époque  peu  ■ 
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éloignée  où  VAJfemblée  s'occupera  de  la  novvellé- 
orgamfation  judiciaire , U y a déjà  neuf  mois  que  la 
jufticc  cft  vacante  en  France , & que  tous  les  Par- 
lemcns  du  royaume  , auxquels  les  Chambres  de 
vacations,  ne  peuvent  fuppléer  que  très -imparfai- 
tement , font  dans  un  état  d’inertie  qui  prive  les 
Magiftrats  des  épices  formant  le  principal  pro- 
duit de  leurs  charges , qui  réduit  à l’indigence  leA 
nombreux  fuppôts  de  juftice  attachés  aux  Cours 
fouveraines , & qui  laiffe  conféquemment  fans  re- 
venus , une  maffe  énorme  de  capitaux  lefquels  font’ 
toute  la  forume  de  la  plupart  de  ceux  à qui  ils  âp* 
partiennent.  < 

Cè  n’ell  pas  là  fans  doute  le  principal  inconvé-» 
nient  de  l’inaélion  à laquelle  font  réduites  indé- 
finiment les  Cours  'de  juftice;  mais  je  ne  l’envifage 
en  ce  moment  que  par  rapport  aux  propriétés;  & 
l’atteinte  quelle  leur  donne,  n’eltqiie  trop  fenfible 
pour  toutes  les  familles  qui  pofsèdent  quelques 
charges  de  magiftra  tur  , ou  quelque  office  dont 
l’exercice  dépend  de  l’aftivité  des  Parlemens*  Elles 
perdent  leur  revenu  ; elle  ne  favent  pas  quand  elles 
feront  remboUrfées  de  leurs  capitaux  , ni  comment 
elles  le  feront , fi  ce  fera  fur  le  pied  de  leurs  aCqui- 
fitions , ce  qui  eft  de  toute  juftice , ou  fi  ce  fera 
fur  le  pied  de  la  première  finance  qui  n’a  aucune 
proportion  avec  la  valeur  courante  qu’on  doit  feule  ' 
regarder  comme  le  prix  réel  des  offices  ; & quand 
même  ils  ferdient  afflirés  d’une  liquidation  équi- 
table , peuvent-ils  l’être  d’iin  rembôurfement  ef-' 
fçéÜf,  lorfqiüls  n’pntpour  recours  ,;''qiùm  tréfoB‘ 
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public  épuifé  &.  réduit  à ne  payer  qu’en  papier  fes 
dettes  les  plus  prelTantes  ? 

Etoit-il  donc  permis  de  dépouiller  plufieurs  mil- 
liers de  citoyens  de  leur  propriété,  fans  avoir  prévu 
comment  on  pourroit  les  en  dédommager,  ou,  poiur 
mieux  dire , lorfqu  on  favoit  parfaitement  qu’on  étoit 
dans  l’impuiffance  de  leur  offrir  aucun  gage  de  rem-* 
bourfement  ? Et  quelle  propriété  encore!  Celle  à 
laquelle  on  s’étoit  préparé  par  de  longues  & péni- 
bles études  ; celle  qu’on  n’avoit  acquife  que  pour 
avoir  un  état  honorable  , folide , & tranfmiffible  à 
’ fes  defcendans;  celle  dans  laquelle  peut-être  on  avoit 
vieilli , à laquelle  on  avoit  voué  toute  fon  exiftence , 
& par  laquelle  on  avoit  bien  mérité  de  fes  conci- 
toyens ! Qu’on  fe  repréfente  toutes  les  fituations  où 
peuvent  fe  trouver  , ici  un  père  de  famille  qui  a 
faciifié  tous  les  plaifirs  de  la  vie  à la  plus  ennuyeufe 
des  profeiîions  , pour  conferver  ^ fon  fils  l’honneur 
héréditaire  que  fes  ancêtres  y avoient  recueilli  & 
attaché;  là  , un  magiftrat  peu  fortuné  qui  n’ayant 
d’autres  reffources  que  fes  talens  , & d’autre  defir 
que  de  les  rendre  utiles  à fa  patrie , s’eft  déterminé 
en  iConféqucncc  à emprunter  le  prix  d’une  charge 
confidérable  , à confommer  fon  modique  patrimoine 
en  frais  de  marc  d’or  ou  de  réception  dont  il  ne 
fera  jamais  indemnifé,  & qui  fe  trouve  aujourd’hui 
fans  état , fans  moyen  de  s’acquitter  , & réduit  à at- 
tendre , à une  époque  très-indéterminée , un  rem- 
bourfement  très  - éqidvoque  ! Qui  peut  apprécier 
tovis  les  genres  de  liions  réfultantes  de  ces  cruelles 
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tx^rolutionJ , fur  iefquelles  on  fe  donne  â peine  îd 
tems  de  réfléchir,  & à l'examen  defquelles  on  ne 
daigne  pas  appeler  le  confcil  de  l’humanité  ? Grand 
ï)ieu  ! faut-il  que  toujours  la  prétention  de  faire  un 
bien  incertain , entraîne  les  hommes  à faire  des  mau* 
indubitables  ? 

La  même  réflexion  s’appliqlie  à une  infinité 
d’autres  violations  de  propriété , que  les  décrets  de 
l’Aflemblée  font  fouffrir  aux  citoyens  de  toutes  les 
claflcs.  Combien  y en  a-t-il  qui  ont  prêté  leurs 
fonds  & peut-être  tout  ce  qu’ils  poffédoient  dans 
le  monde , les  uns  au  Clergé  en  corps , ou  à ceux 
de  fes  membres  qui  jouiflbient  d’un  revenu  fuffi- 
faut  pour  répondre  de  leur  exaéÜtude  à s’acquitter  i 
les  autres  à des  Seigneurs  de  terres,  qui  avoient 
donné  pour  hypothèque,  des  redevances  cenfuelle  s, 
des  bannalités , des  droits  fonciers  dont  la  propriété 
ne  poüvoit  alors  paroître  fufpede;  d’autres , enfin , à 
des  Magiftrats  dont  Voflice  étoit  le  gage  privilégié 

des  fommes  deftinées  à fon  acquifition lefquels 

aujourd’hui  , par  la  triple  fpoliation  du  Clergé  , 
des  Seigneurs  , & des  Magiftrats , fe  voient  dépour- 
vus de  tout  nantiflêment  & privés  des  fùretés  qui 
leur  croient  garanties  par  la  loi  ? 

Perfuaderîl-t-on  qu’ils  doivent  fe  trouver  fufiî- 
famment  dédommagés  en  devenant , créanciers  de 
l’Etat?  Eft-ce  à l’Etat  qu’ils  avoient  entendu  con- 
fier leurs  fonds?  Et  peut-on  changer  les  conditions 
dun  contrat^  fans  le  confentemeiit  des  parties  Con« 
Uraélantes^ 

ItÇS 
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Les  mêmes  décrets  qui  ont  léfé  les  propriétaires 
de  fonds , ont  donc  aufii  léfé  les  propriétaires  capi- 
taliftes  , & cette  réperculîion  d’injuftices  à frappé 
tous  les  états.  Il  n’en  eft  aucun  qui  foit  à l’abri  des 
contre-coups  de  cette  commotion  générale.  Ceux 
qui  ont  mis  leurs  fonds  dans  le  commerce , ceux 
dont  l’induftrie  fait  toute  la  propriété , ceux  qui  ne 
font  riches  que  de  leurs  talens  , ÔC  qui  ont  employé, 
tout  ce  qu’ils  avoient  pour  les  acquérir , n’ont-ils 
pas  à fe  plaindre  des  funeftes  innovations  qui  ont 
porté  par^tout  la  langueur  & la  ftérilité  ? 

Tout  moyen  de  fubfiftance  honnêtement  acquis , 
toute  jouiflance  pofledée’  légitimement,  tout  don 
fait  par  celui  qui  a droit  de  donner  , eft  fans  con- 
tredit une  propriété  ; & fi  ces  réformateurs , qui  fe 
glorifient  d’être  impitoyables  , fe  piquoient , avant 
tout , d’être  juftes  , ils  auroient  reconnu  qu’une, 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain  , pour  fer- 
vices  rendus  à la  patrie  ; que  des  appointemens  de 
retraite  , fruits  d’une  carrière  pénible  où  l’on  a pro 
digué  fes  veilles  & confommé  fon  bien  j qu’une 
peniion  obtenue  au  milieu  des  dangers  , & au  prix 
de  fon  fang  , méritent  bien  toute  la  faveur  de  la 
propriété  ; quelles  la  méritent  pour  le  moins  autant 
que  les  autres  créances  fur  l’État.  • 

Il  y a eu  de  l’excès  fans  doute,  il  y a eu  des  abus 
dans  la  conceflion  des  grâces  ; il  convenoit  d’y 
mettre  ordre  févèrement  pour  l’avenir  ; peut-être 
même  rétroactivement  à quelques  égards  ; & déjà 
l’on  avoit  repris , par  retenue  fur  les  penfions,  le  cin-' 

S 


Digitized  by  Google 


r ] 

qiiième  du  total.  Qu’on  eut  ajouté  à cette  repri/è  ^ 
de  nouvelles  réformations  bien  placées , elles  n’au- 
roient  excité  aucune  plainte  ; mais  tout  confondre 
dans  une  fuppreflion  générale  , réduire  ceux  qui 
ayant  bien  fervi  l’État , en  ont  obtenu  de  quoi  vivre, 
à folllciter  de  nouveau  leur  fubfiftance  , & s’arroger 
le  droit  inoiü  d’effacer  d’un  trait  de  plume  tout  ce 
que  les  Rois  de  France  ont  répandu  de  bienfaits 
depuis  30  ou  40  ans , c’eft  un  excès  bien  plus  grand, 
c’eft  un  abus  bien  plus  choquant  que  tous  ceux 
qu’on  réforme  ; c’eft  tout  à la  fois  ufurpation , in- 
juftice , & inhumanité. 

Quel  cœur  ne  faigneroit  pas  au  récit  fait  à l’AA 
femblée  par  un  de  fes  membres  (*)  , qii’im  vieil 
Officier  couvert  de  bleffures  étoit  venu  lui  dire  , 
J'ai  été  au  Comité  redamer  le  paiement  de  ma  pen- 
fion  , qui  eft  de  y 00  francs , 6*  j’ai  repréfenté  quelle 
m' étoit  nécejfaire  pour  fubjîfler.  Allez  , nü a-t-on 
répondu  , allez  demander  a vos  parens.  — Le 
refpeftable  Militaire  qui  a fait  cette  touchante  ré- 
clamation de  30  louis  de  penfions  pour  neuf  blef- 
fures , eft  un  Montagnac  l’auteur  de  la  repouf- 

Émte  réponfe  eft  M.  Camus  ! Comment  foutenir- 

l’idée  que  le  fort  des  défenleurs  de  l’État  dépendroit 
de  tels  hommes  ! 


(*)  M.  de  Virieux,  qui,  en  prenant  avec  feu  la  défenfe  des 
braves  & anciens  Militaires , a montré  des  fencimens  dignes 
de  fa  naiflancc , & a été  fécondé  par  MM.  de  Wimpfen,  de  Si-< 
netti,  & plulîcurs  autres  vertueux  gentilshoiamcs,  dont  néan- 
moins les  pathétiques  repréfentations  n’ont  pu , difent  Ic 
Journaux,  tmouvoir  l'injle.^ible  fucrificatcur. 
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Voilà  cependant  où  conduit  le  décret  du  i($ 
Juillet  dernier,  qui  fupprime  louitis  les  penjions  ^ 
gratifications,  ajjïirances  de  dot  & de  douaire , ap~ 
pointemens  confervés , récompenses,  6 c...  6-  qui  or- 
donne qu'il  fera  procédé  à une  création  nouvelle  de 
penjion  ,fuivant  le  mode  qui  fera  réglé  pari  AJf em- 
blée. — ~ Ainfi  la  dirpenfation  des  grâces  eft  ôtée 
au  Monarque  , pour  être  attriiniée  à des  Avocats 
devenus  Souverains  ! Ainfi  ceux  qui  ne  peuvent 
être  inftruits  ni  de  la  valeur  , ni  clo  la  vérité  des 
divers  fei-vices  rendus  dans  une  efpace  de  40  an- 
nées , par  des  citoyens  de  tous  ^ les  ordres  & de 
tous  les  états  , prétendent  qu’il  n’appartient  qu’à  ^ 
eux  d’en  eftimer  le  prix  ! — Ainfr  des  milliers  d’in- 
fortunés , qui , dans  le  fond  d’une  province , ne  fulj- 
fiftent , eux  & leur  famille  , q',i’à  l’aide  d’une  mo- 
dique penfion  , font  expofés  à h perdre  , fi , a’ayant 
d’autres  titres  que  le  malheur  , le  malheur  même 
les  empêche  de  fe  faire  entendre  , de  pouvoir 
récupérer  ce  qu’on  leur  arrache  ! — Ainfi  une  Af- 
femblée  continuellement  en  efTcryercencc , une  AlV 
femblée  déchirée  par  des  divifions  intclHnes  iqui> 
chaque  jour  éclatent  avec  un  nouveau  fcandale  , une 
Affemblée  que  fout, le  monde  volt  être  dominée 
par  le  plus  violent  efprit  de  parti  C^)  , veut  qu’on 
croie  qu’elle  feule  peut  récompenfer  avec  une  équité (*) 


(*)  Ce  qui  fc  parte  en  ce  momcnr-ci , à l’égard  de  la 
Municipalité  de  Montauban  , n'en  pas  un  exemple 

frappant  ? 

' ' ■ ■ ■ ’ ' -’S'i ' ■ : : 
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toujours  calme,  toujours  Impaffible  ; qu’elle  feule 
’ peut  tenir  la  balance  avec  le  bandeau  de  l’impar- 
tialité fur  les  yeux  ; & que  la  perfonnalité  qui  fe 
montre  en  tous  fes  jugemens  , n’influera  pas  dans 
fes  diftributions  ! — Ainfi , ce  n’étoit  point  affez  d’a- 
voir ravi  au  Roi  tous  les  moyens  de  gouverner  fes 
fujets , il  falloit  encore  lui  enlever  la  fatisfaftüon  de 
reconnoître  leurs  fervices;  il  fàlloit,  après  avoir 
annullé  fon  pouvoir  , annuler  jufqu’à  fa  bienfait- 
fance  ! 

Les  réflexions  viennent  en  foule  fur  chacune  de 
ces  propofîtions  ; mais  n’envifageant  en  ce  moment 
que  les  atteintes  portées  à la  propriété , je  me  borne 
à faire  voir  qu’on  doit  regarder  comme  telle  cette 
fuppreffion  indirefte  qui  anéantit  une  infinité  de 
jouilTances  légitimes , & qui  fubftitue  des  efpérances 
incertaines , à des  droits  acquis. 

Peut-on  nier  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  penfiors 
juftes  ? Je  foutiens  que  c’eft  le  plus  grand  nombre  i 
& il  me  feroit  aifé  de  le  prouver , fans  être  même 
obligé  de  combattre  le  préjugé  'qu’on  Veft  efforcé 
d’établir  contre  celles  qui  font 'du  département  de 
la  finance , lefquelles  ne  font  que  le  fixième  du  roi#, 
puifque  les  deux  tiers  de  ce  tout  tiennent  aux  dc- 
paxtemens  mUitaiegS , & que  dans  l’autre  tiers  la 
moitié  feuleinent  dépend  de  celui  des  finances.  (*) 


(*)  En  Ayril  1787,  quand  j’ai  rendu  compte  à l’Alîcni- 
bUe  des  Notables,  lec  pendons  du  d^partetircnt  de  la  Guerre 


Digitized  by  Google 


f 

I 

{ -] 

Or,  s’il  eft  indubitable  qu’il  y a beaucoup  de  pen- 
sons juftes , c’eft  donc  commettre  beaucoup  Jinjui^ 
tiees  que  de  les  fuppriraer  toutes  , meme  en  fe  réfer- 
vant  une  création  nouvelle  ; c’eft  violer  la  propriété 
de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  conferver  ce  qu’on  à 
eu  le  droit  de  leur  donner  !,  ce  qu’ils  ont  eu  droit  de 
recevoir.  Dût-on  même  rétablir  ce  droit  après  Tavoir 
vérifié,  commencer  par  le  détruire  qitand  il  exifle, 
pour  le  remettre  en  queftion  comme  s’if  n’exiffoit 
pas  , c’eft  encore  attenter  à la  propriété,  car  c’eft 
la  troubler. 

Faut-il  à préfent  confiderer  les  penfions  de  pure 
grâce  ? Il  en  efi:  certainement  qui  non-feulement 
font  très -favorables,  mais  même  de  nature  à être 
mifes  au  rang  des  propriétés.  De  ce  nombre  fon^ 
celles  qui  ont  été  accordées  à titre  de  dot , ou  de 
douaire , & généralement  toutes  les  affurances  don- 
nées en  faveur  de  mariage  : des  engagemens  do~ 


montoient  un  peu  au-defTus  de 

Celles  de  la  Marine , à ......  . 

Celles  des  affaires  étrangères,  k 

Celles  de  la  Mai.'ân  du  Roi , à . . . . 

Celles  d«  la  Magiffracure  & de  la  Finance , 
enfeniblc  à 


16,090,000 

1.000. 009 
<00,009 

4.000. 000 

J, 400,009 


Total  . . 1 8,000,000 


En  réparant  du  dernier  article  ks  penfions  propofifes  par  Iç 
Clicf  de  la  Magiffrature,  il  ne  reflc  que  4^5  millions  dépen- 
dant du  département  des  finances.  Je  ferai  voir  que  , quoi 
qa’en  dife  M.  Camus,  la  malTe  enticre , avec  les  réunions  dont 
cUc  eft  fufccptible,  fi'eicqde  pas  ji  millions. 
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4aux  , pris  par  le  Roi  dans  un  tems  où  Ton  voyoit 
en  fon  pouvoir  tous  les  moyens  de  les  exécuter  , 
n’ont-ils  pas  fondé  une  jude  confiance  ? 'Et  quand 
des  mariages  ont  été  contractés  fur  la  foi  qui  leur 
étoit  duc , de  tels  engagemens  font-ils  donc  moins 
facrés , moins  irrévocables  que  le  font  les  donations 
nuptiales  ftipulécs  par  des  particuliers  ? Toutes 
les  lolx  protègent  fpéclalcment  les  conditions  des 
mariages  , & leur  accordent  plus  de  faveur  qu’à 
tous  autres  aéles,  parce  que  fur  elles  repofent  8c 
la  tranquillité  des  familles  , & la  confervation  des 
bonnes  mœurs , & les  principaux  liens  de  la  fociété* 
fl  l’Aficmblée  légiflatrice  donne  elle-même  l’exem- 
ple de  les  enfreindre , qui  fe  croira  tenu  de  les  ref- 
peéter  ; & quel  défordre , quel  trouble  n’en  réful- 
teroit-il  pas  ? 

Pour  couvrir  tant  d’injudices , & s’en  faire  même 
un  mérite  populaire  , on  ne  manque  pas  de  dire 
que  la  plus  grande,  la  plus  criante  des  injudices, 
ed  de  voler  an  peuple  le  prix  de  fes  fueurs  en  l’ap- 
pliquant à des  dons  immérités  ; d’appauvrir  l’Etat, 
pour  enrichir  les  vampires  de  la  Cour;  de  furcharger 
•les  contribuables  , peur  fournir  à des  profiilions 
immodérées  Le  Roi  , ajoute-t-on  , n’en  avoit  ni 
lê  droit,  ni  l’intention;  ce  que  des-Minidres  dila- 
pidateurs  ojit.furpris  de  fa  bonté  , cd  nul  en  foi, 
8c  prononcé  nul  par  la-néçedité. 

Ces  allégations  répétées  avec  véhémence , & fur- 
hauffées  par  .=> l’exagération  ont  pu  produire  le 

ri 
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double  effet  auquel  elles  tendent,  celui  de  faire 
bénir  rAffcmblce  , & maudire  le  Miniftère  : mais  » 
vues  de  fang-froid , que  fignifient-elles  ? Examinons- 
le;  & comme  c’ell  par  les  abus  qu’on  attaque  le 
droit,  fixons  ridée  qu’on  doit  avoir  de  l’abus,  avant 
de  rétablir  celle  qu’on  doit  avoir  du  droit. 

M.  Camus , dans  fon  rapport  au  nom  du  Comité 
des  penfions , en  a élevé  la  maffe  de  30  millions  à 
,58  i & bientôt  après  , de  58  jufqu’à  80.  Etrange 
manière  de  .compter!  mais  comme  aujourd’hui  on 
parvient  à faire  croire  ce  qu’il  y a de  plus  incroyable, 
il  eft  néceffairc  d’entrer  dans  quelques  détails  in- 
contef|ables  , pour  ramener  au  vrai  les  opinions 
qu’on  égare  fur  tous  les  objets. 

Les  penfions,  qui  étoient  portées  à 18  millions 
dans  le  compte  de  M.  Necker  en  178 1 , ne  mon- 
toient , quand  je  rendis  compte  en  Avril  1787,  qu’à 
17  mUlions.  (ï) 

Suivant  le  compte  publié  par  ordre  du  Roi'  en 
Mars  1788 , les  penfions  , malgré  l’extinftion  gra-- 
duelle  réglée  pendant  mon  miniftère , & les  retenues 
ordonnées  en  Oélobre  1787  , étoient  encore  au 

même  taux  de 17  millions  ; 

attendu,  eft-il  dit,  qu'on  a reporté  aux  penjions  plu- 


(i)  Page  43  des  Pièces  luftificatlves  knpritnées  à .LoadraV 
k la.  fuicc  de  mon  Mémoire  publié  ca  Janvier  1788.  ■ • 
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Jîéurs  trditemens'  qui  n’ auraient  pas  du  en  être  dis- 
traits > (2). 

Le  mênie  compte  avoit  annoncé  qu’en  1789 
elles  Te  trouveroient'décfnes  de  450  mille  livres  , par 
l’extinftidn  graduelle,  & qu’en  conféquence  elles 
ne  feroient  plus  que  de  - 26  millions  5 jo  mUle  liv. 

Cependant  M.  Necker  , dans  le  compte  qu’il  a 
rendu  à TAflenibiée  Nationale  le  i Mai  1789  (3) , 
les  a portées  à ...  29  millions  954  mille  liv» 

Je  ne  fais  pas  la  raifon  de  cet  accroifleraent  de 
3, 404, OCX)  liv.  en  une  feule  année.  On  ne  peut 
pas  fuppofer  qu’il  fe  rapporte  en  entier  aux  nou- 
velles réunions  faites  par  M.  Necker  , en  fus  de 
•celles- efFéftuées  par  fon  prédéceffeur  ; car,  fuivant 
le  détail  donné  par  M.  Necker  lui-même,  de  ces 
nouvrfles  réunions  • (4) , elles  ne  montent  qu’à  la 
fomme  de  ?468,240  liv.  ; il  refteroit  donc  environ 
3 millions  d’augmentation  non  motivée.  M.  Necker 
devroit  en  rendre  compte.  Seroit-ce  là  un  des 
exemples  de  la  févère  économie  dont  il  fe  vante  ? 

Mais,  quoi -t^u’il  en  foit,  la  fomme  à laquelle  il 
a évalué  le-  montant  de  tout  ce  qu’il  a cotnprk  fous 


• -(a)  •i*ager  T to'  n f-dn  Compte  remhi  CT-W«fs  T7M. 

(})  Page  151  du  Compte  rendu  le  premier  Mai  1789. 

“■  Voyei-dcjWtis  -tat'pâge  tu  ’dtidic  Compte  U 

page  X 1^-5  li  tenie  de  M.  Onfrcfre-, =du  *4  *fiirs:ry>o.  ''  -- 
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ce  titré  , en  fait  patoître  la  dépenfe  plus  forte  qu’elle 
-ne  l’eft  réellement,  piûfque  les  retenues  ordonnées 
en  1787,  & qui  ont  eu  tout  leur  effet  en  1789,  de- 
vroient  être  fouftraites  du  montant  des  penfions; 
au  lieu  qu’on  a préféré , je  ne  fais  pourquoi , de  les 
porter  en  recette,  fm-  le  pied  de  4 millions  889 
mille  livres  (3).  Cette  fomme  étant  retranchée, 
comme  elle  doit  l’être , de  la  précédente , la  dépenfe 
des  penfions , gratilîcatiens , &c.  fe  trouve  réduite 

à , . 25  millions  65  mille  liv. 

& dans  CCS  23  millions  font  comprifes , outre  toutes 
les  penfions  payées  par  brevet  fur  le  tréfor  royal  » 
celles  des  Princes  du  Sang;  les  penfions  dites  fc“ 
crettes-,  les  gratifications  fur  les  bénéfices  des  fer- 
miers-généraux , pendant  la  durée  de  leur  bail  ; 
celles  des  employés  des  fermes  , de  leurs  veuves; 
de  leurs  enfans  ; celles  des  anciens  fiijets  retirés  de 
l’opéra  ; celles  payées  à la  caiffe  des  monnoies  » 
celles  prifes  fur  les  dépenfes  de  la  bibliothèque  du 
Roi  ; celles  de  charité  fur  la  lotterie  royale  ; celles 
d’indemnité  fur  la  caiflê  des  meffageries  : celles 
d’encouragement  fur  la  cailfe  du  commerce  ; & celles 
des  réformes  dans  les  colonies. 

En  confidérant  ce  qin  compofe  cette  énuméra- 
fion , & le  foin  qu’on  a pris  dans  les  comptes  de 
1788  & de  1789 , de  réunir  au  chapitre  des  penfions 
jufqu’à  des  gratifications  paffagères,  des  retraites; 


(;)  Pages  16  dudit  Compte  du  premier  Mai  17s/» 
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des  indemnités  , des  réformes  ; & autres  objets  que 
précédemment  on  diftingiioit  des  grâces  viagères  » 
on  a lieu  de  s’étonner  qu’on  ait  pu  prétendre  qu’i] 
s’en  fallolt  du  tout  au  tout  que  la  fomme  de  ce  cha- 
pitre fîit  complette , & qu’en  réalité  elle  étoit  dou- 
ble , ou  même  triple , de  ce  que  Jufqu’à  préfent  elle 
avoit  paru  être  fuivant  les  comptes  fuccellifs  de 
tous  les  Miniftres  des  finances.  Il  étoit  réfervé  à 
M.  Camus  de  faire  cette  découverte  ; & il  feroit 
difficile  de  deviner  comment  il  y eft  parvenu , s’il 
^ «’avoit  pas  lui-même  publié,  fon  fecret. 


Il  confifte  à appeller  penfions  ou  grâces , ce  qui 
n’cft  ni  l’un  ni  l’autre  ; à compter  comme  dépenfe 
à la  charge  du  tréfor-royal , ce  qui  n’augmente  en 
rien  fa  dépenfe  ; à mettre  au  rang  des  paiemens  ce 
qui  ne  fe  paie  pas  ; & à faire  une  infinité  de  doubles 
emplois  , en  déplaçant  tous  les  objets. 


Pour  démontrer  que  c’eft-là  très-exaéicment  fe 
procédé  inventé  par  M.  Camus,  je  ne  citerai  que 
lui-même.  Dans  le  troifième  paragraphe  de  fon 
premier  rapport  fur  les  penfions,  il  divife  en  Jix 
clajjes  ee  qu’il  lui  plaît  d’appeller  Cetat  aQucL  des 
grâces  pécuniaires. 


Il  place  dans  la  première  clajje  un  grand  nombre 
d’articles  de  gages  & traitemens  payés  fur  les  fonds 
de  la  Maifon  du  Roi , ou  de  ce  qu’on  appelle  à pré- 
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fent  la  lifle  civile , des  indemnités  pour  droits  de 
charges  fupprimées , des  paiemens  abonnés  au  garde, 
meuble,  pour  fourniture  de  linge,  voiture  , &c. 
des  dédommagemens  qu'il  eft  d’ufage  d’accorder  aux 
maîtres  des  portes , pour  une  petite  partie  feulement 
des  pertes  accidentelles  qu’ils  effulent  relativement 
à leurs  fervices  ; des  jettons  qui  fe  dirtrlbuent  aux 
féances  des  Etats  de  Languedoc  , & de  Provence  , 
aux  dépens  de  ces  provinces  ; d’autres  dépenfes 
encore  également  à la  charge  de  différentes  pro- 
vinces ; des  retraites  payées  fur  le  quat  ième  denier , 
retenus  aux  militaires  ; des  fupplért\ens  d’appoin- 
temens , pour  dédommjiger  les  officiers , qui  par  la 
formation  de  1788  ont  éprouvé  des  diminutions 
fur  le  traitement  qui  leur  avoit  été  fixé  par  l’ordon- 
nance ; des  fecours  accordés  à de  jeunes  eccléfiaf- 
tiques  , & des  traitcmens  pour  defferte  de  bénéfices* 
cures , les  uns  & les  autres  payés  par  les  écono- 
mats & pris  fur  les  fonds  du  clergé.  Enfin , plu- 
fieurs  autres  articles  pareillement  étrangers  à la  dé- 
penfe  du  tréfor  royal , & à la  nature  des  penfions  , 
concourent  à former  la  compofition  très-bigarrée 
de  cette  première  chiffe , dont  la  fomme  totale  eft 
de  6,654,160 

La  fécondé  clajje , plus  étonnante  encore  , ren- 
ferme , d’une  part , les  Commanderies  & revenus 
de  l’Ordre  de  Malthe , lefquels  fe  trouvent  méta- 
morpholés’,  par  M.  Camus  ,^  en  penfions  8c  grâces 
du  Roi , quoiqu’ils  foiont  à la  difpofition  d’un  Sou- 
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verain  étranger  , chef  de  l*Ordre  à qui  ces  biens 
appartiennent  (*);  d’antre  part,  les  revenus  de* 
Ordres  de  St.  Lazare , du  Saint-Efprit , de  St.  Louis , 
& du  Mérite  Militaire  : en  forte  que  le  total  de  ce 
chapitre  eft  de *r  6,095»  169 

La  troïjième  clajfe  conlifte,  1°.  en  aumônes  ac- 
cordées pour  procurer  à des  malheureux  la  fub- 
liftance  qu’ils  n’ont  pas,  telles  que  celles  que  le 
Roi  fait  diftribuer  tous  les  ans  fur  les  fonds  de 
fa  caffette  , par  le  miniftère  des  Curés  de  difié* 
rentes  paroiffes  ; celles  que  le  Clergé  donnoit  fur 
fes  revenus  ; celles  que  les  Etats  de  Languedoc 
ont  aflignées  fur  les  fonds  des  provinces  : x®.  En 


(*)  La  plus  grande  partie  des  biens  que  l'Ordre  de  Malthe 
pofsèdc  en  France , lui  ont  dté  donnés  après  la  dedruétion  des 
Templiers , par  un  décret  du  Concile  de  Vienne  j & il  en  a été 
"mis  en  pofleffion  en  ijn,  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
Les  Commanderies  ne  font  que  de  fimples  adminiflradons  con- 
, fiées  aux  Chevaliers  par  l’Ordre  lui-même,  qui  y impofc  les 
charges  & conditions  qu’il  juge  à propos , & qui  fe  réfcrve  tou- 
jours une  portion  des  fruits  fous  le  titre  de  Refponjîons.  Le 
Grand-Maître , Soifverâin  de  l’Hlc  de  Malthe,’  alKlé  de  fou 
Conleil,  difpofe  des  bénéfices  & commanderies  qui  appartien- 
-fient  à l’Ordre  j & quels  qu’aient  pu  être  les  droits  de  nos 
Rois  à cet  égard,  il  eft  certain  qu’ils  s’en  font  déportés.  ft>f« 
mcllcmeot,  par  des  déclarations  folemnellesen  faveur  de  l'Ordre, 
& que  rien  n’eft  moins  dans  le  cas  d’être  aflîmilé  aux  pen- 
ïîons , qu’une  commanderie.  Les  polTefllons  des  autres  Ordres 
Pont  aofîî  très-refpeéFables , Sr  doivent  également  être  gatan- 
ties  pat  le  principe  de  l’inviolabilité  des  propriétés. 


Digitized  by  Google 


[ 26j  ] 

fecours  concédés  de  tout  tems,  & fans  termes,  à 
des  communautés  religieufes  , qui  ne  pouvoient 
fiibfifter  fans  eux  ; 3®.  Et  c’eft  l’objet  le  plus  con- 
fidérable,  dans  les  paiemens  dus  par  le  Roi  pour 
des  reconftruftions  d’églifes  , depuis  que  Sa  Ma- 
jefté  a réuni  au  tréfor  royal  des  loteries  qui  avoient 
été  établis  pour  y fubvenir.  Tout  cela  , fuivant 
M.  Camus,  doit  s’appeller  penfions,  & entre  dans 
fa  coUeftion  poiur 5,600,417  liv. 

Z«<z  quatrième  clajje  des  grâces  pécuniaires,  nous 
la  formons  y dit  le  rapport,  des  penjions  perfon- 
nelles.  C’eft  dire  que  cette  clafle  feule  comprend  la 
totalité  des  penfions  ; car  on  en  conçoit  aucune  qui  ne 
foit  perfonnelle  : & de  fait , ce  chapitre  des  penfions 
p'erfojinell5,'qui,  dans  le  rapport,  eft  formé  de  la  réu- 
nion despenjions  par  brevet  furie  tréfor  roy  a f aux 
penfions  payées  fur  d'autres  caijfes , ou  qui  font 
payées  dans  ce  département  par  ordonnances 
particulières  & fans  brevet , renferme  tout  ce 
qui  peut  sappeller  penfions.  Suivant  les  calculs 
du  rapporteur  , la  fomme  de  ces  deux  articles 
réunis  feroit  de , 33,000,215; 

Mais  ces  caJcub  font  vicieux  en  plufieurs 
manières. 

1®.  En  ce  que , ne  déduifajit  pas  les  retenues , ils 
fuppofcnt  que  le  tréfor  royal  paie  encore  ce  qu’il 
ne  paie  plus  ; cette  erreur  eft  d’environ  cinq  mil’- 
lions. 
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2®.  En  ce  que , par  un  imbroglio  (*)  qui  aura 
échappe  à l’attention  du  Comité  des  penfions,  plu- 
ficurs  articles  fe  trouvent  répétés  deux  fols  dans 
les  parties  qui  compofent  le  total  ; par  exemple,  les 
pcnlious  des  Princes  du  Sang,  portées  pour  734 
mille  livres  dans  l’état  noté  VI,  étoient  déjà  inclus 
dans  l’état  noté  v ; & comme  c’eft  l’addition  de 
ces  deux  états  qui  forme  le  montant  de  la  quatrième 
clalfe , il  s’enfuit  un  double  emploi. 

3°.  En  ce  que  cette  méthode  de  doubler  les 
objets  en  [les  déplaçant,  méthode  li  ufitée  par  tous 
les  charlatans  , fàifeurs  de  comptes  captieux  . ciui 
s’en  fervent  comme  d’un  verre  à facettes,  pour  miil. 


(*)  Vimhroglio  confiftc  en  ce  que  M.  Camus  n’a  px  ^ • •• 
garde  que  dans  les  dtais  de  penfions  fur  le  tréfor  ro  'al  i\' 
au  Comité  , & donc  le  total  cil  de  1^,151,87^  liv.  . ^ 

compris  les  734  mille  livres  de  penfions  aux  Princes  '.1  '■ 
les  penfions  dites  fecretes  , & les  400  mille  livres 

demnité  de  réformes  dans  les  colonies  ; ce  qui  fait  _ 

rcncc  de  iioo  & quelques  mille  livres,  que  mal  à-propos  on 
Icmblc  reprocher  comme  une  erreur  à ,M,.  Ncckcr  , lequel, 
avec  raifon,  n’a  compré  que  pour  18,056,510  liv.  le  chapitre 
qu’il  a intitulé,  Penjîons  par  brevets  , fur  lefqiulles  font  déduits 
les  dis-tancs  aniiennement  impofés  ^ n'y  ayant  pas  compris  ni  dû 
comprendre  les  penfions  non  brevetées,  que  je  viens  de  citer; 
mais  les  ayant  comprifes  dans  fon  total  de  19,954,000  liv. 
de  meme  que  les  fept  articles  qui , dans  l’état,^  N”  yi , fuivent 
celui  des  Princes  du  Sang.  Sans  cette  confufîon  des  3cui 
(États,  tout  auroit  quadré , le  total  de  M.  Necker  fc  feroit 
trouvé  jude , & l’on  eut  évité  le  double  cnj^loi  dans  tcqfuel 
ta  «d  tombé. 
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tiplier  à leur  gré  les  afpeéts  d’une  même  chofe , fe 
retrouve  encore  dans  un  grand  nombre  d’articles 
de  l’Etat  des  pcnjions  fur  autres  caijfes  que  le  iré~ 
for  royal ^ oii  l’on  a fait  entrer  des  penfions  ou  trai- 
temens  compris  dans  les  états  de  la  Mailbn  du  Roi, 
delà  Reine , & des  Princes , dans  ceux  de  la  marine  , 
dans  ceux  des  affaires  étrangères , dans  ceux  de  la 
guerre  (*).  Les  fonds  de  ces  divers  départements 
étant  réglés  par  l’AfTemblée  , & ayant  fouffert  les 
réduéfions  quelle  a jugé  convenables,  les  articles 
qui  les  concernent  ne  devroient  plus  reparoître  dans 
les  apperçus  d’économies  nouvelles  qu’on  préfente 
au  public.  S’il  font  partie  des  dépenfes  confer- 
vees  , ils  ne  font  plus'  fujets  à examen  ; s’il  font 
au  nombre  des  dépenfes  retranchées , le  Comité 
des  pcnfio'ns  ne  doit  plus  les  ranger  parmi  les 
réformes  qu'il  propofe;  & de  toute  manière,  c’eft 
taire  illufion  que  d’en  groflir  fes  états  , pour  en 


(*)  I.cs  deux  premiers  ar:icles  de  cet  état  appartieuncat  à 
«clni  de  la  Maifon  du  Roi  ; les  fept  fuivans  , à celui  de  U ' 

Maifoia  de  la  Reine  ; le  dixicrac  fait  partie  de  la  depenfe  de 
la  marine  ; plus  avant  on  trouve  les  traitemens  confetves , &; 
penfions  de  retraite  du  fervice  des  enfans  de  M.  le  Comte 
d’Artois  , qui  fe  prennent  fur  les  fonds  aflignés  pour  la  Mai- 
fqn  de  ce  Prince  ; fuir  une  arriére  compris  dans  les  fonds  du 
déparrement  des  affaires  étrangères;  & les  derniers  dépen» 
dent  de  celui  de  la  guerre.  ^ . 

Au  refte , la  mems  remarque  s’applique  plus  'particulièt 
rcment  encore  aux  objets  de  la  première  clafl'c,  doiu  j'ai  déj4 
parlé , & qui  tous  font  extraits  de  quelques-uns  des  eomptes 
d«  départemçus , & états  de  dépenfe  déjà  arrêtés. 
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conclure  enftiite  qu’on  fait  pour  , ou  même  pour 
70  millions  de  réduêUons,  fiu  im  objet  qui  n’en  com- 
porte pas  plus  que  1 1 à 1 2. 

4®.  Enfin , en  ce  que , dans  ce  même  état^  on  a 
compté  comme  dépenfe  du  tréfor  public , une 
vingtaine  d’articles  qui  ne  font  pas  à fa  charge, 
tnais  dont  les  ims  font  des  retenues  fiur  le  profit  des 
journaux  & gazettes;  les  autres,  des  penfions  ecclé- 
fiaftiques  ; d’autres , des  retraites  à d’anciens  em- 
ployés, prifes  fim  les  émolumens  des  employés  exif- 
tans  , ou  fur  les  fonds  des  Etats  de  Languedoc , &c. 

P 

La  cinquième  clajje  des  grâces  pécimiaires  eft 
, celle  des  gouvememens  des  provinces  , villes , & 
châteaiut.  Je  n’examine  pas  s’il  eft  mieux  de  fup- 
primer  ces  places  honorables , que  de  les  rendre 
utiles  à l’Etat  en  faifant  revivre  l’exercice  habi- 
tuel de  leurs  fonélions  , & ne  les  confiant  qu’aux 
Militaires  les  plus  diftingués  par  leur  grade  , par 
leurs  fervices , & par  leur  fàgeffe;  je  ne  m’arrête  pas 
non  plus  à confidérer  à quel  point  il  importe  que 
le  Monarque  d’un  grand  Empire  ait  à fa  difpo- 
lition  des  grâces  confidérables  , faites  pour  exciter 
l’émulation  & augmenter  l’attachement  des  per- 
fonnes  du  plus  haut  rang  ; je  me  borne  à obferver 
encore , que  ce  qui  ell  compris  dans  l’état  des  dé- 
penfes  de  la  guerre  & par  conféquent  dans  les  ré- 
duélions  faites  ou  à faire  fur  cet  état , ne  devroit  pas 
fe  reproduire  fous  une  autre  dénomination , comme 
fl  c’étoit  im  autre  genre  de  dépenfes,  une  autre  objet 

d’économie. 
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d’économie.  Le  produit  des  gouvernemens  monte 

à la  fomme  de i, 56a, 3 93  liv.; 

mais  il  n’eft  pas  entièrement  à la  charge  du  tréfor 
royal  , étant  cempofé  en  partie  d’émclumens  lo- 
caux. 

La  fîxiemt  daffe  eft  compofée  des  encouragemens 
pour  le  commerce  & les  arts , accordés  fous  le  nom 
de  pûmes.  On  en  a évalué  le  montant  à 3,990,330. 
La  plus  grande  partie  de  cette  fomme  eft  relative 
au  commerce  maritime , & a pour  objet , foit  d’en- 
coürager  la  navigation  dans  le  nord  & la  pêche  de 
la  baleine  , foit  de  favorifer  la  traite  des  nègres 
& d’augmenter  la  culture  de  nos  colonies , foit 
de  favorifer  les  moyens  de  les  approvifionner  des 
fubfiftances  dont  elles  manquent  , & d’animer  l’ex^ 
portation  des  marchandifes  dont  elles  abondent.-Que, 
ces  vues , & toutes  celles  qui  tendent  à augmenter 
les  reflburces  induftrielles  du  royaume , folent  enve- 
loppées dans  la  profeription  générale  où  l’utile  & 
l’abufif  font  confondus , il  n’y  a plus  à s’en  étonner  : 
mais  on  ne  devoit  pas  s’attendre  à leur  voir  attribuer 
le  caraâère  de  penfions. 

Enfin  , la  feptî'eme  clajfe  eft  formée  des  gratifi- 
cations extraordinaires  & momentanées  , qui  ne 
s’aflignent  que  pour  une  fols.  Elles  font  en  grande 
partie  relatives  aux  affaires  étrangères.  Pour  pou- 
voir les  aflimiler  aux  grâces  viagères  , on  a pris 
le  parti  d’en  faire  une  année  moyenne , & on  la 

porte  à 931,083^ 
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Ceft  en  faifant  l’addition  de  ces  fept  claffes  deï 
prétendues  grâces  pécuniaires  , compofées  comme 
on  vient  de  voir,  que  le  rapporteur  du  Comité 
des  pendons  conclut  en  ces  termes  : Voilà  déjà  ur.p 
majfc  totale  de  58,836,711  livres  qui  ejl  donnée  an- 
nuellement dans  le  Royaume Mais  il  ne  s’en  tient 

‘ pas  là  ; il  annonce  qu’il  y a encore  beaucoup  à ajouter 
pour  des  objets  dont  les  uns  ne  peuvent  être  évalues 
tCune  manière  préàfe , les  autres  ne  préfentent  pas  une 
valeur  connue  quant  à prefent , & offrent  néanmoins  , 
foit  feuls , fait  par  leur  réunion  avec  d'autres  parties  , 
an  apperçu  conjidérable. 

Sans  l’explication  qui  vient  à la  fuite  de  cette 
phrafe,  il  feroit  difficile  d’en  faifir  le  fens , & de 
concevoir  ce  qu’on  peut  entendre  par  un  apperçu 
conddérable  d’articles  Indécis  d’uce  valeur  inconnue 
& inappréciable  quant  à préfent  , lorfqu’il  s’agit 
uniquement  de  voir  ce  qu’on  peut  retrancher  fur 
les  dépenfes  effeftives  du  tréfor  public  : mais 
M.  Camus  nous  apprend  que  ce  qui  doit  augmen- 
ter le  total  des  pendons  & grâces  pécuniaires , 
beaucoup  au-delà  de  58,836,000  , c’eft  que  , fuivant 
lui , il  faut  y joindre  » 

1®.  Le  revenu  des  Abbayes  & Prieurés  donnés  ea 
commande , & toutes  les  pendons,  fur  les  Bénédees. 

1°.  Les  vingt  mille  livres  payées  annuellement 
par  les  Juifs  de  Metz  à la  Maifon  de  Brancas , ea 
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vertu  d’une  conce/Tion  en  date  de  1715  , qui  a etc 
renouvelltc. 

3”.’  Les  charges  vacantes  aux  parties  cafiielîcs , 
qu’on  obteroit  gra  is  , & qu’au  moyen  d'u.’ie  01  ~ 
donn.incc  de  comptant  , on  Uvolt  avec  une  feuille  ce 
papier  , dit  M.  Camus  , au  lieu  de  verfer  dans  le 

irèfor  public  Us  fommes  pour  Icfqudles  l'Office  avoit 

été  créé.  — Sur  quoi  je  ne  puis  m’empêcher  d’obfer- 
ver  que  cette  énonciation  vague  & générale  qui 
prélènie  comme  un  ufage  ordinaire  , fufceptibla 

d’être  mis  au  rang  des  grâces  annuelles  , ce  qu’on 
n’a  pu  néanmoins  appuyer  que  d’un  feul  exemple , 
lequel  même  eft  très  - mal  choift  & appliqué  à 
contre-fens  ( * ) , ne  peut  entrer  que  dans  le  compte 


(•)  Voici  l’explication  de  cet  exemple.  Il  y avoit  eu,  avant 
mon  adminiilration  , plufteurs  créations  de  charges  de  perru-' 
quiers,  d’huilliers  & autres  pareilles  , dont  la  plus  grande  partie 
avoit  été  levée  & payée  fort  exaélement  à lacaifle  des  parties 
cafuelles.  Il  en  reftoit  quelques-unes  invendues , parce  qu’il  ne  fe 
préfenioit  plus  d’acquéreurs.  C’étoieAtpour  ainfi  dire  des  rebuts.' 
On  ne  pouvoir  plus  en  tirer  le  prix  de  la  fixation  primitive.  Il 
m’a  été  propofé  de  les  faire  vendre  au  rabais  à ceux  qui  ne  les 
auroient  pas  acquilcs  autrement,  & qui  en  ont  foldé, argent 
comptant,  la  fixation  ainfi  diminuée.  Enfuite  , pour  couvrir  la 
différence  dans  l’ordre  de  comptabilité , j’ai  pris , fui  vant  l’ufage  , 
«ne  ordonnance  appellée  de  eom^runf , qu’il  feroit  plus  jufte  d’ap-' 
peler  ordonnance  fiélive  & de  pure  forme  : c’eif  ce  petit  cafuel 
récupéré  au  trélbr  public , que  le  pinceau  dénigrant  de  M.  Camus 
Saveftit  en  prodigalité  abufive&  annuelle.  Abuno  difee  omnes^ 
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des  calomnies , qui  eft  plus  qu’égal  au  compte  des 
vérités. 

4®. -La  rcmife  des  retenues  ordonnées  fur  les 
penfiotis  , & les  cliangemens  de  dates  employée 
très  - abufivemcnt  pour  éluder  le  paiement  de  ces 
retenues.  — Je  défie  qu’on  trouve , pendant  mon 
adminiftration , un  feul  cas  femblable  (*).  La  dêv 


(*)  Je  ne  regarde  pas  comme  cas  femblable  l’exemple  que  M. 
Camus  a cité , un  peu  après,  de  l’indemnité  accordée  à Madame 
de  Pollgnac  , comme  gouvernante  des  Enfans  de  France  , pour 
U dixième  À elle  retenu  fur  la  fomme  deflinie  aux  livrées  , laquelle 
fomme  n’étoit  palTive  de  cette  retenue,  que  parce  qu’on  ne 
faifoit  qu’un  feul  article  de  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  fondions 
de  gouvernante.  Au  rede,  cet  objet  n’eftque  de  cent  louis  par 
an  ; & il  y a de  l’alFeâation  à l’avoir  mis  au  nombre  des  exemples 
d'abus  les  plus  frappons.  On  énonce  les  fommes , quand  elles 
font  confidérables  ; on  dit  les  caufes , quand  elles  prêtent  à la 
critique  ; on  tait  les  unes&  les  autres , quand  leur,  énonciation 
fait  difparoitre  la  conféquence  qu’on  en  tire. 

. Je  ne  puis  m’empêcher  à cette  occafion  de  relever  une  autre 
alFcâation  de  même  genre  , & relative  à la  même  perfonne.  Je 
n’ai  pas  befoin  de  faire  remarquer  le  foin  officieux  qu’on  a pris 
de  léunir  en  un  feul  chapitre  tout  ce  qui , pendant  l’efpace  de 
i8  ans  , a été  accordé  ou  adjugé , à quelque  titre  que  ce  pui/Te 
être,  à dix  pcrfonnes  différentes  des  deux  branches  des  Polignac, 
pour  compofcr  & offrir  à l’indignation  publique,  une  maffe  de 
457,000  liv.  fous  le  titre  de  penfions , & une  autre  maffe  de  deux 
fnillions  & demi  de  prétendues  gratifications.  Je  n’examine  pas 
fi.cn  publiant  cotte  récapitulation  , & n’en  publiant  aucune  autre 
du  même  genre  , on  a droit  de  vanter  fon  impartialité  ; fi  c’eft 

une  preuve  que  le  Comité  a pris  ces  exemples  au  hafatd que  Us 

perfomes  lui  font  abfolument  indifférentes.  Mais  moi , qui  arece 
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cifion  en  faveuf  de  M.  Coder  , & les  poft-dates 
pour  MM*  de  Fourcroi  & Coinder  , qui  font  cités 


qu’elles  ne  me  font  aucunement  indifférentes,  & qui  m’en  fai» 
gloire  d’autant  plus  hardiment , quelles  n’ont  obtenu  aucune 
grâce  de  mon  tems , ni  par  mon  canal , je  demande  en  leu?  nom  » 
& comme  ayant  l'honneur  d'être  de  leurs  amis,  pourquoi  dan» 
une  colonne  intitulée  Pcnjîons  , & qui  ne  doit  comprendre  que 
les  grâces  payées  fur  les  fonds  publics , le  Comité  a laiffé  inférér 
une  penfion  eccléfiaftique  de  3000  li'v.  accordée  en  1777, fur 
l’Abbaye  S.de  Germain  des  Prés, au  fils  du  Vicomte  de  Pûlignac^ 
Pourquoi  il  y a laiffé  comprendre  pareillement  le  revenu  de 
l’Evêlhé  de  Meaux  , valant  15,000  liV.  à un  Polignac  , mais  tie 
coûtant  pas  une  obole  au  tréfor  public  ? Pourquoi  on  y compte 
de  même  30,000  liv.  que  vaut  l’Abbaye  de  St.  Epvre , concédée 
en  1782  au  même  Prélat  ? Pourquoi  on  appelle  auffi  penjïons  les 
tentes  perpétuelles  conftituées  en  1785  & 1787,  au  profic  de 
Madame  la  Comteffe  d’Afpeél,  en  échange  de  la  rétroceffiou 
exigée  d’elle  d’un  fond  originairement  concédé  au  S',  de  Bou- 
lonmorange  , dont  le  produit  réel  excède  le  montant  de  ce» 
rentes  ? Pourquoi  l’on  confond  avec  des  jouiffances  affuelles , 
l’expeétative  d’un  douaire  vraifemblablementtrès-éloigné  qci 

peut-être  n’exiftera  jamais  ? Ces  articles , montant  enfcmble  à 
130  mille  liv.  doivent  certainement  être  retranchés  d’un  état  oîi 
le  public  , qui  ne  prend  garde  qu’à  l’intitulé  & au  total , a dû. 
croire  qu’on  ne  lui  préfentoit  que  les  penftons  accordées  fur  les 
fonds  publics , à la  famille  des  Polignacs.  L’exagération  eff  de 
prefquc  un  tiers.  Il  n’y  a pas  plus  d’exaélitude  dans  la  cctonno 
des  femmes  données , parmi  lefquelles  fe  trouve  le  remboitr- 
fement  des  droits  du  6ef  de  Puifpaulin , qui  avoitété  demandé 
par  la  ville  de  Bordeaux  , & que  le  Confeil  avoir  réglé  fur  le 
pied  de  800  mille  livres.  11  eft  vrai  qu’on  l’énonce  comtM 
rembourfement  : mais  pourquoi  énoncer  parmi  les  grâce  s,  ce 
qui  n’eff  pas  une  grâce  î 
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dans  le  rapport , font , l’une  du  i6  Novembre 
l’autre  du  17  Janvier  de  la  préfente  année;  & c’eft 
à M.  Nécker  à les  juftifier,  s’il  le  peut.  Mais  parce 
qu’on  fe  feroit  permis,  depuis  dix-huit  mois,  deux 
ou  trois  efeamotages  de  cette  nature  , eft-cc  donc 
line  raifon  pour  en  corapofer  une  fource  de  dépenfes 
habituelles  ? 

5°.  Les  abohnemens  de  vingtième  accordés  aux 
Princes  du  Sang  pou  voient  avec  plus  de  raifon  être 
confidérés  comme  des  dons;  ils  en  avoient  en  eflèt 
le  caraâère  par  leur  extrême  difproportloif  ; & 
j’aurols  d’autant  plus  tort  d’en  difeonvenir  , que 
c’eft  moi  qui  le  premier  ai  réclamé  contre  l’abus 
de  ces  abonnemens  > &:  généralement  contre  tous 
les  privilèges  pécuniaires  : mais  les  Princes  & les 
Pairs  ayant  donné  à toute  la  Nobleffe  l’exemple 
qu’elle  a promptement  fuivi , de  renoncer  à toutes 
le;  faveurs  & exemptions  dont  elle  jouiflbit  en  ma- 
tière d’impôts , & l’égalité  de  répartition  étant  con- 
venue , décrétée  &:  même  effeauée  , M.  Camus 
devroit-il  imiter  le  chevalier  errant  qui  fe  battoit 
contre  des  êtres  fantafliques  ? Devroit-il  , dans 
ce  volumineux  rapport  , qui  ne  -montre  d’autre 
but  que  celui  d’échauffer  le  peuple  , quand  il  ne 
faudroit  fonger  qu’à  le  foulager  , faire  reparoître 
d’anciens  ufages , qui , lors  même  qu’ils  exiftolent,  ne 
pouvoient  être  reprochés  aux  perfonnes  autorlfées 
de  tous  tems  à en  profiter  , 6c  qui , depuis  qu’ils  ont 
été  abandonnés  par  elle , ne  devjoient  être  f^pellés 
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€[ue  pour  txciter  le  l'entiment  dû  à ctt  abandon 
lontaire. 

6".  C’efl:  encore  uniquement  pour  multiplier  les 
articles  , qu’on  fait  un  nouveau  grief  à l’adminiftra- 
tion  de  ce  que,  lorfqu’un  traitement  tel  que  celui 
du  Chancelier  de  France  « eft  affranchi  d’impôt  ,•  on 
ne  laiffe  pas  d’en  faire  la  retenue , pour  rendre  la 
comptabilité  uniforme  , & qu’enfuhe  elle  eft  cou- 
verte par  une  ordonnance  de  comptant.  Que  de 
minutieux  détails  employés  à bourfoufler  l’éniimé- 
ratlon  , afin  que  l’enflure  de  la  conféquence  fok 
moins  apperçue  I 

7®.  La  môme  intention  fait  mettre  au  rang  de» 
grâces  , qui  épulflent  le  tréfor  public  ^ les  brevets  de 
retenue  , lefquels  cependant  ne  coûtent  rien  à l’Etat, 
puifqit*ils  s’acquittent  entièrement  par  les  particuliers 
acquéreurs  de  l’office  qui  en  eft  grevé* 

Aux  objets  ainfi  clalfés  , l’on  a joint , pôle- môle  ^ 
comme  pour  fermer  la  marche  , une  colleftion  tk; 
détails,  d’anecdotes  & de  fuppofitions , qu’on  pré- 
fente furabondamment  pour  exemples  frappans  des 
abus  qii’on  pourfuit  ; comme  fi  , parmi  beaucoup 
d’autres  , on  fe  bornolt  à citer  ceux  qui , tantôt  par 
leur  importance , tantôt  par  leur  Jingularité  incroyable  ^ 
démontrent  la  nècefjîté  des  réformes.  Il  paroît  que 
M.  Nccker  a pris  foin  lui -même  d’en  faire  le 
choix  , car  ils  tombent  prefque  tous  fur  les  an-‘ 

T 4 
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ncc  lie  mon  minlftcre  ; &c  à l’égard  de  phifievtrs  , 
fon  témoignage  eft  donné  pour  preuve.  C’eft  par 
la  leélure  des  états  de  M.  Necker  , que  le  Comité 
d’rt  avoir  été  averti  que  parmi  les  grâces  pécuniaires  , 
les  unes  itoient  accordées  par  dècijiott  du  Roi , les  autres 
par  la  feule  dècifon  du  Minijlre  ; c’eft  dans  fes 
bureaux  qu’cn  réponfe  à la  queflion  faite  parle  Co- 
mité , fur  l’autorité  que  les  Miniftres  pouvoient  avoir 
à cet  égard  , il  a été  dit  qu'il  ny  en  avait  aucun 
autre  que  Cufage  ; & c’eft  lui  qui  , lorfque  le  Co- 
mité a demandé  à voir  les  originaux  des  dccifions 
rendues  de  la  forte  jufqu’en  1780,  a trouvé  plus 
fimple  d’envoyer  feulement  un  état  intitulé , Pen- 
fions  accordées  dans  le  département  des  finances  fous  le 
minijlire  de  M.  de  Calonne  , & de  ne  produire  que 
les  décifions  relatives  à cet  état. 

Je  ne  me  plains  pas  de  cette  diftincHon.  M.  Nec- 
ker aurolt  pu  trouver  dans  fa  propre  adminiftration, 
des  matériaux  pour  le  moins  aulîî  abondans,  & 
peut-être  plus  analogues  aux  vues  du  Comité  : mais 
il  a mieux  .aimé  , fans  doute  , me  déférer  l’hon- 
neur d’être  le  champion  du  Gouvernement,  & je 
l’en  remercie  d’autant  plus  , que  par  cet  aéle  de 
générofité  bien  digne  de  fa  grande  ame  , il  m’a 
valu  d’avoir  enfin  la  connolfiance  que  je  dçfirois, 
& que  j’avois  demandée  plus  d’une  fois,  des  pré- 
tendues dilapidations  qu’on  s’étoit  plu  à m’im- 
puter, fans  jamais  en  citer  une  feule.  Je  ramafle 
le  gant  très-volontiers  j & j’eljpère  qu’à  la  manière 
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dont  je  repouJQTerti  les  traits  dirigés  contre  jnon  ad- 
miniftration , l’Aflemblée  pourra  juger  que  s’il  me 
furvenoit  de  nouvelles  attaques  , je  ferois  pareille- 
ment en  état  de  les  écarter  (*).  Mais  pour  ne  pas 
interrompre  trop  long-tems  l’enchaînement  de  mes 
propofitions , & ne  pas  mêler  ce  qui  m’eft  perfonnel  ; 
avec  ce  qui  intéreffe  le  fort  de  la  France , je  re- 
jetterai par  forme  d’appendix  , à la  fuite  de  cet 
'écrit , la  réponfe  à tout  ce  qui  me  concerne  dans  le 
rapport  du  Comité  des  finances.  — Je  le  reprends 
à fa  conclufion , qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

• V oUà  donc , cF une  part  , une  majfe  énorme  de 
58,836,716  livres  qui  fe  prend  chaque  année  fur  les 
fonds  publics , pour  être  dijlribuée  en  largefes  ; d'une 
autre  part  y une  foule  d articles , dont  le  montant  ejl 
incalculable  , 6*  qui  fervent  à alimenter  , fous  le  titre 


('*)  Le  Comité  obferve , page  87  du  Rapport , qu’il  a pris 
fes  exemples  au  hafard  , fous  dijférens  règnes  , 6*  fous  dijféreus 
Minijlres , pour  que  l’on  fût  que  fon  intention  n’êtoit  d’inculper  * 
perfonne  plus  que  tout  autre.  Je  le  crois , & ü y a eu  en  effet 
plufieurs  de  ces  exemples , qui  ne  font  pas  des  traits  de  pané- 
gyrique pour  M.  Necker  : mais  il  n’eff  pas  moins  vrai  que  d^ 
ceux  qui  lui  ont  été  fournis  de  la  part  de  U finance  depuis  un 
an , le  plus  grand  nombre  eff  dirigé  contre  moi  , & que , notanv 
ment  en  ce  qui  concerne  les  grâces  prétendument  accordées 
par  iccifion  nûnifièrielle  feulement , j’ai  été  trié  fur  le  volet , 
quoique  je  n’aie  fait  à cet  égard  que  ce  que  j’ai  dû  faire , & ce 
qu’ont  fait  tous  ceux  qui  m’ont  précédé  & fuivi  , fans  eà 
excepter  un  feul. 


Digilized  by  Google 


C ] 

"it  ricomptnfe  & de  graùfiauion , le  luxt  & la  cuphi 

dite. 

Et  moi  je  foutlens , j’offre  de  prouver , je  prouve,' 
qu’il  n’eft  pas  vrai  qu  U ft  prenne , chaque  année  , 
une  majfe  de  58  millions  836  mille  livres  pour  être 
dijlribuée  en  large^es  , & que  la  foule  £ articles  incal’, 
culahles  allcgnés  pour  augmenter  encore  cette  maffe , 
n’eft  qu’une  foule  d’exagérations  & de  faufles  in- 
duftions  deftinées  à alimenter,  fous  le  titre  d’abus 
miniftériels,  les  préventions  & la  haine  infplrées  au 
peuple  contre  le  Gouvernement. 

Ma  démonftration  eft  dans  le  triage  que  ;e  vais 
•faire , avec  une  jufte  évaluation  , des  feuls  articles 
qui  forment  la  totalité  réelle  des  penfions  & grâces 
pécuniaires,  payées  annuellement  par  le  tréfor  pu- 
blic. Ceux  que  je  laifferai  à'I’écart  y font  étrangers, 
& abfolument  ctérogènes. 

Je  prends  poiir'^  première  bafe  de  ce'  réfumé  ^ 
l’état  des  penfions  tel  qu’il  fe  trouve  porté  dans  le 
compte  général  des  revenus  &:  dépenfes  fixes,  que 
M.  Necker  a renils  à l’Affemblce.  La  forame  de 
19  millions  954. mille,  livres,  à laquelle  monte  là 
récapitulation  ( page  131  du  Compte  ) donne  un 
apperçxi  plus  net  que  la'  fubdivifion  dans  laquelle 
j*ai  fait  voir  que  M.  Camus  s’etoit  embrouille  » 
quoique  au  fond  il  n’y  ait  pas  de  différence,  en 
retranchant  feulement  le  mal-entendu  de  i zoo  mille 
'VTCS  dont  j’ai  parlé  ci  - deffus.  Mais' fur  cette 
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ibmme  de  19  millions  954  mille  livres,  font  ^ 
déduire  les  retenues  ordonnées  en  Odobre  1787, 
lefquelles  vont  à-peu-près  à 5 millions:  ce  qui  re-* 
duit  la  fomme  de  ce"  premier  chapitre  à Z4,954>oo® 
En  fécond  lieu  j’ajoute  à 
cette  fomme  les  autres  pen- 
lions  qui  n’y  ont  pas  été  réu- 
nies dans  l’état  de  M.  Nec-  . 
ker,  & qui  fe  trouvent  dans  • . ' 

celui  que  le  Comité  a pro-- 
duit  fous  le  N°  6.  Mais  il  ^ . * 

y a quelques  retranchemcns  • .s 

à faire  fur  le  montant  de  cet 
état , pour  le  rendre  exacl. 

J’ai  obfervé  cl  - deffus  qu’il 
renferme  plufieurs  articles,^ . 
compris  dans  les  dépenfes  de 
la  malfon  du  Roi  , de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  af- 
faires étrangères,  ôi  des  Etats 
de  Languedoc  : cependant  , . , 

pour  conferver  l’enfemble”  de 
tout  ce  qui  fe  paie  fur  les 
fonds  publics  , je  lalffe  ^fub^,,^„r^ 
fifter  dans  le  compte  tous  ces  * 
articles.  J’en  oie  feulement 
ceux  qui  étant  inclus  dans  la 
récapitulation  dè  M.  Necker 
dont  'j’ai , formé  le  chapitre 
précédent,  feroient  dans  ce- 


• f 

. -a 
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De  l’autre  part  24,954,000 

; 

lui  - ci  un  double  emploi  ; 

^ favoir , l’article  des  penfions 
des  Princes  du  Sang , & tes 
fept  qui  fuivent,  faifant  en- 
femble  la  fomme  de *»307>78i 

Il  faut  aullî  en  ôter  les 
quatre  articles  de  penfions  rc» 
tenues  fur  le  bénéfice  de  dif- 
férens  journaux,  & qui  font 
aux  dépens  des  auteurs,  ci  - • • 146,960 

Item,  huit  articlés  de  pen- 
fions eccléfiaftiques qui  n’é- 
toient  ni  données  par  le  Roi , 
ni  payées  fur  les"  fonds  de 
l’Etat , étant  afiignés  fur  les 
biens  du  Clergé,  ci- 55^,589 


2,013,330 

Or,  l’état  du  Coihlté  N®.  6 
monte  à 3,749,236 


Refte  donc,  dédiiftion  faite 

des i)0*3»330 

pour  fomme  totale'  de  ce  fé- 
cond chapitre •' 1,736,906 

ei 1,736,966 


26,690,906 
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' De  l’autre  part  16,690,906 

3®.  Je  crois  qu’on  peut  admettre 
pareillement  pour  acceffoires  aux  pen- 
lions  , les  fupplémens  de  traitemens  ^ 

accordés  par  faveur,  les  gratifications 
ordinaires  attachées  aux  places,  les  re- 
compenfes  ou  attributions  réparties  dans 
la  maifon  du  Roi , & autres  objets 
de  même  nature,  qui  font  au  nombre 
des  grâces  pécuniaires  dont  le  Comité 
a formé  fa  première  clafiê  , détaillée 
dans  l’état  N®,  i.  Je  laiffe  toujours  à 
l’écart  l’obfervation  que  prefque  toute 
cette  dépenfe  eft  prife  fur  les  fonds  affi- 
gnés  par  l’Affemblée,  pour  la  maifon 
du  Roi  : mais  au  moins  il  en  faut  re-  . 
trancher  les  articles  qui , étant  dés  paie- 
mens  de  ftriôe  juftice  , ne  peuvent 
s’appeler  dons , grâces  , largefies  ; tels 
font  les  abonnemens  pour  fourniture  de 


linges,  voitures,  &c.  ci l6,zzo 

Les  indemnités  pour  fup- 
preffions  de  droits  légitimes , 
ci 643,110 


Les  aflignats  fur  les  éco» 
«omats  pour  deflèrtes  de  béné- 
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’ De  l’autre  part  16,690,90^ 

De  l’autre  part  669,330 

,îces  & autres  dlfpofitions  ec-  . 
cléfiaftiques , ci 144,700 

Les  fupplémens  d’appoin- 
temens  accordés  à des  officiers  , 
pour  les  dédommager  de  la 
perte  que  de  nouveaux  régle- 
mens  leur  ont  fait  fouffrir  fur 
ces  mêmes  appointemens  , ci  163,814 

Les  indemnités  aux  maîtres 
des  polies,  ci 30,000 

La  partie  des  fupplémens  de 
traitemens , qui  doit  être  cenfée 
appointement , ci 161,446 

Et  les  frais  néceflaires  pour' 
la  loterie  royale  , qu’il  faut 
qu’on  ait  fait  entrer  pour  900 
mille  liv.  au  moins  , dans  les 
1540  mille  livres  , qu’on  a 
comptées  comme  grâces  pécu- 
niaires fur  le  produit  de  cette 
loterie , laquelle  ne  comporte  • • ■ • 
certainement  pas  plus  de  600' 
mille  liv.  d’objets  fufceptibles 
de  cette  dénomination , ci*  • • • 900,000 

, ■ 1,169,190 
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De  l’autre  paît  16,690,906 

% 

De  l’autre  part  1,169,290  ‘ • 

" > , J»"! 

L’état  N°  2 monte  à 6,654,360  y . , * 
Souftraâion  faite  de 2,169,290  , 

refte  à compter  pour  ce  troi-  ’ 

fieme  chapitre 4,384,970 

«i 4,3S4,9^« 

Quelque  peu  naturel  qu’il  foit  da 
mettre  les  gratifications  extraordinaires  ", 

& momentanées  au  rang  des  dépenfes 
annuelles  dont  les  fonds  publics  font  / 

chargés  ; & quoiqu’il  foit  irrégulier 
de  choifir  , pour  former  une  année 
moyenne , 4 années  interrompues  par 
de  grandes  lacunes , de  fauter  des  états 
de  comptant  de  1775  à 1779,  puis  à 
ceux  de  1783  & 1784,  pour  conclure  ’ 

que  le  quart  de  leurs  totaux  réunis , ■ 

reprcfente  la  dépenfe  ordinaire  ; enfin  , 
quoique  les  gratifications  fur  les  affaires 
étrangères,  & qui  font  partie  de  là  dé- 
penfe  de  ce  département  déjà  réglée,  * 

tiennent  à des  circor.ftances  politiques  ’’ 

trop  incertaines  pour  qu’on  puiffe  en 
trouver  l’évaluation  fixe  dans  le  rap- 

'h//  r.;,  3‘»075,87é 
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De  l’autre  part  31,075,876 


prochement  de  plufîeurs  années,  dont 
les  unes  montent  à 800  mille  livres , 
d’autres  à 400  mille,  d’autres  à 100 
mille,  & la  dernière  à 95  mille  feule- 
ment ; cependant , continuant  d’admet- 
tre en  compte  indiftinûement  tout  ce 
qui  peut  s’appeller  grâces  pécuniaires, 

& efpérant  de  me  mettre  par-là  à l’abri 

du  reproche  d’être  trop  pointilleux , j’a-  • 

joute  encore  aux  penfions  prétendues, 

le  montant  ordinaire  des  gratifications 

extraordinaires  dans  fon  entier , c’eft-à- 

dire , fuivant  l’état  N®  9 du  Comité , à 93a, o8x 

Total  des  pensions  et  de  tou- 
tes LES  autres  GRACES  PÉCUNIAI-  , 

RES,  SUSCIPTIBLES  d’y  âxRE  REUNIES , , 

QUELLE  QUE  SOIT  LEUR  DENOMINA- 
TION , ET  SUR  QUELQUES  CAISSES  OU 

FONDS  DE  DÉPARTEMENT  QU’ELLES  SE — 

PRENNENT*  • 31,007,958 


Voilà , dans  l’exacle  vérité , oh  aboutiffent  tous 
les  efforts  qu’on  peut  faire  pour  porter  la  maffe  des 
largeffcs  accordées  aux  dépens  de  l’Etat , aii  plus 
haut  dégré  d’élévation  qu’il  foit  pofîlble  de  lui 
attribuer  : & par  conféquent  , lorfque  M.  Camus 
affirme  Ôc  publie,  au  nom  du  Comité , que  ces  mêmes 

lar^tjfes 
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hirge^es  tttôntent  annuellement  à 58,830,71$,  lî  dltj 
)e  ne  faurois  afFoiblir  le  mot , pour  26,8x8,768  dô 
faufletés  : & lorfqu’ll  en  conclut  que  les  .penfions 
qui  feront  recréées  ne  devant  pas  excéder  18  mil- 
lions (*)  , il  y aura  pour  40  millions  d’économie  fur 
ce  feul  objet , il  en  impofe  à l’Affemblée  & au  pu- 
blic , fl’environ  les  deux  tiers  de  la  fomme  ; & il  en 
impofe  encore  plus , lorfqu’il  ajoute  qu’il  y a d*une 
autre  part,  une  foule  d’articles  de  récompenfes  & 
de  gratifications,  dont  le  montant  eft  incalculable, 
& qu’il  fait  entendre  en  conléquence,  que,  tout 
compris , la  maïTe  des  grâces  pccunïaires  va  bien  'à 
80  millions,  (f) 

Quand , au  contraire , je  fais  voir  d'après  fes  propres 
états , admis  dans  un  fens  très-large , qu’il  n’y  en 
a que  pour  32  millions;  quand  je  fins  en  état  de 
■défier  qui  que  ce  puifTe  être  d’en  citer  au-dehV  de 
cette  femme  ; & quand  je  ne  crains  pas  d’être  con- 
tredit par  ce  févère  Comité  qui  a en  main  toutes 
les  pièces  comptables  , qui  a ccmpulfé  tous  les  états 
6c  les  reglftres  des  déclfions  les  plus  fècrettes , 


' (*)  M.  Camus  a Varié  clans  fes  apperçus  écotlonriiques  3 

de  la  millions  qu*il  eftimoit  d’abord  devoir  être  le  naximu.it 
..des  pentions  & gratifications , il  eft  venu  à 14 , puis  à i6',Sc 
lorfque  plus  récemment  on  lui  a demandé  dans  l’AfTemblée-,' 
quel  feroit  enfin  le  taux  auquel  les  grâces  pécuniaires  feroient 
déduites' , il'  s’eft  contenté  de  dire  ÿu'eiUs  u'exicderoiint  p»i 
'S8  "millionsi  ' . ■ . . 

(t)  Séance  du  16  lulllet."  ’ •' 

U 
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qui  a fureté  jufqiies  dans  ce  fameux  Livre  Rouge^ 

dont  l’indécente  publication,  précédée  d’un  avant- 

propos^ur  le  moins  inexaél,  a manqué  Ton  objet.  (*) 

Ne  fuis- je  pas  très-fondé  à me  récrier  avec  énergie , 

à m’élever  avec  force , à tonner  avec  tout  l’éclat  de 

l’indignation , contre  l’audacieux  impofteur  qui , en 

_ ^ 

(*)  On  a même  fait  le  bien , en  voulant  faire  le  mal.  Le 

Livre  Rouge  étoit  regardé  par  la  multitude  comme  le  gouffre 
ténébreux  où  s’engloutiflbient  ces  milliards  de  dilapidations 
inconnues  auxquelles  on  attribuoit  la  ruine  des  finances. 
Il  paroît  enfin  cet  arcane  fi  convoité  ; & l’on  y découvre  que 
.dans  l’efpace  de  i6  années  , fous,  dix  Miniftres  différens, 
la  dépenfe  portée  fur  ce  livre  a monté  à aa8  millions , dont  1 30 
environ  confiftent  en  fubfides  & autres  dépenfes  fecrettes 
des  affaires  étrangères,  to  en  acquifitions  produâives,&  ii 
& plus  pour  des  ordonnances  de  pure  formalité , qui  ne  coû- 
tent rien  & ne  fervent  qu’à  mettre  le  tréfor  royal  en  règle  ; 
4 pour  des  indemnités  ; x8  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  freres  du  Roi , réglée  d'après  une  décifion  du  Comité  des 
finances  ; & 1 1 pour  les  dépenfes  perfonnellês  au  Roi  & 
à la  Reine , dont  U plus  grande  partie  efi  relative  à cjcs. 
acquifitions , telles  que  celle  de  St.  Cloud  : en  forte  qu’en 
fix  articles,  qui  certainement  n’ont  pas  le  caraéfère  de  pro- 
fufions , ni  de  myftères  d’iniquité , le  public  a trouvé  le  ren- 
fcignement  de  209  millions  fur  228  , en  16  ans.  Les  19 
autres  font  les  mêmes  articles  de  dons  & penfions  qu’on 
a fait  reparoitre  dans  l’énumération  des  grâces  pécuniaires  , 
& ils. font  compris  dans  le  total  de  31.  millions  ci-defiùs  rap- 
porté. Voilà  donc  tout  le  fecret  du  Livre  Rouge  découvert  ; 
voilà  fur  quoi  portent  toutes  les  clameurs  qu’il  a excités  ; voilà 
ce  qu’on  a du  moins  gagné  d’apprencre  par  l'effet  de  ces 
recherches  rétroactives  qu’on  a portées  jufques  dans  les  ro^ 
coins  les  plus  fecrets  du  cabinet  des  Rois. 
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Ipxagérant  de  49  millions  la  fomme  des  largeffes  prifeâ 
annuellement  l'iir  les  fonds  de  l’Etat , s’eft  rendu  cou- 
pable de  49  millions  dé  calomnies  , dont  chacune  eft 
un  crime  de  lèle-majefté  & de  lèfe-nation,  parce  que 
toutes  tendent  à rendre  le  gouvernement  du  Roi, 
odieux , & à foulever  le  peuple  par  une  faufle  fuppo- 
fition  ? En  le  traitant  ainfi,  je  m'acquitte  du  devoir 
<^ie  m’impofe  le  titre  que  j’ai  confervé,  & je  montré 
affez  que  je  ne  trains  pas  que  par  des  récriminations, 
quelles  qu’elles  pulffent  être,  on  parvienne  à prou- 
ver que  j’aie  jamais  démérité  de  porter  ce  titre. 

Je  reprends  mon  expofé  des  violations  de  propriété  J 
& je  le  termine  en  concluant  de  tout  ce  que  j’ai  dü 
fur  celles  du  Clergé , fur  celles  de  la  NoblclTe,  fur 
celles  de  la  Magiftrature , fur  celles  des  Citoyens  de 
toutes  les  claffes  & de  tous  les  états,  qu’il  n’en  eft 
aucune  qui  fbit  demeurée  intaéle  ; que  de  tous  ceux 
qui  poftedent  dés  biens  en  France , il  n’en  eft  pas 
â qui  la  révolutiori  n^ait  caule  Un  injufte  préjudice  , 
& qui  ne  foit  fondé  il  demander  à l’Affemblée , pour"- 
qiroi , lorfque  les  cahiers  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  affufoiertt  à tous  ceiix  qui  l’habitent , l’inal- 
térable confervation  de  ce  qui  leur  appartient , 
qu’elle-même  en  a fait  Une  loi  conftitutipnnelle , ellç 
a pu  fe  croire  autorifée  à faire  précifémeot  le  con- 
traire* ..  V , 

• / ' 
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4*.  Les  Décrets  de  tAjfemhUc  font  contraires  aux 
Cahiers  Nationaux , en  ce  qui  concerne 
C Adminijîration  de  la  Jujlice. 

L’organisation  de  l’Ordre  judiciaire  n’érant  pas 
encore  complètement  réglée , je  ne  m’étendrai  pas 
beaucoup  fur  ce  qui  doit  rélulter  de  la  révolution 
par  rapport  h l’adminiftration  de  la  juftice  , quoique 
cet  important  objet  foit  plus  analogue  que  celui  des 
finances  , à l’état  dans  lequel  je  fuis  né,  & auquel  j’ai 
confacré  ma  vie.  Je  ne  confidérerai  que  les  principes 
généraux  qui  y ont  rapport , & fur  lefquels  les  cahiers 
fe  font  expliqués;  l’établiffcment  des  Cours  fouve- 
raines  dans  toutes  les  provinces  du  royaume;  la  fvip- 
preïïion  des  attributions,  conimllTions  & tribunaux 
d’exceptions  ; l’établiffemcnt  des  Jurés  Sc  des  Juges  de 
Paix  ; le  choix  & la  nomination  des  Juges , l’indéjjen- 
dance  de  leurs  toncHons , &c  l’inamovibilité  de  leurs 
offices. 

• Tous  les  cahiers  s’accordent  à vouloir  qtiïl  y 
ait  dans  le  royaume  des  Cours  fouveraines  de  jujlice  ; 
que  leur  fupprejjion  ne  puife  avoir  lieu  ‘ que  d'après 
Un  vœu  de  la  Nation  ; -qu  elles  foient  maintenues  dans 
leurs  droits  , fuivant  ce  qui  fera  réglé  par  l' Âjfcm- 
blée  des  Etats  - généraux  ; 6*  qu'elles  ne  puiijent  être 
fufpendues  de  leurs  fonctions , ni  les  ceffer^  pour  quel-- 
que  caufe  que  ce  foit,  PlufieiU'S  l’ont  expicffcment 
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àéclaré  ( i ) ; la  plupart  ont  demandé  que  pour  H 
<ommod\tl  des  Jujliciahles , chaque  province  eût  L'a^ 
yantage  d’avoir  dans  fon  fein  une  Cour  fouveraine  , 
fous  la  dénomination  de  Parlement  y ou  avec  la  mime 
prérogative  qu'ont  les  Parlemens  , de  connoüre  en 
dernier  refort  de  toutes  matières  civiles  & crimi- 
nelles (1).  Et  tous  les  cahiers  fans  exception  ont 
fuppofé  & préjugé  qu’il  continueroit  |d’y  avoir  des 
Parlemens  & Cours  fouveraines  de  )uftice,  puifque 
tous  renferment  un  grand  nombre  de  difpolitions , 
ayant  pour  o^jet  de  réformer  leurs  ufurpations  fur 
le  pouvoir  légiflatif i que  tous  chargent  l Afferablee 
de  fixer  les  bornes  de  leurs  fonéiions  y particulie~ 
rement  en  ce  qui  concerne  P enregifrement  & Iq 
dépôt  diS  lobe  ; que  tous  enfin  ont  4es  paragjp|dies 


(»)  Cahiers  de  la  NoblelTe  Cahiers  du  Clergé  de  Mante» 
d’Auxerre,  art.  38.  & Meulan,  page  39. 

«MMsde  Château-Thierry  , • Cahiers  du  Tiers-Etat  de  Pon«. 

pages  1 2 & 13.  thieu  , page  24. 

wmmmmmm  de  Berry , page  1 3 . ■'  •“““  de  Châalons , page 

Cahiers  du  Clergé  de  Vitry-  » de  F ont-a^Mouffon  , 

le-Franço;s , manuferit.  P*g*  33* 

1 de  EX juay , page  6* . — de  Troy es , art  5 6. 

(2)  Cahiers  du  Tiers-Etat  Cahiers  de  la  Nobleffe  de 
de  Lyon.  Vitry-le-François,  manuferit. 

■ ■ "-de Rcnnes,article  125.  ' Cahier  du  Clergé  de  Lyon, 
— — deTlümeraisjp.  27.  page  14. 
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relatifs  à la  mam'hrt  dont  U convhnJroit  que  ces  trî-i 
\unaux  fupèricurs  fuyait  cornpofès.  (*;. 

On  devoit  donc  s’attendre  que  TAfTemblée,  quin’a 
de  pouvoir  qu’autant  qu’elle  agit  & prononce  luivant 
le  vœu  de  la  Nation,  refpefterort  comme  elle,  retto 
antique  inftitutlon,  qui  a toujours  fait  partie  de  notre 
droit  public,  & dont  les  racines  fe  mêlent  avec  celles 
de  la  monarchie.  On  devoit  croire  qu’avant  d’abattre 
ce  fouverain  Confïjioire  de  nos  Rois  ("f  ) , avant  de  dé- 
vouer au  néant  cette  Cour  de  France , tellement  cé- 
lèbre dans  tous  les  pays,  que  les  Prlncesétrangers  ont 
fournis  maintes  fois  leurs  querelles  à fa  décifion  i 
avant  de  porter  fes  coups  mortels  fur  tous  les  Corps 
de  la  ^aglftrafure , dont  il  feroit  extravagant  de  nier 
riitlllté , l’AlTemblce  aurolt ^fé  attentivement  les  fer- 
vices  qu’ils  ont  rendus,  & ceux  qu’ils  pou  voient  ren- 
dre encore  à l^tat  ; qu’elle  n’auroit  pas  perdu  de  vue 
le  droit  qu’a  la  Nation  à la  continuation  de  ces  mêmes 
fervices , jufqu’à  ce  qu’elle  y ait  formellement  re- 
noncé; qu’elle  fé  feroit  fouvenu  qu’elle-même  doit 
fon  exiftence  aux  réclamations  du  Parlement , de  cette 
Cour  des  Pairs  devenue  l’objet  de  .fon  animofité; 
& qu’au  moins  la  décifion  de  cette  grande  queftion 
politique  & morale,  aurôit  ■paru  mériter  une  mur* 


(*)  Rennes , Blois , Château-Thierry  , Orléans  , Limoges , 
Péronne , & généralement  tous  les  cahier^ , présentent  de j vue^ 
réglemenuires  pour  les  Parlemens.- 

Exprçffions  jjes  anciennes  PrdpnQaaoev 
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'dîfcuflîon  ; qu’elle  i)’aurolt  pas  été  préfuppolee  J 
plutôt  qiie  délibérée  , n’ayant  jamais  été  mis  aux 
voix  fi  les  Parlcmens  continueroient  d’exifter  en 
France , conformément  au  vœu  des  cahiers , ou  fi 
rAfiTemblce  pouvoit  fe  permettre  de  les  anéantir  mal- 
gré ce  vœu.  On  devoit  efoérer  que  le  moment  étant 
venu  oii  le  feul  inconvénient  des  Parlemens  , qui  con- 
fiftoit  dans,  la  difficulté  d’en  arrêter  les  prétentions,  & 
d’en  refferrer  les  fonéllons  dans  leurs  véritab  les  limites, 
n’exiftoit  plus , l’Affiemblée , à qui  il  étoit  réfervé  d’y 
pourvoir  facilement  & efficacement , en  rempliroit 
Je  devoir  qui  lui  étoit  exprelTément  recommandé. 

Mais  fur  cela , comme  fur  tant  d’autres  redref- 
femens  défirables  que  rAflêmblée  pouvoit  faire 
la  manie  deftruftlve  qui  s’éft  emparée  de  fes  dé- 
libérations , a cruellement  déçu  nos  e^érances  : le 
grand  nombre  s’eft  lalffé  entraîner  par  l’oplnioa 
des  Avocats  , dont  l’Ordre  naturellement  républi- 
cain a toujours  cherché  à fe  rendre  indépendant 
de  la  haute  Magiftrature,  & qui , pour  la  fupplanter., 
pour  abolir  une  fupérlorité  qui  les  blellblt , ont 
abufé  de  celle  qu’ils  ont  prife  dans  l’Affembléei, 
A ces  Corps  refpeftables  dont  il  étoit  fi  alfé  de 
ccmfervcr  à la  Nation  les  importans  fervices  épurés 
de  tout  ce  qui  s’y  étoit  introduit  d’abufif  par  l’inter- 
ruption' des  Affemblées  d’Etats  - généraux , on  a 
fiibftitué  des  diminutifs  de  Tribunaux  compofés  de 
5 ou  6 juges  de  diftrift,  élus  par  le  peuple,  & re^ 
nouvelles  tous  les  fix  ans;  fans  confidérer  combien 
l’adminiflration  de  la  jufiice , la  fureté  piibliqite  ^ 
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& même  la  liberté  nationale,  font  eompromifes 8c 
léfées  par  un  û chitif  remplacement. 


V adm  'in  'iflration  de  La  jujllctf  en  ce  que  d’un  côté 
la  fupprelîion  des  Cours  fuprêmes.  Juges  d’appel 
en  dernier  refibrt , & le  finguUer  étabUffement  d’une 
réciprocité  d’appels  entre  des  tribunaux  égaux  en 
tous  points , ont  fait  perdre  l’avantage  de  contenir 
les  Juges  inferieurs  dans  leurs  devoirs  ; & que  d’un 
autre  côté  l’on  ne  peut  pas  efpérer  d’avoir  de  bons. 
Juges  fans  leur  donner  un  état  ftable , qui  mérite 
• qu’on  s’y  dévoue  entièrement;  n’étant  pas  naturel 
qu’on  fafle , pour  fe  rendre  digne  d’une  place  qu’on 
n'a  droit  d’exercer  que  palTagèrement , & pendant 
un  efpace  borné  à un  petit  nombre  d’années  , les. 
mêmes  efforts , les  mêmes  études  , les  mêmes  facri- 
^ces  qu’on  falfoit  pour  un  état  permanent , pour  un 
office  héréditaire. 

i 

La  fureté  publique  , en  ce  que  ces  petits  tribu- 
riaux  c’eéHfs,  oii  le  peuple  ne  volt  que  des  Juges 
dépendans  de  fon  choix , & contlnuables  ou  defti- 
tuables  fuivant  fa  volonté , ne  peuvent  Imprimer 
le  refpeft  & la  crainte  néceflaires  pour  prévenir 
les  grands  crimes , èt,  arrêter  les  plus  dangereux  dé- 
sordres. 


La  liberté  nationale , en  ce  que  c’eft  lui  ôter  une 
artie  de  fes  foutiens , et  peut  - être  les  plus 
DES , que  de  fupprimer  en  France  tout  ce  qu’il 
U de  Co  ps  intermédiaires  j & particulière- 
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jnent  ceux  qui , par  l’ancienneté  de  leur  origine , par  l4 
néceflîfé  de  leurs  fervlces,  & par  l’indépendance  effen* 
rielle  à' leurs  fondions  ^-étoient  les  plus  fufceptlbles 
d’être  rendus  conllitutionnellement  inébranlables  (*), 

Tous  les  cahiers  prononcent  unanimement  lafup^ 
pre£ion  des  tribunaux  d'exception  ^ quels  qu'ils  puifferit 


( *)  De  Lolme , dans  fon  excellent  ouvrage  fur  la  Conftitutidn 
de  l’Angleterre , prétend  que  les  Corps  de  judicature  ne  con- 
viennent pas  dans  oae  Monarchie  véritablement  limitée  ; qu’ilsfont 
inutiles  dans  un  pays  où  les  loix  ont  pour  elles  toute  la  force  de  la 
nation  ; qu'ils  y feroient  même  contraires  aux  principes  de  la 
Conjlitution.  Mais  il  avoit  en  vue  l’Angleterre  > ou  la  liberté  ^ 
affermie  depuis  un  fiecle  par  une  fage  combinaifon  des  Trois 
Pouvoirs  , femble  n’avoir  befoin  d’aucun  autre  appui } ce  qui  n’a 
cependant  pas  empêché  Montefquieu  de  dire  que  les  Anglais 
s’étant  privés  des  puiffances  intermédiaires  , avoient  bien  raifon  de 
eonferver  leur  liberté , puifque  , s’ils  venoient  à la  perdre  , ils  fe^ 
l'oient  un  des  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre.  D’ailleurs  ( 6ç 
c’eft  une  remarque  importante  à laquelle  ilparoît  que  ni  Mon- 
tefquieu , ni  ceux  qui  raifonnént  aujourd’hui  fur  le  Gouverne, 
ment  Britannique  , n’ont  pas  fait  affez  d’attention)  il  ne  feroij  pas 
exaét  de  citer  l’Angleterre  comme  n’ayant  aucun  grand  Corps 
de  judicature.  Sans  parler  de  la  Cour  des  Gommons  Plaids ^ du 
Tribunal  du  Banc  du  Roi  & des  Cours  d’équité,  il  y a,  comme 
dit  Blackftone  , une  Cour fouveraine  d'appel  , fupérieure  à toutes 
les  autres , qui  prononce  en  dernier  rejjbrt  en  matière  de  loi  £>  d’i- 
quité.  Cette  Cour , qui  eft  la  Chambre  des  Pairs  , la  Maifoa  des 
lords , TOUJOURS  SUBSISTANTE  , ejl  compofie  de  Prélats  ckoifis^ 
de  Nobles  qui , formés  par, l'éducation  & intérejjes  par  leurs  proprié- 
tés , font  oblij^és  par  la  confcience  ù pat  l'honneur , de  fe  readrt 
àabiles  dans  la  connoiffance  des  loix.  Que  la  France  foit  conflituén 
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■ tre , hormii  ceux  des  Juges  & Confuls  ; tous  Ont  protcri 
à Jamais  les  Comm'îjfîons  en  matiire  civile  ou  criminet; 
tous  ont  interd’t  qu’en  aucun  cas  il  fut  dérogé  à l’ordre 
des  jurifdiftions  ordinaires  (*). 


de  meme . & que  le  tems  ait  pareillement  confolidé  fa  Conftitn- 
tion  , c’eft  alors  qu’elle  pourra  fe  paffer  de  Parlemtns.  Mais  dans 
l’organifation  du  nouvel  ordre  judiciaire  , on  a imité  partielle- 
ment celui  de  l’Angleterre,  fans  en  avoir  adopté  ce  qui  en  ba- 
lance les  défauts,  & en  modère  les  inconvénîens.  Ainfi , par 
exemple , on  n’a  pas  confidéré  *que  quoique  la  voie  de  l’appel , 
ou  wnt  d’erreur  porté  à la  Chambre  des  Pairs , ne  foit  pas  audi 
facile  & audi  dégagée  d’embarras  qu’elle  devroit  l'être  , elle  ne 
lailTe  pas  d’avoir  une  utilité  comminatoire , lors  même  qu’elle 
r'eft  pas  effe£H  ve , & que  la  feule  poffibilité  du  recours  prévient 
l’abus  des  fonâtons  , d’autant  que  moins  il  y a de  Juges ,.  plus  la 
répréhenfibiliié  des  jugemens  frappe  fur  les  perfonnes.  On  n’a 
pas  fenti  non  plus  que' la  fupériorité  de  la  Chambre  des  Pairs  fur 
toutes  les  Cours  de  judice , en  même  tems  qu’elle  les  oblige 
d'être  attentives  à leurs  devoirs , leur  communique  fon  poids  if. 
fa  conliclèration  , en  telle  forte  que  les  tribunaux  , s’ils  étoient 
dénués  de  ce  foutien , cefferoient  d’avoir  la  force  néceffaire  pour 
inaintenir  l’adminiftration  de  ta  juftice  en  bonne  vigueur.  L’Al- 
femblée  Nationale  en  France  femble  avoir  méconnu  les  avanta- 
ges de  cette  fûpériorité  tout  à ta  fois  furveillante  & vivifiante. 

('■)  Cahiers  du  Clergé  de 
Vitry-!e-François  , manul'cr.t. 

■ — de  Dou  iy  ,.page  7. 

Cahiers  de  la  Noblefle  d’Au- 
xerre , page  4&. 

■ de  Montfort-l’Amaury  , 
page  9. 


Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Ni- 
vernois  , article  41.  j 

— de  la  Rochelle  , article 
65. 

■III  ■ du  Llmoufio  , page  7* 
•-Ml  du  Cotentin  , manuj* 
crâ» 
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L’Aflemblée  a tout  à la  fois  adopté  & contrarié  ces 
fages  difpofitions  : adopté  dans  fes  décrets  généraux  & * 
conflitutionnels  ; contrarié  dans  fes  décrets  particuliers 
& dans  fa  conduite.  Si  une  attribution  eft  d’autant  plus 
attentatoire  aux  règles  de  la  juftice , & au  vœu  de  la 
Nation , que  fon  objet  eft  plus  grave  , fon  application 
plus  extenfible , fes  effets  plus  menaçans  pour  la  vie 
&c  l’honneur  des  citoyens , comment  difculper  celle 
qui  a conféré  au  Châtelet  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier reflbrt,  pour  tout  le  royaume,  les  crimes  dénom- 
més de  life-nation , dans  lefquels  on  comprend  tous 
crimes  de  left-majejîi  & de  haute  trakifon?  Cette  attri- 
bution , qui  inveftit  un  feul  tribunal  exclulivemcnt  à 
tous  autres  , du  droit  de  connoître  d’un  certain  genre 
de  crime , & qui  prive  les  aceufés  du  droit  d’appel 
& de  l’avantage  d’un  fécond  examen-,  n’eft-elle  pas 
évidemment  une  ' dérogation  à l’ordre  judiciaire  ? 
Quelque  confiance  que  méritent  les  officiers  du  Châ- 
telet.; quelques  preuves  qu’ik  aient  données  que^ 
l'amour  du  devoir  élève  leur  courage  au-defliis  de 
toute  crainte  & de  toute  confidération , n’eft-ce  pas 
toujours  une  irrégularité  dangereufé:,  Sc  dont  ils- 
gémiffent  eux -mêmes,  que  d’en  faire  des  Juges  de 
çommlffion  ? Dira-t-on  que  des  circonftances  extra- 
ordinaires l’exigent  ? Eh  quoi  ! n’eft-ce  pas  fur  des 
circonftances  extraordinaires  que  fe  fondent  toutes 
les  attributions  ? L’abus  fubfifte'  en  entier , s’il  n’eft 
pas  proferit  dans  tous  les  cas.  ' 

• Mais  ce  qui  eft  bien'  pjus  criant  ;•  bien  plus  oppofé 
9UX  fentimens  exprimés  par  la  Nation , e’eft  l’établif; 
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fement  des  Comités  de  rechirches;  c’eftleur  fiindîé 
nuiltipUcation  ; c’eft  le  pouvoir  qui  leur  a été  départi  j 
c’eft  celui  qu’ils  fe  font  eux-mêmes  arrogé;  c’eft' 
l’horrible  iifage  qu’ils  en  font  au  vu  & fude  l’Affemblée. 
Elle  a commencé  par  fouiller  fon  augufte  exiftence 
en  formant  dans  fon  fein  un  de  ces  odieux  Comités  * 
& comme  une  violation  publique  des  loix , commife 
par  les  Icgillateurs  eux-mêmes , fait  bientôt  pulluler 
de  nombreux  rejettons , on  a vu  la  Commune  de 
Paris  fe  donner  auflî , à l’exemple  de  l’Affembléc 
Nationale,  un  Comité  de  recherches,  & toutes  les 
municipalités  du  royaume  s’armèr  du  même  abus;  en 
forte  que  la  Nation  Françoife  eft  menacée  de  voir  pefer 
fur  elle  l’abominable  accumulation  de  48  mille  (*) 
commiflions  inquifitoriales , lorfqu’elle  a défendu  que 
fous  aucup  prétexte  il  en  exiftât  une  feule  l 

I 

- Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; comme  un  principe 
corrompu  ne  peut  engendrer  que  corruption , ces 
iflftrumens  du  defpotifme  ochlocratique  ajoutent  à la 
dépravation  de  leur  exiftence , celle  de  l’abus  qu’ils 
en  font.  Ils  n’étoient  établis  que  pour  recueillir 
des  informations  & en  rendre  compte  ; mais  com- 


(*)  Lorfqu’à  la  page  aïo  de  est  écrit  je  n’ai  porté  le  nombre 
des  .municipalités  qu”à  44  mille  , je  le  meiurois  fur  le  nombre 
des  communautés  proprement  dites  qui  esiflent  dans  le 
royaume.  Puifqu’aujourd’hui  il  eft  reconnu  dans  l’AlIemblée 
qu’il  y a jurqu’à  48  mille  manicipalités , il  faut  croire  qvi’oa 
Çn  a clojt^é  a IX  moindres  hameaux. 
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ment  les  recueîllent-lls  ? Par  les  délations  & l’e/pîo3 
nage.  Comment  en  rendent-ils  compte  ? Suivant  l’ef- 
prit  de  parti  qui  les  anime.  On  a vu  des  Comités  de 
recherches , d’un  bout  du  royaume  à l’autre , faire  ar- 
rêter des  citoyens,  de  leur  feule  autorité  ; on  les  volt 
donner  des  interrogatoires,  recevoir  des  depodtions, 
& faire  enfuite  des  réfultats  de  leur  inqulfitlon  ce  qui 
leur  convient;  tantôt  les  divulguer  lors  même  que  la 
procédure  à laquelle  Us  ont  rapport , eft  encore  dans 
le  cas  d’être  tenue  fecrette;  & tantôt  les  celer , les  re- 
fiifer  même  aux  Juges,  loifqu’lls  en  requièrent  la 

communication  comme  néceflalre  k l’InfirucHon  dont 

* 

ils  font  chargés.  Ils  prétendent , & on  le  foùffre,  qu’à 
eux  il  appartient  de  déterminer  jufqu’où  le  tribunal 
qui  doit  juger  fouverainement , peut  étendre  fes  pour- 
fuites  ; & n’étant  par  leur  Inftitiition , que  des  en- 
quêteurs de  crimes , ils  s’érigent  en  arbitres  de  juf- 
tlce , en  telle  forte , que  de  leur  influence  ou  de  leur 
connivence  peut  dépendre  aujourd’hui  la  punition 
ou  l’impunité  des  plus  grands  forfaits,  de  ces  forfaits 
à l’égard  defquels,un  bon  gouvernement  n’admet 
jamais  ni  fauvegarde , ni  titre  quelconque  d’invio- 
labilité perfonnelle  (*).  On  m’entend  affez  , fans 
que  je  m’appuie  de  l’exemple  qui  fubfifle  encore 


(*)  Ceft  mal  à propos  que  dans  la  féance  du  7 Août, 
comme  dans  beaucoup  d’autres  occafions , on  a voulu  ap. 
puyer  de  l’exemple  de  l’Angleterre , ce  qui  en  Angleterre 
i'eroit  trouvé  auilî  contraire  à la  raifon  , qu’à  la  Conflitution  ; 
comme,  de  dire  qu’un  Membre  du  Parlement,  aceufé  d’un 
crime  grave  , même  du  crime  de  haute  trahifon , feroit  par  fa 
prérogative  à l’abri  des  pourfuites  judiciaires,  & ne  pourroit 
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,àu  moment  que  j’écris , & dont  on  ne  peut  ni  Vire  las 
détails , ni  prévoir  la  conclufion , fans  friffonner. 

L’Aflcmblée  a fulvi  le  vœu  général  de  la  Nation 
en  adoptant  Vinjiituüon  des  Jurés  pour  les  procé- 
dures criminelles , & elle  a fait  fagement  de  ne  fe 
pas  prefTer  de  l’admettre  pour  les  procès  civils;  fon 
utilité  à leur  egard  n’étant  pas  également  certaine 
dans  l’état  aélutl  de  la  Jurifprudence  Françoife  : 
mais  l’Aficn  blée  a outrepaffé  & les  inftrudions  des 
cahiers , & l’exemple  de  l’Angleterre , lorfqii’elle  a 
étendu  l’établlflcmcnt  du  Jury  jufqu’aux  délits  mi- 
litaires, fufceptlbles  de  peines  afflléllves  & de  na- 
ture à être  jugés  par  un  confeil  de  guerre.  On  ne 
peut  lire  fans  étonnciiient,  dans  les  décrets  du  16  de 
ce  mois , concernant  la  marine , que  des 'faits  de  dé- 
fobélflance  au  commandant  d’un  vaiffeau , de  mu- 
tinerie de  la  part  de  l’équipage,  d’infraélion  grave  à 


être  arrêté  fans  que  le  Parlement  eût  pris  connoi/Tance  de  la 
'procédure , fans  qu’il  eût  cônfenti  au  warrant  portant  ordre 
de  le  failir,  & amener  devant  le  Juge.  Cette  fuppofition  prouve 
-une  grande  ignorance  des  Loix  Britanniques.  Il  n’y  avoit  qu’à 
ouvrir  Blacküone,  llv.  i , chap.  a , pour  fe  convaincre  que  le 
privilège  de  l’inviolabilité  des  Membres  du  Parlement,  n’arrête 
pas  le  cours  de  la  judice  en  matière  criminelle  , & que  le  Par- 
lement d’Angleterre  ne  jouit  fur  ce  point  que  de  la  jufte  dif- 
tinélion  d’êtreinfornié  fur-le-champ  de  la  détention  d’un  de  fes 
Membres,  air fi  que  des  motifs  qui  l’ont  occafionnée.  Tout 
le  monde  fait  qu’il  y a peu  d’années,  le  Lord  Cordon  fut  ar- 
rêté par  ordre  du  Roi , & que  Sa  Majedé,  attentive  aux  égards 
dus  au  Parlement,  lui  donna  auffi-tôt  avis  de  cet  emprlfonne- 
, qui  n’excita  point  de  téclaœation» 
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la  difcipline , & de  complpts  av^  l’ennefni , ne  pour- 
ront être  réprimés  & punis , quaprh  ipiun  Jury  mili- 
taire , où  feront  admis  les  camarades  de  Tacciifé  , les 
aura  déclarés  coupables  ( i ).  C’eft  au  moment  où 
rinfubordination  des  foldats  & des  matelots  eft  por- 
tée au  plus  effrayant  excès  ( i ) , que  l’AlTcmblée , qui 


(i')  Titre  premier  du  Code  pénal  pour  la  Marine.  11  paroît 
que  le  même  principe  s’étendra  à tout  le  militaire.  S’il  a lieu 
en  mer , où  le  commandement  exige  la  plus  grande  célérité 
d’exécution  , on  doit , à plus  forte  raifon , préfumer  qu’il  s’ap- 
pliquera aux  troupes  de  terre. 

(z)  Ce  qui  a été  déféré  à l’Affemblée  par  les  Miniftres  de  la 
guerre  & de  la  marine  ; l’indifcipline  des  vailTeaux  flationnés 
aux  Antilles;  la  révolte  des  équipages  de  la  flotille  de  M.  de 
Thy,  dans  l’Archipel  ; l’exemple  de  mutinerie  que  le  vaiffeau 
le  Léopard  eft  venu  rapporter  de  Saint-Domingue  à Brefl , où 
' bientôt  il  a été  fuivi  ; 8t  les  înfurreftions  multipliées  de  prefque 
toutes  les  troupes  dan$  les  principales  garnifons,  telles  quecelles 
de  Metz  , Nanci , Strasbourg  , Lille , doivent  faire  trembler  les 
auteurs  mêmes  de  l’anarchie.  11  n'y  a que  des  Journalises  fana- 
tiques qui  puilTent  demander  , Pourquoi  l'on  s'en  effraie  ? Pour- 
quoi les  foldats  & les  matelots  ne  fentiroietit  pas  les  effets  de  la  li^ 
berté  ? Pourquoi  l'on  craint  qu'en  fecouant  le  joug  de  l'ancienne 
fubordination  , ils  abandonnent  leur  patrie  dans  le  péril?  Que  le 
rédaéleur  du  Courier  de  Provenceproftitue  ainfi  ,1e  mot  de  Li- 
berté, pour  canonifer  la  révolte  , cela  eft  art'é  à concevoir  ; mais 
FAlTemblée,  qui  gouverne  ajourd’hui  la  France,  pourroit-ells 
voir  d’un  œil  auilî  tranquille , répouvant<ible  défordre  dénoncé 
par.  les  Miniftres  militaires  ? Peut-elle  n’y  pas  reconnoirre  les 
effets  de  fes  fyftêmes  ? Peut-elle  fe  diftimuler  la  u.llicuhé  d'y 
remédier  ? —Au  moment  meme  que  ceci  s’imprime , {'apprends 
qu'en  Lorraine , les  mou  vciuu.s  féditieux  des  foldats  de  plulieurs 

! 
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èn  eft  elle-même  allaAnée , au  lieu  de  rétablir  la  vîgvieuf 
du  commandement  militaire , & d’ôter  tout  prétexte 
à ces  pffociations  délibérantes  des  inférieurs,  qui  ont 
produit  tant  de  défordres , achève  d’énerver  l’autorité 
des  chefs  en  détruifant  l’efKcacité  des  punitions 
promptes  , enhardit  les  infurreûions  en  affbiblilTant 
les  moyens  de  les  réprimer , & détend  les  refforts 
coercitifs  quand  ils  auroient  befoin  d’un  furcroît  d’é- 
nergie. N’eft-ce  pas  expofer  le  royaume  à voir  s’éter- 
nifer  la  licence  féditieufe  que  la  doôrine  de  l’égalité  a 
introduite  jufques  dans  les  corps  qui  ne  peuvent  exif- 
ter  6c  fervir  que  par  une  foumiflion  paflive  & abfolue 
des  fubaltemes  aux  Commandans  ? N’ell-cepas , après 
avoir  amené  l’abus , exclure  le  remède  ? 

A l’égard  de  rétabllffement  des  Ju^es  de  paix  ^ 
Je  ne  ferai  qu’une  feule  obfervation.  Les  cahiers 
qui  ^ l’ont  demandé  vouloient  que  les  décifions  de 
ces  Commlflaires  chargés  de  conferver  la  police  & la 
paix  dans  chaque  canton , fuffent  toujours  fans  ap“ 

pet^ 


régimens  ont  pris  le  caraflère  d’une  révolte  coinbinée  ; qu’il  a 
fallu  faire  marcher  contre  enx  les  troupes  demeurées  fidèles , 8c 
lesafliéger  pour  les  réduire.  Mais  ce  quiell  bien  plus  incroyable, 
c’eftqu’après  que  la fage& intrépide  fermeté  d’un  Général, auffi 
redoutable  aux  ennemis  intérieurs  de  l'Etat , qu’à  ceux  du  dehors  , 
a eu  réprimé  la  fédition , il  fe  foit  trouvé  un  membre  de  l’Affem- 
blée  Nationale  allez  fanatique  pour  le  blâmer  d’avoir  rempli  ce 
devoir  ; qu’il  ait  ofé  dénoncer  M.  de  Bouille  comme  crtmintl  dt 
life-natioh,  pour  avoir  puni  des  rebelles  ; & que  cette  dénoncia- 
tion , ai^  lieu  d’exciter Tindignation  unanime  , ait  reçu  des  ap« 
pUudilTemens  i 
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“'*ppd , en  même  tems  qu’elles  feroient  bornées  à d«8 
objets  d’une  valeur  très-modique  (i).  Leur  vœu 
ôtant  de  diminuer  le  nombre  des  degrés  de  jurifditlion  , 
il  eût  été  contraire  à leur  but  d’affimiler  les  Juges 
de  paix  à des  tribunaux  contentieux  de  première 
inftance.  L’Affemblée  n’a  pas  penfé  de  même;  ell« 
n’a  pas  confidéré  les  Juges  de  paix  fous  le  l'eul  point 
de  vue  de  la  police , ni  comme  ayant  pour  deftina- 
tion  celle  qu’ils  ont  en  Angleterre,  de  faire  arrêter 
îes  délinquans , de  faire  faifir  & comparoître  devant 
eux  quiconque  trouble  la  paix  publique;  elle  en  a 
fait  des  Juges  contentieux,  éligibles  tous  les  deux 
ans.,  auxquels  elle  a donné  U droit  de  coanoître  de 
toutes  les  caufes  perfonmlles  en  dernier  report , juf-, 
jtt’à  la  valeur  de  liv.  & à la  charge  de  V appel  'juf-' 
qu'à  loo  liv.  (z^.  En  forte  qu’ils  forment , quant  aux 
objets  de  leurs  fondions  les  pli^s  confidérables  eii 
valeur , un  véritable  degré  de  jurifdiclion.  L’Af- 
femblée  a ordonné  de  plus  ^e  dans  toutes  les  mes- 
libres  qui  excéderont  la  compiunce  du  Juge  de  paix , 
ce  Juge  & fes  aÿeffeurs  civils  formeront  un  bureau  de 
paix  ^ à la  médiation  duquel  feront  déférées  toutes 
les.  aHions  civiles  ,•  avant)  de  pouvoir  .être  admifes 


• (i)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  la  Ville  dtfParh',  p?ge  ^2. 

\ ' de  Rjennei',  art.  1 22.’ 

' .)  . de  Ntftnes,  page  ao. 

^ Cahieredu  Clergé  4’Af^çumois« 'article  -, 

• ■ ■'  Troyes  , page  19. 

' Art.  19  du  Décfet.da  Juillet  1790. 
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atix  tribunaux  de  diftriôs  ; & que  les  appels  des 
. jugemens  de  ces  tribunaux  ne  feront  reçus  que  fur 
un  certificat  de  comparution  des  parties,  aux  biH 
j^aux  de  paix  qm  dans  chaque  ville  de  diûriâ 
firent  formes  par  U Corps  murùcipoL . . . Eft-ce  donc 
là  fimplifier  les  formes , raréfier  les  degrés  de  Jurif- 
diûion  , & abréger  les  délais  de  l’inflruétion  des 
procès , comme  les  aflemblées  de  tout  le  royaume 
avoient  témoigné  le  défirer? 

# 

Mais  c’eft  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  nomi. 
nation  des  Juges  , l’indépendance  de  leurs  fonc- 
tions, & l’inamovibilité  de  leurs  offices,  que  les 
décrets  de  l’AlTemblée  font  contraires  aux  cahiers 
nationaux. 

Tous  ces  cahiers  ont  reconnu  expreffément,  ou  pré- 
jugé implicitement,  que  la  nomination  des  Juges  ne 
pouvoit  appartenir  qu’au  Roi , la  jullice  continuant 
d’être  rendue  en  fon  nom.  Partant  de  ce  principe , 
ils  ont  propofé  des  mefures  à prendre  pour  que  le 
chôix  du  Roi  fût  toujours  éclairé  ; & ont  demandé 
qu’il  fe  fixât  entre  trois  fujets  élus , qui  lui  feroient 
|«éféntés:  ils  n’ont  varié  que  fur  ,1a  forme  des  élec- 
tions & des  préfentations  à Sa  Majefié.  Les  uns 
s’expriment  ainfi , qm  U droit  de  choijîr  Us  membres 
des  tribunaux  foU  réfirvé  au  Roi , fur  la  préfinta^ 
lion  qui  lui  fera  faite  de  trois  fujets  par  les  Com- 
munes ; &■  qu'à  l'égard  des  Cours  fouveraines , elles 
ne  puiffent  'être  compofles  qm  (Taruiens  Magijlrats 
tirés  des  tribunaux  inférieurs  j fiér  Us  préfentaüon  que  . 
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ckaqtu  admimjlratîon  provinciale  fera  du  Roi , de  tfdii 
fujets  y parmi  UfqucLs  il  choijira  (1).  D’autres  veulent 
que  conformément  a Ü ordonnance  de  Blois  y il  fait  en- 
voye  d'années  à autres  , au  Roi , par  fes  principaux 
off-ciers  y de  l'avis  des  plus  appanns  & notables  de  là. 
province  y une  UJle  des  perfonnes  qu'ils  jugeront  dignes 
& capables  d'être  pourvues  des  états  & offices  de  judica- 
tare  (2).  Quelques-uns  difent  en  général , qu’il  faut 
que  les  Juges  foient  dorénavant  nommés  par  le  Roi , fur 
la  préfentation  du  peuple  (3).  Plulieurs  fpécifient  que 
les  Juges  doivent  être  nommés  fur  la  préfentation  des 
Corps  y parmi  les  Magijlrats  des  tribunaux  inférieurs  pont 
les  Cours  fupéruures  y & parmi  les  Avocats- pour  les 
tribunaux  inférieurs  (4).  j 

Ces  différentes  meffifes , ainff  que  celles  qui  ten» 
doiént , foit  à rendre  l’éligibilité  entièrement  indé- 
pendante des  avantages  de  la  naiffance  ou  de  la  for- 
tune , foit  à fouftraire  à l’abus  des  difpenfes , les 
f ègles  relatives  à l’âge  ou  aux  examens  requis , 
étoîeftt  autant  de  précautions  fages  qui  n’avoient 
rien  d’incompatible  avec  les  principes  du  gouver- 
hement  monarchique  , & qui  devoient  fufiire  pour 
affùrer  la  bonté  du  choix , épurer  les  fources  de  la 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Et«  de  Châlons  , page  28." 

(z)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Mstt , page  ap»  - * 

(3)  Cahiers  de  la  NoblelTe  de  Péronne,&c.  page 33* 

(4)  CaUers  du  Clergé  de  Vitry-le-Françoii , nvanufcrlt,  6c 

plufieurs  autres.  • •_  - , , • 1 . •s- 
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juftice , & rendre  fes  miniftres  de  plus  en  plus  ref- 
peftables. 

Pourquoi  faut-il  que  l’Affemblée  ne  s’en  foit  pas 
tenue  là  ? Pourquoi , toujours  outrée , toujours  aban- 
donnant le  bien  pour  coiu-ir  au  mieux  idéal , & , 
puifqu’il  faut  le  dire  encore  , toujours  entraînée 
par  ceux  qui  ne  veulent  que  renverfer  la  Monarchie  , 
a-t-elle  dépouillé  le  Roi  du  droit  de  nomn\er  les 
Juges  ? droit  que  les  cahiers  avoient  refpeâé  ; droit 
tellement  inhérent  au  trône , ^ue  ,1’en  féparer  y c’eft 
détrôner  le  Monarque. 

A -t- il'  donc  cefle  d’être  vrai  que  la  juftice  eft 
le  premier  devoir  'des  Rois’;  que  c’eft  leur  pre- 
mier bienfait  (*);  que  c’eft  même  ,pour  eux  une 
dette  perpétuelle  envers  leurs  peuples  , puifque  c’eft 
rechange  de  la  foumifliori  dé  leurs  peuples  ^envers 
eux?  Et  comment  le  Roi  pourroit-il  remplir  ce 
devoir  , diftribuer  ce  bienfait , acquitter  cette  dette  , 
fl  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  en  fon  nom , n’é- 
toient  pas  nommés  par  lui , furveillés  par  lui , pro- 
tégés' par  lui  ; fl , ne  tenant  pas  de  lui  leur  miftion, 
& n’ayant  aucun  intérêt’à^  s’efforcer  de  mériter  fon 
approbation,  ils  de  voient  lë’ur  exiftence  à la  mul- 
titude ;-n-’avoient  à craindre  de  la  perdre  que  par 
elle , & ne  ,pouyoit  efpérer  que  d’elle  feule  leur 
confervation.  ' 


(*)  On  ne  fauroit  oublier  ce  mot  de  M.  de  Malesherbe  • 
La  jujlict  ejl  la  bienfaifance  des  Rois» 
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Veut  - on  fe  reporter  au  principe  - général , qui 
•diftingue  les  fonâions  de  la  puiffance  légillatlve 
d’avec  celles  de  la  puiflance  exécutrice  ? Il  eft  clair 
encore  qu’à  cette  dernière  eft  dévolu,  le  droit  & le 
devoir  d’établir  des  Juges , puifque  c’eft  à celui 
qui  eft  chargé  de  faire  exécuter  les  loix , de  les 
maintenir  en  vigueur,  qu’il  appartient  d’en  faire 
faire  une  jufte  application  à tous  les  cas  qui  fe  pré- 
fentent  ; ce  qui  n’eft  autre  chofe  que  d’adminiftrer 
la  juftice.  Ce  feroit  la  principale  fonftion  du  dépo- 
fitairé  fuprême  du  pouvoir  exécutif , s’il  pouvoit  s’en 
acquitter  perfonnellement  ; mais  ne  le  pouvant  pas 
dans  un  grand  Etat  , il  doit  en  confier  Texercice  à 
des  Magiftrats  qui  rendent  la  juftice  en  fon  nom , à 
û décharge  , & fous  fon  autorité  c’eft  donc  à lui  à 
les  nommer  ; c’eft  donc  avec  grande  raifon  que  les 
cahiers  lui  en  ont  confervé  le  droit  ; c’eft  donc 
contre  toute  raifon,  ainfi  que  contre’ le  vœu  de  toute 
la  Nation,  qu’il  s’en  trouve  fpolié  par  les  décrets 
de  l’AlTemblée.  ‘ _ 


(*)  Un  décret  de  l’Affembléc  ay oit  du  moins  réfervé  au  Roi 
la  nomination  des  officiers  chargés  du  miniftèr^  public  ; mais  un 
décret  poftérieur , en  date  du  10  Août , a rendu  le  premier 
illufoire , en  ce  qu’il  a privé  ces  officiers , dénommés  aujourd’hui 
Commrjfaires  du  Roi , du  plus  effentiel  de  leurs  attributs  , de  la 
fonâion  de  provoquer  la  vindifte  publique , & d’accufer  les 
infraéleurs  des  loix  ; comme  fi  la  délégation  de  cette  fonâion 
n’appartenoit  pas  évidemment  au  pouvoir  chargé  de  maintenir 
r%xécution  des  loi)» 
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Ces  décrets , en  ce  qui  concerne  rinaittovibilhé 
des  Juges , contredirent  encore  plus  formelleinent  le 
vœu  de  la  Nation , & même  ime  loi  folemnelle  portée 
/ur  fa  demande , loi  que  les  anciens  Etats-généraux  ont 
regardée  comme  la  fauvegarde  de  l’ordre  judicimre. 

Tous  les  cahiers  ont  infifté  pour  que  Yinamo» 
vibîliti  des  Juges  & leur  indépendance  dans  Cexerciu 
de  leurs  foncilons  fût  ahurie  par  une  loi  conjlitution^ 
nelte  , pofiùve  , pricife  & claire  (i)  Tous  vouloient 
quen  confirmant  C ancienne  jurifprudenu  y" & en  Ci- 
tendant  même  à tous  les  Juges  , il  fiât  fiatué  qu  aucun 
d'eux  ne  pût  être  dêpoffédé  de  fon  ofifi.ee , que  dans  te 
(as  de  fiorfiaiture  préalablement  jugée  (i).  Tous  ont 
jugé  convenable  que  pour  rendre  V adminifiration  de  la 
juJHce  indépendante  d'autorité  arbitraire  , 6*  communi- 
quer aux  magîfirats  f impartialité  de  la  loi  dont  ils 
font  tes  organes  , le  fiatut  national  qui  les  ayoit  dé- 
clarés inamovibles  , fiât  confiacré  de  nouveau  y St  de 
manière  à ne  pouvoir  plus  être  éludé  par  des  defiitu- 
tions  diguifées  fous  le  nom  de  fiupprtfifions  & de  réta- 
hliffemens  d'offices  , ou  par  tous  autres  moyens  & chan- 
gemens  verfiatils.  (3^ , 

(1)  Cahiers  da  Tiers  Etat  du  Nivernois,  page  8. 

de  Troyes , art.  53. 
deNérac,  art.  11. 
de  Château-Thierry , art.  24. 

Cahiers  de  la  NobieiTe  de  la  Banlieue  de  Paris  y page  5. 

de  Berry,  page  13. 

(3)  Cahiers  du  Clergé  de  Meti,  page  14.  ' 

. de  Meaux , page  -14  , &c., 
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L’ Aflemblée  a-t-elle  rempli  ce  voeu  unanime  ? A-t-elle 
iàtlsfait  à ce  que  les  peuples  attendoient  d’elle , lorf- 
qu’après  avoir  anéanti  tous  les  Corps  de  judicatnre , 
elle  n’a  établi  que  des  Juges  amovibles  tous  les  fix  ans, 
des  magiftrats  pourvus  d’un  état  précaire , dont  la  pro*- 
Ibngation  feroit  l’effet  de  la  faveur  populaire?  Quel 
fond  d’inftrudion , quelle  réunion  de  lumières , quelle 
maturité  d’expérience  peuvent  acquérir  des  Juges  qui 
ne  font  nomraésque  pour  un  efpace  de  tems  aufli  borné  ? 
Et  quel  reffort  d’émulation , quelle  énergie  dans  les 
fentimens , quelle  indépendance  dans  les  fondions , 
quel  courage  dans  la  repreflîon  des  défordres  publics, 
quelle  fermeté  dans  la  pourfuite  des  coupables  en 
crédit,  peut-on  attendre  de  Magiftrats  ayant  pour 
perfpeûive  d’être  ou  de  n’être  pas  réélus  , fuivant 
qu’ils  plairont  ou  ne  plairont  pas  au  plus  grand 
nombre  ? 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  fur 
l’état  oii  l’adminiftration  de  la  juftice  va  fe  trouver, 
réduite  en  France , par  le  réfultat  de  toutes  les  nou- 
veautés dont  je  viens  de  tracer  une  légère  efquiffe. 
Le  tems , fi  la  deftinée  de  ma  patrie  eft  de  ne  s’inf- 
truire  que  par  fes  malheurs , fera  connoître  combien 
mes  craintes  font  fondées  ; il  montrera  fi , lorfqu’on 
démih , en  un  inffant , toute  la  Maglftrature  d’un 
grand  royaume , & l’état  même  de  magiflrat  ; lorf- 
qu’on décompofe  tout  l’Ordre  judiciaire,  & qu’on 
réforme , qu’on  difperfe , qu’on  dégoûte  à jamais 
d’une  pfofeflion  pénible  par  elle-même , ime  géné- 
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jation  entière  de  Juges,  il  eft  facile  de  les  rempla- 
cer dignement  ; il  apprendra  enfin  s’il  eft  fage,  après 
avoir  mis  la  force  entre  les  mains  du  peuple,  de  lui 
livrer  encore  l’adminiftration  de  la  juftice. 

Il  n’eft  cependant  pas  douteux  que  dans  le  Comité, 
chargé  du  travail  judiciaire  il  ne  fe  trouve  des  Jurif- 
confultes  éclairés  qui  s’y  font  livrés  avec  beaucoup- 
- de  zele  ; mais  participant  à l’efprit  qui  domine, 
dans  l’Aflemblée , cédant  peut-être  au  torrent  du 
fanatifme  populaire , & rapportant  leiu-s  idées  au 
fins  dt  la  révolution  (*),  ils  ont  altéré  les  meilleures 
vues  par  la  filtration  des  faux  principes  qui  ont- 
influé  dans  toutes  les  opérations  de  l’AfTrmblée.. 
Je  viens  de  les  parcourir  toutes  fucceffivement , & 
i’ai  fait  voir  que  dans  celles  qui  intérefîent  le  plus' 
ie  fort  de  la  France,  elle  a pris  exaâement  le  contre- 
pied  du  vœu  de  la  Nation , d’un  vœu  configné  dans 
les  délibérations  de  500  affemblées  nombreufes , 
d’un  vœu  infiniment  plus  raifonnable  que  ce  qu’on 
s’efforce  vainement  d’y  fubftituer.  Ne  diroit-on 
pas  qu’un  génie  - malfaifant , jaloux  de  raccrolffe- 
ment  du  bonheur  & de  la  puiffance  que  l’£mpire 
François  étoit  au  moment  d’obtenir , par  une  lâge 
conftltutiôn  , une  liberté  raifonnable  , & un  gou- 
vernement tempéré , eft  parvenu  à renverfer  ces- 


(')  Je  ne  donne  pas  ici  à cette  expreflion  la  fignîfication 
barbare  qu’elle  a eue  dans  la  bouche  d’un  des  Membres  de 
l'AfTemblée.  , 
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magnifiques  efpérances  , en  foufflant  fur  la  pluparf 
de  ceux  qui  devoiènt  concourir  à les  réalifer , ürt 
efprit  de  vertige  qui  les  a fait  paffer , tête  baiffée  , 
à travers  le  tiflii  des  vues  utiles  qui  fe  préfentoienf 
à eux , & aller  fe  précipiter  dans  un  abîme  d’excès 
pernicieux. 

Ce  ferolt  une  injuftice  que  je  n’ai  point  à me  re- 
procher, de  n’être  pas  perfuadé  qu’un  grand  nom- 
bre , dlfons  même  le  plus  grand  nombre  des  Mem-> 
bres  de  l’Aréopage  François,  ont  été  animés  du  defir 
de  faire  le  bien  : mais  ce  feroit  une  lâcheté  à laquelle 
je  ne  faurois  m’abaiffer , de  dilîimuler  qu’une  effer- 
vefcence  démocratique  a tout  perverti  , & qu’em- 
ployée avec  fcélératefle  par  quelques  coupables  clair- 
voyans  , pour  exalter  jufqu’au  délire  leurs  aveugles 
feftateurs,  elle  a produit  , au  milieu  des  convul- 
fions^les  plus  fcandaleufes , une  colleâion  de  décrets 
incroyables , contraires  aux  cahiers , contradiftoires 
entre  eux , outrés  dans  ce  qu’lls_  ont  de  bon  comme 
dans  ce  qu’ils  ont  de  mauvais  , & incompatibles 
avec  toute  efpèce  de  gouvernement. 

Les  fpeftateurs  de  fang-frold,  tels  que  les  étran- 
gers', n’ont  pu  concevoir  qu’une  Aflemblée  qu’ils 
avoient  confidérée  comme  l’élite  d’une  grande  Na-’ 
tion  fort  éclairée , eût  des  mouvemens  fi  défordon- 
nés  ; & il  eft  aifé  de  juger  quels  ont  été  leurs  fen- 
timens,  lorfqu’iîs  ont  vu  les  principaux  moteurs  de 
ces  continuels  écarts , s’en  applaudir  avec  emphafe , 
fe  croire  les  premiers  légillateurs  du  monde , & jeter 
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tes  regards  dédaigneux  fur  tous  les  autres  gouverne- 
jnens , fur  tous  les  fiècles  paffés , fur  tout  ce  qu’avant 
eux  on  avoit  penfé , refpeâé , admiré.  (*)  Dans  les  pr^ 
miers  momens,  pendant  qu’ils  s’empreffbient  d’abattre 
ce  qui  exifloit  depuis  des  milliers  de  générations,  qu’il  s 
s’animoient  à tout  culbuter,  & qu’ils  fe  glorifioient  de 
tout  détruire , on  fe  difoit , Qiu  mtttront-ils  donc  à la 
place  ? Enfuite , & depuis  qu’ils  ont  annoncé  qu’ils 
alloient  organifer  en  tous  genres , on  a vu  que  toutes 
ces  oi^anifations  , dont  ils  annonçoient  fi  fafiueu- 
fement  les  avantages  futurs  , n’opéroient  pour  le 
préfent , ne  faifoient  même  préfager  pour  l’avenir  , 
qu’une  difiblution  univerfelle;  & que  dans  le  fait 
ces  fublimes  organîfateurs  ont  déforganifé  tous  les 
pouvoirs  confiitutionnels  ; déforganifé  l’ordre  ecclé^' 
fiaftique  ; déforganifé  l’ordre  judiciaire  ; déforga- 
nifé le  régime  des^  finances  ; déjorganifé  la  gradation 
des  rangs  , & tous  les  corps  intermédiaires  ; défor- 
ganifé l’armée  ; déforganifé  le  gouvernement  mo- 
narchique; enfin,  défor^nifé  à jamais,  leur  propre 
Aflemblée  ; & pour  un  tems,  une  grande  partie  des 
têtes  Françoifes. 

Au  milieu  de  tant  de  ruines  accumulées,  de  tant 
d’opérations  avortées,  de  tant  de  réfolutions  mar- 


(*)  Parmi  les  notes  rejetées  à la  fia  de  l’ouvrage , 9 y en 
aura  une  fur  les  opinions  des  Nations  étrangères  à l’égard  de 
ce  qui  fe  pafife  en  France, 
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quées  au  coin  de  l’efprit  de  parti , & lorfque  tout  le  . 
royaume  fe  récrie  contre  les  dcfordres  qui  en  réfultent, 
croiroit-oir  que  dans  l’A  fi  emblée  on  osât  encore  pré-» 
tendre  que  ce  qu’elle  a fait  eft  invariable  ; qu’étant 
formée  en  Convenion  national%y  elle  a pu  changer  à 
fon  gré  les  bafes  de  la  Conôitution  , & établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement , fans  s’arrêter  au 
vœu  exprimé  par  tous  les  cahiers  , & fans  que  les 
légiflatures  fui  vantes  puiflent  rien  changer  à fes' dé'» 
crets  confiit'rtionnels,  quelque  cenfùrés  qu’ils  foient, 
quelque  li  'raticables  qu’ils  paroiffent?  - — Il  n’eft 
perfonne  qui , fans  autre  examen  que  celui  de  la 
fitiia  tlori  afluelle , ne  fente  profondément  combien 
une  pareille  prétention  eft  infoutenable  : mais  ce  n’eft 
pas  affez  que  la  vue  des  faits  le  fafîe  fentir , il  faut  de 
plus  que  réclairciflcment  du  point  de  droit  le  dé- 
montre ; & c’eft  la  dernière  tâche  qu’il  me  refte  à 
remplir , avant  de  préfenter  la  conclufion  que  je  crois 
propre  à concilier  tous  les  efprits. 

Cette  difcuffion  allongera  encore  un  écrit  dont  Je 
crains  bien  que  le  volume  n’effraie  & ne  rebuté  les 
trois  quarts  de  ceux  entre  les  naains  de  qui  il  pourra 
tomber.  Mais  je  n’écris  pas  pour  les  perfonneS 
qui , mc.’ue  en  matière  d’état , effleurent  tout  & ne 
veulent  ncn  approfondir  ; je  ne  réclame  une  atten- 
tion perle  virante  que  de  la  part  de  ceux  qui, 
pe  ttfes  de  l’importance  des  objets  que  j’effaie  de 
tra  . i-  avec  Imte  , ne  trouveront  pas  que  je  me 
fc  aop  appei'arjîi  fur  chaque  point  deleurimmen- 


Digiiized  by  Google 


l 414  1 

Été,  & qui  même  ne  me  pardonnêroient  pas  de 
finir  par  prél'enter  légèrement  mon  opinion  fur  une 
.affertion  qui  eft  de  toutes , la  plus  capitale , quoique 
la  moins  approfondie , fur  celle  qui  fert  de  retran- 
chement contre  tous  les  reproches  de  contradiâioa 
aux  cahiers  nationaux , fur  celle  enfin  dont  la  chute 
doit  entraîner  tout  l’édifice  anti-monarchique. 

V Ajftmbléc  eJl-elU  Convention  Nationale?  A-t-elle ^ i 
ce  titre  , le  pouvoir  de  crier  un  nouveau  Gouvernement , 
d’annuller  ce  que  les  Cahiers  ont  unanimement  prefcrit  , 
& d'interdire  aux  AffémbUes  qui  lui  fuccéderont  y de 
rien  changer  à ceux  de  fes  Decrets  qi?elle  aura  déclares 
Conjlitutionnels  ? 

A quelque  dillance  que  l’Aflemblée  fe  foit  mife 
de  fon  point  de  départ , & quelque  foin  qu’elle  prenne 
de  le  faire  perdre  de  vue , il  faut , pour  déterminer 
ce  qu’elle  eft,  fe  rappeller  ce  qu’elle  étoit  dans  fon 
principe;  comment  elle  a été  convoquée,  comment 
compofée  , comment  déléguée  ; & quels  changemens 
font  furvenus  fiiccelfivement  dans  fa  formation , dans 
fon  titre,  dans  fes  propres  idées.  Ce  rapprochement, 
qui  prend  peu  d’efpace , donne  beaucoup  à penfer  : 
les  époques  fe  touchent , mais  les  intervalles  moraux 
font  immenfes. 

Les  Aflemblées  Nationales  n’exlftolent  plus  en 
France , depuis  plus  d’un  fiecle  & demi , lorfque 
Louis  XVI,  animé  du  défir  de  foulager  fes  peuples 
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par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances  , prit  le  parti 
d’en  concerter  les  moyens  avec  des  repréfentans  de 
la  Nation  ; & après  avoir  d’abord  affemblë  auprès 
de  lui,  en  1787,  des  Notables  de  tous  les  ordres  & 
de  toutes  les  parties  du  Royaume , il  réfolut  en  1788 
de  convoquerla  grande  Affemblée  des  Etats-généraux, 
fuivant  les  anciennes  formes.  Il  en  fixa  l’ouverture  au 
27  Avril  1789. 

Les  lettres  de  convocation  en  expriment  l’objet , 
& en  prefcrivent  le  mode.  Nous  avons  befoin  , dit  le 
bienfaifant  Monarque , du  concours  de  nos  fidiles  fujets 
pour  établir  un  ordre  conjlant  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intérejfent  leur  bonheur. . . Nous  voulons 
que  ceux  des  trois  Etats  de  chaque  Bailliage  ouSénéchauf- 
fit  de  toutes  les  provinces  de  notre  obèifdnce  ^fe  réunifjent 
pour  conférer  enfemble , tant  des  remontrances , plaintes  & 
doléances  J que  des  moyens  & avis  qu'ils  auront  à pro- 
pofer  en  l' Afemblée  générale qiütls  élifent  des  dé- 

putés digrus  de  confiance ....  qui  il  s'y  trouve  aucuns  des 

plus  notables  de  chaque  province  que  ces 

députés  foient  munis  dlinjlruclions  ' 6*  pouvoirs  fuffifans 
pour  propoftr  , remontrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  befoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus , 

*•  J 

t itabliffement  d'un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
les  parties  de  t adminif  ration  la  profpérhé  générale 

de  notre  royaume , & le  bien  de  tous  chaxitn  de  nos 
fujets. 

A ces  lettres  du  Roi  , fi*  dignes  d’être  gravées 
en  traits  inefiaçabies  dans  le,  cœur  de  tous  les  Fran- 


Digitized  by  Google 


t 3*6  ] 

çois , étoitnt  annexés  des  règlemens  dont  le  fouveoir 
n’eft  empreint  que  dans  les  funeftes  effets  qu’ils  ont 
produits.  L’un  prefcrivoit  en  général  pour  tout 
le  royaume,  la  compofition  des  affembl^s'  préli- 
minaires & éleâives;  l’autre  fixoit  pour  chaque 
province  en  particulier,  le  nombre  des  députations 
& la  manière  de  procéder  à leur  formation  ; l’un  & 
l’autre  émanés  d’un  Miniffre  républicain  par  naif- 
fance , defpote  par  carsftcre , populaire  par  vanité, 
anti-monarque  par  ambition  , affuroient  au  Tiers- 
Etat  dans  l’affemblée , une  prépondérance  telle 
quelle  devoir  écrafer  les  deux  autres  Ordres,  & 
changer  la  forme  du  Gouvernement.  Indh  mali 
labcs  (*). 

Mais  au  reffe , le  vice  de  la  compofition  n’a  pas 
influé  dans  la  réda£Hon  des  cahiers  : ils  répondent 
tous  aux  vues  de  la  convocation  ; tous  enjoignent 
aux  Députés  d’être  fidèles  au  Roi , de  maintenir  la 
forme  du  Gouvernement,  de  fe  borner  à la  réfor- 
mation des  abus.  Les  extraits  que  j’en  ai  rapportés 
font  affez  voir  qne  c’eft  dans  ce  feul  efprit  qu’ils  ont 
quelquefois  employé  le  mot  de  règinération  ^ dont 
l’Affemblée  a tiré  des  conféquences  bien  abufives. 
Certainement,  la  France  ferait  très-heureufement 

O «y  a 20  mois  que  j’avois  Indiqué  d’avance , & rapporté 
dès-lors  à M.  Necker , l’origine  des  troubles  & des  malbeurt 
de  la  France.  On  peut  voir  dans  ma  Lettre  au  Roi,  du  mois' 
de  Janvier  1789,  que  les  ayant  dè«-lors  annoncés,  je  l’en 
rendois  refponfable.  Pa^es  ,13  £*14  dt  ^dition  in-4”.  ^ 
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régénérée , fi  le  vœu  de  fes  cahiers  avoit  été  rempli  ; fi 
les  mandataires , qui  avoient  juré  de  s’y  conformer , 
ne  les  avoient  pas  tranfgrefiés  dans  les  points  les  plus 
effentiels;  fi  l’on  n’avoit  pas  fuivi  une  route  dia- 
métralement oppofée  à celle  qu’ils  avoient  tracée 
unanimement^ 

V 

À peine  les  Députés  furent-ils  raffemblés , à peine 
avoient-ils  entendu  les  paroles  de  paix , les  exhor- 
tations à la  concorde  que  le  Roi  leur  adrefia  pater- 
nellement à leur  première  féance , qu’on  vit  s’embra- 
fer  au  milieu  d’eux  les  matières  de  difcorde , qu’une 
main  perfide  avoit  préparées , & amafiées  d’avance 
au  fein  des  Etats- généraux.  Je  n’ai  pas  befoin  de 
rappeller  comment  le  Troifième  Ordre  ell  parvenu  à 
fubjuguer  & confondre  en  lui-même  les  deux  autres , 
en  paroififant  d’abord  ne  vouloir  que  la  réunion  des 
trois,, pour  vérifier  en  commun  les  pouvoirs  de 
tous  les  membres  de  l’Affemblée.  Je  n’ai  point  à 
examiner  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  oppofer  .moins, 
de  réfiftance  fur  ce  premier  point  qui  n’étoit  qu’un 
préliminaire,  pour  voir  venir  avec  avantage  fur  les 
objets  plus  déciiifs , &c  laifTer  démafquer  entièrement 
l’attaque  préméditée.  Je  paffe  fur  les  45  jours; 
employés , ou  plutôt  perdus , k difcuter  la  forme 
fuivant  laquelle  les  pouvoirs  dévoient  être  vérifiés  ; 
& je  m’arrête  à la  féance  du  17  Juin,  oû  POrdre 
du  Tiers  Etat  ayant  procédé  feul  à la  vérification 
des  pouvoirs  de  fes  membres , fans  confentir  que 
chacun  des  deux  autres  Ordres  procédât  de  même 
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ii  régard  des  Cens  , a pris  pour  la  première  fols  le 
titre  ÿ^Jftmblie  Nationale. 

Tout  eft  remarquable  dans  les  termes  de  fon 
arrête  ; & ils  jettent  une  grande  lumière  fur  les  con- 
féquences  qu’on  a voulu  en  tirer. 

L’Affemblce  des  Députés  du  Tiers  Etat  ( à la- 
quelle alors  étoient  déjà  réunis  quelques  Curés*), 
confidérant  que  Us  ahfens  , qui  ont  iU  appelles  , ne  ^ 
peuvent  point  empêcher  les  préfens  d'exercer  la  pléni- 
tude de  leurs  droits. déclare  que  l'ctuvre  com- 

mune de  la  rejîauration  nationale  peut  & doit  être 
commencée  fans  retard  par  les  Députés  préfens  ; qu'ils 
doivent  la  fuivre  fans  interruption  , comme  fans  obflà- 
cles  ; & que  la  dénomination  cT A jfemhlée  Nationale 
tf.  la  feule  qui  convienne  à cette  Affemblée  dans  l'état 
actuel  des  chofes  , foit  parce  que  Us  membres  qui  là 
compofent  font  Us  feuls  Repréfentans  légitimement  & 
publiquement  connus  & vérifiés  , foit  parce  qu'ils  font 
envoyés  directement  par  la  prefque  totalité  de  la 
- ' • ' . ' Nation  ; 


* Lorfqu’on  à fait  en  forte  que  dans  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Qergé , plus  des  deux  tiers  fuflent  pris  pvmi  les  Cu- 
rés de  campagne  , on  avoir  bien  prévu  que  ce  feroit  pour  le 
Tiers  Etat  , à qui  ils  appartiennent , un  renfort  àéci&ù  Ce 
font  eux  en  effet  dont  la  prépondérance  dans  le  Clergé  a 
rendu  nul  le  poids  qu’il  devoir  avoir  dans  les  délibérations. 
Il  faut  convenir  "que  les  manœuvres  de  M.  Necker  ont  influé 
très-efficacement  for  tous  les  points,  & je  trouve  que  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  font  bien  ingrats  envers  lui. 
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Nation  ; fait  enfin  parce  que  la  repréfentatlon  étant 
une  & indiy  'ifible  , aucun  des  Députés  , dans  quelque 
ordre  ou  clafie  qu’il  foit  choijî  , na  le  droit  d’exercer 
fies  fondions  féparément  de  la  prêfente  Ajfiemblée.  Il  eft 
dit  encore  , l'Affiemblée  ne  .perdra  jamais  l’efpoir 
de  réunir  dans  fon  fein  tous  les  Députés  ( du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ) aujourd'hui  abfens  ; elle  ne  ceffera 
de  les  appeller  à remplir  l'obligation  qui  leur  ejl  im~ 
pofée  , DE  CONCOURIR  A LA  TENUE  DES  ÉtATS-GÉ- 
NÉRAUX. 

On  voit  d’abord  qu’il  ne  s’aglflbit  alors  que  de 
la  dénomination  'que  prendroient  les  Députés  du 
Tiers  Etat , qui , antérieurement , avoient  déjà  changé 
leur  ancien  titre  en  celui  de  Communes  , & qui 
crurent  devoir  prendre  une  autre  qualification 
au  moment  où  , fe  fondant  fur  le  refus  perfévérant 
de  réunion  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres  , 
ils  réfolurent  d’agir  fans  eux  comme  Corps  repré- 
Tentatif  de  la  Nation,  Le  choix  du  nouveau  titre 
avoit  été  débattu  pendant  plus  d’une  féance  ; on 
avoit  d’abord  propofé  de  fe  conftituer  fous  celui  de 
Jeuls  Repréfentans  vérifiés  & connus.  M.  'de  Mira- 
beau étoit  d’avis  de  fe  nommer  les  Repréfentans  du 
P-euple  François  ; & il  obfervoit  qu’f/  falloir  trouver 
un  titre  qui  allât  au  grand  but  de  V activité  , fans 
avoir  le  grand  inconvénient  de  paroître  une  fpoliation 
des  deux  Ordres  , dont  on  ne  pouvoir  fe  dijfimuler 
F exiflence  if').  Enfin,  le  17  Juin,  le  ùtxz  d Affemblée 

O Voyez  fa  onzième  Lettre  à Tes  commcttans. . . ’ 

y 
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SatlonaU  obtint  la  préférence  ; & l’on  volt  encore 
dans  les  termes  de  l’arrêté  , que  ce  titre  ne  fiit 
adopté  par  le  Tiers  Etat  qu’en  confidération  de 
ce  qu’il  ne  pouvoit  prendre  , en  rabfence  des  deux 
autres  Ordres  , celui  Ôl  Etats -généraux  , qu’alors 
même  il  ne  ceffoit  pas  d’avoir  en  vue  ; puifqu’après 
avoir  dit  que  la  dénomination  ^ Ajjémhléc  Nationale 
étoit  la  feule  qui  lui  convînt  dans  l'état  actuel  des 
cho/eSf  il  ajoute  quon  ne  cejjera  d'appeler  Us  Dé- 
putés ahfens  à remplir  P obligation  de  concourir  à la  tenue 
des  Etats-généraux. 

Un  fimple  choix  de  dénomination  , ftit  de  telle 
manière  , & en  de  telles  circonftances , par  un  feul 
des  trois  Ordres,  ne  préfente  .certainement  pas 
l’idée  de  l’événement  le  plus  grand  qui  pût  ^ jamais 
arriver  dans  la  Monarchie  , comme  feroit  le  mo- 
ment oii  la  Nation  entière  fe  formeroit  en  Conven- 
tion , pour  fe  donner  un  nouveau  gouvernement , 
& inveftiroit  à cet  effet  fes  Repréfentans  d’un  pou- 
voir fans  bornes.  — Quelle  fenfation  , quelle  com- 
motion univerlèlle  n’tût  pas  excité  l’an-cté  du  17 
Juin  , fl  l'on  avoit  pu  , fans  être  viû^iinaire  , y 
appercevoir  rien  de  femblablel 

Auffi  n’a-t-ôn  pas,  ofé  affirmer  pofitlvement  que 
ce  fiit-là  i 'époque  de  la  métamorphofe  de  l’Affem- 
blée  en  Convention  nationale.  On  s’eft  contenté 
de  l’infinuer  , & de  trouver  dans  cet  arrêté  du  17 
Juin  1789  , préfenté  comme  fondamental  ^ le  com--, 
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naencement  de  l’exercice  du  pouvoir  conjiuuant , qu’ôn 
attribue  à l’Affemblce.  (i) 

D’autres  ont  cherché  dans  les  cahiers  , l’originé 
de  cette  attribution  de  pouvoir  illimit  é ; & quoi- 
qu’ils n’ayent  pu  y en  découvrir  la  moindre  trace, 
ils  ont  dit  , Chargés  par  nos  mandats  d'examiner  la 
Conjlitution  , nous  avons  été  créés  Alfemblée  conJH- 
tuante  ; excès  d’inconféquence  qui  faute  aux  yeux , 
puifqu’en  bonne  logique  il  eût  fallu  dire  , Nous 
avons  été  chargés  par  nos  mandats  d'examiner  la  conf-* 
titution  , donc  nous  n'avons  pas  été  créés  Ajfemblée  conf» 
situante,  (i)< 

Un  autre  , voyant  bien  qu’il  n^y  àvoit  aucun 
fubterfuge  , aucune  entorfe  aux  cahiers  , qui  pût 
faire  trouver  le  principe  & le  caraftère  d’uné  eon-* 
Vention  nationale  dans  nue  convocation  de  Dé-* 
putés  faite  par  le  Roi  , ni  dans  les  inftruftions 
données  en  conféquence  , a imaginé  un  fyfteme 
plus  tranchant  , & s’eft  enfulte  extafié  lui-même 
de  l’éloquence  avec  laquelle  il  l’avoit  établi  ( 3 ). 

I 

(1)  Dire  de  l’Abbé  Sieyes  , à la  fcanco  du  7 Septembre  17891 

(2)  Rapport  de  M.  Chapelier  du  19  Juin  1790. 

(3)  Voyez  le  N®  123  du  Courier  de  Provence  , fervant  de 
fuite  aux  Lettres  du  Comte  de  .Mirabeau  à fes  Commeuans , & 
qui  paffe  pour  être  de  lui.  L’auteur,  après  avoir  rapporté  lâ 
difeours  par  lequel  il  dit  que  ce  Comte  avoit  accablé  l’Abbé 
Maury , s’écrie , c’ejl  là  de  l’éloquence  , ci*  l’orateur  qui  cite  Cicerott 
n’a  rien  à lui  envier,  M,  de  Mirabeau  aveit  reprélenté  l’Afle«»î 
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Jt  dtJaignty  dlfoit-il  dans  fon  difcouts  dvi  19  Avril 
dernier  ; je  dédaigne  Us  arguties  ; je  méprife  les  fubtï- 

litis je  dis  que , quels  que  fujfent  nos  pouvoirs 

à l'époque  où.  , convoqués  par  une^  autorité  légitime  , 
nous  nous  fommes  rajfemblés  , ils  ont  changé  de  nature 
le  20  Juin  , parce  que  cela  était  nécejfaire  au  falut 
de  la  patrie  ; que  s'ils  avaient  befoin  déexienjion  , 

. ils  l'ont  acqiiife  ce  jour  mémorable  où  , blejfés  dans  notre 
dignité , dans  nos  droits  , dans  nos  devoirs  , nous  nous 
fommes  liés  au  falut  public  par  le  ferment  de  ne  nous 
féparer  jamais  , que  la  Confitution  ne  fût  ' établie  6* 
affinnic  ......  Provoquée  par  l'invincible  tocjin  de  la 

néceffitè  , notre  Convention  nationale  ef  fupèrieurc  à. 
toute  limitation  , comme  à toute  autorité.  Elle  ne 
doit  compte  quà  elle-méme  \ & ne  peut  être  jugée  que 
par  la  pQjlérhé. 

Au  milieu  de  ce  vain  cliquetis  de  mots  , qu’on 
pourrort  ?ppeiler  éloquence  , Il  l’art  de  perfuader 
pouvoir  fe  trouver  dans^  ce  qui  choque  le  bon  fens, 
ne  voit-on  pas  clairement  l’impuiffance  des  efforts 
de  l’erprlt , pour  foutenlr  une  thèfe  abfurde  ? Des 
pouvoirs  qui  changent  de  nature  en  un  inflant.... 
une  Afiemblée  qui,  par  un  ferment , acquiert  une 
extenflon  de  compétence ....  une  Convention  natio- 


b!ée  comme  étant  dans  le  même  cas  que  l’orateur  Romaiil' , 
lorfqu’ayant  outre  paffé  fes  pouvoirs , il  répondit  à l’interpellatioii 
de  fefment  que  lui  avoit  fait  un  Tribun  , Je  jure  que  j’ai  fauve 
la  République.  Chacun  a vu  les  pouvoirs  outiepafTés , mais  cjui 
peut  voir  la  chofe  publique  fauvées  i 
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nale  provoquée  par  un  invincible  tocfin  , fens  que' 
la  Nation  en  fâche  rien  , & qui  par  la  feule  vertu  de 
ce  tocfin  fe  trouve  tout  d’un  coup  fupérieure  à toute' 
limitation  comme  à toute  autorité,  qui  ne  doit  plus 
compte  qu’à  elle-même , qui  ne  peut  plus  être  jugée* 

par  la  génération  préfente. ! qu’eft-ce  que' 

tout  cela  veut  dire  ? Qu’eft-ce  qu’une  prétention, 
qui  n’a  pour  tout  appui  que  de  pareilles  phrafes  ? 

J’ai  raifon  de  dire  pour  tout  appui  , car  il  eft  à 
obferver  qu’il  n’y  a pas  même  un  feul  décret  , un 
feul  arrêté  de  l’AlTemblée  , par  lequel  elle  fe  foit 
déclarée  Convention  nationale , par  lequel  elle  en  ait 
alTumé  les  caradères.  Ce  n’eft  donc  pas  elle  que 
j’aceufe  de  l’ufurpation  d’un  titre  qu’elle  ne  s’eft 
jamais  donné.  Mais  peut-elle  fe  juftificr  d’avoir 
agi  comme  fi  elle  en  avoit  les  droits , comme  fi  elle 
devoit  les  exercer  exclufivemcnt  aux  Légiflatures 
fuivantes  , & comme,  fi  le  verbiage  ampoulé  de 
quelques-uns  de  fes  plus  violens  orateurs  avoit  fuffi 
pour  lui  conférer  ce  que  la  Nation  elle-même  ne 
pouvoit  pas  aliéner  en  fa  faveur  ? De  quel  front  ils 
ont  ofé  , à défaut  de  moyen  pour  légitimer  une  telle 
invafion  , s’écrier  dans  l’Affemblce  , Les  attentats  du 
defpotifme , les  périls  que  nous  avons  conjurés  ^ les  vio- 
lences que  nous  avons  réprimées  , voilà  nos  titres  ; 
nos  fuccis  les  ont  confacrés.  — Leurs  fuccès  ! quand 
la  France  gémit  & falgne  de  toute  part  ! 

Mais  ces  fuccès , confervateurs  d’une  chimère  qui 
n’exifte  que  dans  leurs  paroles,  ils  ne  les  ont  pas 
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même  eus  au  champ  de  bataille  de  leurs  intrigues. 
Car  c’eft  là , & fur  ce  même  fujet  , qu’un  adver^ 
faire  fupéricur  à leurs  ténébreux  fophifme  , & à 
leurs  éblouiffantes  déclamations , a montré , en  dépit 
de  la  turbulante  galerie , que  toujours  on  dit  mieux 
quand  on  dit  vrai.  Il  a expofé  fans  emphafe  qut. 
j^ur  qu  'il  y eût  en  France  une  Convention  nationale  ^ 
il  faudrait  que  la  Nation  entière  , fqulevie  contre 
le  gouvernement , 6*  mécontente  de  fon  Roi  , eût  choijî 
d'ellt-méme  des  Repréfauans  fans  la  participation 
du  Monarque  , eût  donné  des  pleins  pouvoirs  à fes 
Députés^  & leur  eût  tranfmis  tous  Us  droits  qui  lui 
upparteno  'ient  au  premier  moment  où  elle  fe  forma 

en  corps  de  Nation telle  ejl , leur  a-t-il  dit, 

Ridée  qiûil  faut  fe  former  cT  une  Convention  nationale..., 
Vous  ne  l'êtes  pas  votre  pouvoir  a des  bornes  ; mais 
fi  votre  pouvoir  e(l  illimeté , & Ji  vous  êtes  Conven- 
tion nationale  , vous  pouve^  bouleverfer  V Empire  y 
déclarer  le  trône  vacant  , ô‘  même  le  renverfer  à 
jamais.  Je  déclare  à tous  mes  adverfaires  que  leur 
doctrine  aboutit  à cette  confcquenci  irfenfée  ; que  c'efl 
U point  de  difficulté  Çr  le  principe  fondamental  quils 
ont  à combaire. 

La  Nation  , a-t-il  ajoute  , a voulu  & elle  d im- 
jtérieufement  déclaré  qu  aucun  de  nos  décrets  ne  fro'it 
exécutoire  fans  la  fancî'ion  libre  du  Roi.  Nous  avons 
reconnu  nous-mêmes  cette  doctrine  de  nos  commettant  ; 
^ dès-lors  il  cjl  bien  évident  que  la  première  page 
de  notre  Conjïitut'ion  dépofe  invinciblement  contre  les 
jf^Hicifh^s  qui  voudraient  fçiire  de  cet:f  dffemblêq  une 
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Convention  naùonal^ Les  Ugijîaïuns  qui  noue 

remplaceront  auront  Us  mêmes  pouvoirs  que  nous , & 
ce  ne  fera  pas  dans  nos  décrets  qiC elles  iront  étudier 

leurs  droits La  Nation  ne  nous  a pas  autorifét 

à limiter  les  pouvoirs  qu'il  lui  plairait  confier  à nos 

fuccejjiurs Non  , vous  ne  ferie\pas  Us  gar^ 

diens  des  droits  nationaux  ; vous  deviendriez^  Us  tyrans 
de  vos  concitoyens , vous  feriez  Us  ennemis  de  la  li- 
berté des  François  , fi  vous  entrepreniez  de  rejlreindre 
d’avance  Ü autorité  du  Corps  légifiatifi  (*) 

Ces  argiimens  , que  J’ai  copiés  de  peur  de  le* 
afToiblir , étoient  fans  réplique  ; ils  pulvérifoient 
l’éreélion  imaginaire  d’une  Convention  toute-puif- 
fante  au  pafTé , pour  annulicr  les  mandats  unanimes 
des  cahiers  ; toute-puifi'ante  au  préfent , pour  crée* 
un  gouvernement  , comme  s’il  y avoit  un  inter- 
règne ; toute-puiffante  dans  l’avenir , pour  interdire, 
aux  légiUatiires  fuivantes  de  faire  le  moindre  chaa- 
gement  à ce  qu’elle  auroit  conftitué.  L’Abbé  Maury 
avoit  donc  droit  de  terminer  , comme  il  a fait, 
l’cxpofition  de  fes  principes  par  ces  mots  , J'ofe 
efpérer  que  la  prétention  de  former  une  Conven- 
tion nationale  ne  reparoîtra  jamais  dans  cette  Affem- 
blée.  Mais  c’eft  alors  qu’ne  voix  trop  fouvent 
exaltée  par  des  acclamations  tumultueufes  , l’a 
traité  de  malveillant  rhéteur  , oppofiint  fans  cefife  la 


(*)  Dlf«ours  de  l’Abbé  Maury,  prononcé  le  19  Juin  1750, 
pages  13 , 14  , ïo  & ir. 
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Nation  à tAÿimbUi  Nationale  , comme  fi  et  n’étoU 
pas  par  L'AffembUe  Nationale  que  les  François  , juf- 
qu  alors  aggrêgaiion  inconjlituée  de  peuples  dèfunis 

itoient  véritablement  devenus  une  nation Le  prè- 

opinant y s’eft  écrié  cette  même  voix,  demande  corn- 
mint  , de  fimples  Députés  de  Bailliages  , nous  nous 
fommes  tout  <Tun  coup  transformés  en  Convention 
nationale  ? Je  répondrai  , Le  jour  où  trouvant  la 
Salle  qui  devait  nous  raffembler  , fermée  , hèriffée, 
fouillée  de  baïonnettes  , nous  courûmes  vers  le  premier 
lieu  qui  pût  nous  réunir  , jurer  de  périr  plutôt  que 

de- lai  fier  fubfifier  un  tel  ordre,  de  chofe 

ce  jour-là  même  , fi  nous  n étions  pas  Convention  na- 
tionale , nous  le  fommes  devenus Les  Députés  du 

Peuple  font  devenus  une  Convention  nationale  , lorf- 
que  , par  un  - acte  de  démence  vraiment  facrilége  y le 
defpotifme  a voulu  les  empêcher^  de  remplir  leur  mijjlon 
facrée  (*).  — L’impudent  ! Ce  qu’il  appelle  un 
acte  de  démence  vraiment  facrilège , c’c*l  un  ordre  du 
Roi  ; c’eft  une  proclamation  de  Sa  Majellé,  publiée 
par  fes  hérauts , & dont  Ihmique  objet  ctoit  de  fuf- 
pendre  , pour  un  moment , la  tenue  des  affemblées  , 
pour  qu’on  pût  faire , dans  les  falles  qu’elles  occii- 
poient,  les  préparatifs  .exigés  par  la  réfolution  d’une 
féance  royale  que  Sa  Majeflé  annonçoit  pour  le  fur- 
lendemain.  Voilà  ce  qu’il  ofe  préfenter  comme  un 
attentat  du  defpotifme  ! C’eft  parce  que  des  fen- 

(*)  Difeours  prononcé  par  M.  le  Comte  de  Mirabeau  , le 
19  Juin  1790,  rapporté  au  Courier  de  Provence  133.  p.  446. 


Digitized  by  Ljüu^Ie 


[ 3*7  1 

tinelles  furent  pofées  aux  portes  de  la  Salle , pouif 
en  empêcher  l’entrée  pendant  ce  court  intervalle^ 
que  le  volcan  de  fon  imagination  incendiaire  lui 
faifoit  voir  encore  un  an  après , la  Salle  hériffée , 
/buillée  de  baïonnettes  ! C’eft  enfin  au  milieu  de 
cette  rêverie  qu’il  place  la  naiffance  fubite  de  là 
Convention  nationale  , fortie  des  flancs  du  ferment 
fans  objet  , que  rAflfemblcé , faifie  d’une  frayeur 
fans  motif,  eft  aller  prêter,  le  20  Juin,  dans  un  jeu  ‘ 
de  paume.  ! 

Si  je  n’avois  pas  rapporté  auffi  exaftement  que 
je  viens  de  faire , tout  ce  que  l’hifloire  de  l’Aflem- 
blée,  & de  fes  débats , fournit,  de  rélatif  à la  préten- 
tion que  je  dois  anéantir , on  ne  voudroit  pas  croire 
qu’elle  n’a  d’ature  bafe  que  des  opinions  bazardées  ^ 
ôc  que  c’eft  uniquement  par  des  déclamations  de  la 
nature  de  celle  ,que  je  viens, de  citer,  que  l’AflTemblée 
fe  trouveroit  inveflie  du  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qu’on  puifTe  concevoir  , d’un  pouvoir  indéfini  , 
d’un  pouvoir  qu’on  peut  dire  fans  exemple  ; car 
ceux  qu’on  cite  font  entièrement  à contre-fens , 
& l’application  qu’on  en  fait  prouve  qu’on  n’a 
entendu  ni  le  mot  de  Convention  emprunté  de  l’An- 
gleterre , qui  femble  l’avoir  elle-même  emprunté  dé 
l’EcoflTe , ni  les  cas  oii  ce  qui  eft  exprimé  par  ce  mot 
a eu  lieu.  . - 1 

. Le  titre  de  Convention  , dont  l’étymologie  ans- 
nonce  une  réuniori  volontaire ;.,s’eft  approprié  fœct 
naturellement  à des  aiTemblées  nationales  formées 
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de  leur  propre  mouvement , & fans  avoir  été  con- 
voquées par  le  Souverain. 

En  Ecoffe,  quoiqu’il  y eût  un  Parlement,  il  étoit 
’d’ufage  que  dans  des  circonftances  extraordinaires, 
& de  la  plus  grande  importance , il  fe  formât  une 
affemblée  générale,  compofée  Seigneurs  y Barons , 
Gentilshommes  , Bourgeois , Minijîres  de  l’EgUfo  , & 
Gens  des  Communes.  C’étoit  une  affemblée  fpontanée 
& fouvent  tumultueufe  des  Etats  du  Royaume;  on 
lui  donna  le  nom  de  Convention  Ecojfoife  ; le  réfultat 
de  fes  délibérations  fut  appellé  Covenant  ; & ceux  qui 
l’avoient  foufcrit  ou  qui  y adhéroient , s’appelloient 
CovenanHiires.  Ainfi  fe  firent  les  Covenans  pour  la 
réforme  de  la  Religion , & particulièrement  le  fameux 
Co venant  de  1683  , qui  ayant  été  foufcrit  au  nom  de 
l’Angleterre , fut  regardé  comme  une  ligue  folemnelle 
entre  les  deux  royauriies , & occafionna  depuis  de  Û 
grands  troubles*  ' 

En  Angleterre  , lorfqu’après  la  mort  de  Crcm- 
well , le  Long  Parlement  fut  diffout , & qu’un  nou- 
veau Parlement  s’affembla  fans  convocation  régu- 
lière , il  ne  reçut  d’abord  que  le  titre  de  Convention  j 
& ce  ne  fut  qu’en,  vertu  d’un  zùe  folemnel,  revêtu 
de  l’autorité  royale  , qu’il  reprit  le  nom  de  Par- 
lement. Il  y eut  en  1688  un  fécond  exemple  de 
Convention  Angloife  ; ce  fut  lorfque  Jacques  II,  ayant 
abandonné  fes  Etats,  & étant  réptité  avoir  abdiqvié 
la  couronne , les  Seigneurs  & Commîmes  s’affem- 
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blèrentfans  convocation  (*),  déclarèrent  le  Trône 
vacant , y appelèrent  le  Prince  d’Orange,  & formèrent 
une  Déclaration  des  Droits  de  la  Nation  Angloife  , 
oi'i  la  prérogative  royale  fut  enfin  fixée  dans  fes  . 
limites. 

Je  ne  connois  pas  d’autres  exemples  de  la  Con- 
vention Angloife.  M.  Hume  dit  que  ce  terme  li- 
gnifie un  Parlement  affembU  fans  les  formalités  or- 
dinaires ( * ) : mais-  pour  définir  plus  correâement 
la  Convention  , il  faudroit  dire  que  def  un  rappro- 
chement fpontané  des  deux  pouvoirs  fubffans , à dé- 
faut du  troifeme^  feul  capable  de  les  convoquer  léga- 
lement. C’eft  en  effet  l’inexiftence  du  pouvoir  con- 
voquant qui  produit  la  néceffité  .de  la  convention; 
c’eft  cette  nécefiSté  qui  détermine  les  objets  qu’on 
y traite  ; c’eft  elle  qui  en  circonferit  les  délibéra- 
tions; & les  aûes  qui  en  rélultent  ne  deviennent 
vraiment  conftitutionnels  , qu’au  moment  qu’ils 
font  ratifiés  dans  un  Parlement  rendu  complet  par 
l’accelfion  du  troifième  pouvoir.  Ainfi , en  1689, 
lorfque  Guillaume  eut  été  proclamé  Roi,  les  Cham- 
J>res,  qui  s’étoient  formées  en  Convention  au  mo- 
ment de  la  révolution,  devinrent,  parle  concours 

(*)  Des  lettres  circulaires  <lu  Prince  tfOrango,  envoyées 
à tous  les  Comtés  & à toutes  les  Coramunautes  d’Angleterre , 
les  portèrent  à élire  des  Députés;  mais  ccmir.e  ce  Prince  n’a- 
voit  encore  aucun  droit  à la  couronne  , ces  lettres  n’étoient  que 
d’invitation , & non  de  convocation. 

( * ) Tome  III,  de  l’Htfic/ire  de  la  Maifin  de  Stuart- y page  4^9  > 
Idition  in-ft. 
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du  Monarque,  un  Parlement  proprement  dît , con- 
firmèrent à ce  titre  tout  ce  qui  s’étoit  fait  antérieu- 
rement , & donnèrent  le  complément  folemnel  à la 
lyéctaraihn  des  Droits , fur  laquelle  repofe , depuis 
lors , la  Conftitution  Britannique. 

Cet  expofé,  tiré  des  fartes  de  l’EcolTe  & de  l’An- 
gleterre, fixe  le  fens  qui  a été  donné  411  mot  Conven- 
tion^ dans  les  pays  où  ce  genre  d’affemblée  a eu  lieu , 
& par  conféquent  celui  qu’on  doit  lui  donner  lors- 
qu’on emprunte  d’eux  cette  exprefllon.  La  conclufion 
en  ert  claire. 

“ L’Aflemblée  qui  exirte  en  France  , n’exirte  que 
. -par  l’efîet  de  la  volonté  du  Roi  ; elle  a été  appellée 
par  lui,  convoquée  par  lettres  de  Sa  Ma’iefté:  elle 
n’eft  donc  pas  convenue  d’elle-même , elle  n’eft  donc 
pas  Convention. 

Ce  n’eft  que  dans  le  cas  d’interrègne  ou  de  vacance 
du  trône , qu’il  s’eft  fait  des  Conventions  Nationales  : 
■or  il  n’y  a en  France  ni  interrègne , ni  vacance  dé 
trône.  Donc  l’AlTemblée  n’eft  pas  Convention  natio- 
nale. . J 

Quand  l’Aflemblée  feroit  Convention , il  n’en 
réfulteroit  pas  qu’elle  eut  un  pouvoir  illimité  fur 
tous  les  objets , ni  qu’elle  fiit  fupérieure  à toutes 
les  légiflatures  , puifqu’il  n’eft:  pas  dans  la  natvtre 
des  Conventions , àl’inftar  defquelles  elle  feroit,  d’a- 
voir  un  tel  pouvoir;  qu’au  contraire  leitr  puiffance 
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eft  reftréinte  à l’objet  pour  lequel  elles  font  nécef- 
làires  ; & que  loin  d’être  fupérieures  au  Parlement , 
c’eft  de  lui  qu’elles  reçoivent  la  ratification  de  ce 
qu’elles  font. 

Ainfi , l’AlTemblée  s’arroge  un  titre  qui  ne  convient 
ni  à fon  infUtiition , ni  à l’état  dei  la  France  ; & elle 
attribue  à ce  titre  une  autorité  fans  bornes,  qui  ne 
peut  lui  appartenir. 

Mais  laiffons  le  mot , & difcutons  à préfent  l’in- 
tention! Voyons  ce  que  l’Aflemblée  prétend  , à 
quelque  titre  que  ce  puiffe  être.  Les  auteurs  du 
fyftême  qu’elle  fuit , foutiennent , & elle  fuppofe  elle- 
même  par  fa  conduite,  qu’elle  n’efl  pas  fimplement, 
comme  feront  les  légiflatures  qui  la  fuivront,  un 
pouvoir  conjlitué  ; qu’elle  eft  un  pouvoir  conjlituant  ; 
que  rien  n’efl  au-deffus  d’elle  , & qu’elle  eft  au- 
deflus  de  tout  ; qu’elle  n’eft  temve  au  maintien  d’aucun 
des  principes  fondamentaux , déclarés  immuables  par 
les  cahiers  ; & que  les  affemblées  qui  lui  fuccéderonf 
feront  liées  à la  confervation  invariable  de  tous  ceux 
qui  auront  été  pofés  par  elle;  en  un  mot,  qu’elle 
peut  tout  faire,  & qu’on  ne  pourra  rien  défaire  de 
ce  qu’elle  aura  fait. 

^ Or,  cela  n’eft,  ni  ne  peut  être,  ' 

Cela  n’eft  pas,  puifqu’il  n’exifte  aucun  titre  en 
vertu  duquel  cela  foit , aucun  décret  qui  ait  prononcé 
que  cela  fîit , aucun  moment  oîi  l’on  puiffe  dire  que 
cela  ait  commencé  d’être. 
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. Cela  ne  peut  être , puifqu’il  répugne  à la  naturè 
4es  chofes  que  le  Corps  repréfentatif  ait  les  attri* 
buts  du  Corps  colleétif  qui  l’a  commis  ; qu’on  ne 
fauroit  concevoir  que  des  mandataires  forent  autres 
que  ce  qu’ils  font  par  leurs  mmdats;  qu’il  eft  de 
toute  impoflibilité  que  le  pouvoir  conjlhul  devienne 
le  pouvoir  conjlituant , dans  le  fens  que  nos  fubtiles 
légiflateurs  donnent  eux-mêmes  à ces  expreflions 
néologiques  ( * } ; & que  le  même  principe  qui  fait 
dériver  de  la  fouveraineté  de  la  Nation  tous  les 
droits  que  fes  délégués  exercent  en  fon  nftm , ne 
permet  pas  qu’en  aucun  cas  la  Nation  s’en  dépouille, 
& qu’elle  aliène  un  appanage  qui  n’eft  pas  même 
communicable , n’étant  pas  plus  pollible  que  la  Na- 
tion abdique  ou  tranfmette  les  droits  de  fa  fouverai- 
neté , qu’il  ne  l’eft  qu’elle  renonce  validement  à fa 
jîropre  sûreté. 

Je  demande  aux  Inventeurs  & feclateurs  du  fyf- 
tême  contraire,  s’ils  peuvent  nier  une  feule  de  ces 
propofitions  ? Je  leur  dis , la  Nation , en  vous  fai- 
fant  porteurs  de  fes  inftrucHons , ne  vous  a pas  fait 
fes  plénipotentiaires  ; vous  ne  l’étiez  pas  quand 
vous  êtes  arrivés  : comment  depuis  lors  le  feriex- 
vous  devenus  r La  Nation  ne  s’eft  pas  aflemblée  de 
nouveau,  elle  ne  s’eft  pas  expliquée  différemment. 


( * ) Suivant  eux , l’Aflemblée  aftuelle  eft  un  pouvoir  conf^ 
tituant  ; & les  Âileciblées  futures  ne  feront  que  des  pouvoirs^ 
ànjlituésf  ‘ ‘ . 
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elle  n’a  rien  ajouté  à votre  exlftence  ; Vous  êtes  doii^ 
encore  ce  que  vous  étiez  quand  vous  fûtes  députés 
par  les  Bailliages  : & d’ailleurs , quand  vous  feriez 
les  plénipotentiaires  de  la  Nation  , feroit-ce  une 
raifon  de  vous  croire  autorifés  à fouler  aux  pieds  tes 
inflruâions  ? 

Je  leur  dis  encore,  n’eft-il  pas  vrai  que  tout  effet 
doit  être  produit  par  une  caufe,  que  tout  pouvoir 
reçu  doit  avoir  été  donné  , que  toute  attribution 
folemnelle  doit  être  fondée  fur  un  titre  légal  ? Eh 
bien,  pouvez-vous  citer  la  caufe  produftive,  l’aâe 
de  concefîion , le  titre  légal  qui  vous  a conféré  le 
pouvoir  illimité  en  foi , unique  en  vous , & inouï 
jufqu’à  ce  jour , que  vous  vous  arrogez  ? Quelle  en 
eft  la  cViartre  fondatrice  ? Où  réfide-t-elle  ? Apprenez- 
le  à la  Nation  de  qui  feule  elle  pourroit  être  éma- 
née & qui  n’a  aucune  confcience  d’avoir  émis  rien 
de  femblable,  qui  n’en  apperçoit  aucune  trace  en 
rien  de  ce  qui  provient  d’elle.  Cette  Nation,  de 
qui  vous  n’êtes  que  les  interprètes,  n’a  parlé  que 
par  fes  mandats  ; or  ces  mandats , loin  de  vous  in- 
veftir  de  la  toute  puiffance  , font  au  contraire  fi 
limitatifs,  li  impératifs  fur  les  points  effentiels,  que 
pour  en  rompre  les  entraves , vous  n’avez  pas  craint 
de  fauffer  votre  ferment  ( * ) : c’eft  là  entre  la  Na- 


(*)  On  dira  peut-être  que  la  Déclaration  du  Roi  du  zf 
Juin  1789  a reconnu  l’inconvénient  des  mandats  impératifs, 
de  feiable  en  avoir  affranchi  l’Affemblée  ; mais  d’abofd , fiû- 
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tîon  & vous , tout  ce  qu’il  y a eu , & tout  ce  qu’il 
peut  y avoir,  jufqu’à  ce  que  de  nouvelles  aflem- 
^blées,  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , aient 
énoncé  le  vœu  commun.  La  loi , fuivant  votre 
propre  définition  , n’eft  que  l'exprcffion  de  la  volonté 
générale^  & vous  n’en  êtes  que  les  rédafteurs;  or, 
l’expreflion  de  la  volonté  générale . d’une  grande 
Nation  ne  peut  fe  trouver  que  dans  les  réfultats 
'réunis  d’une  multitude  d’aflemblées  particulières  : 
donc  ces  réfultats  étant  contraires  à ce  que  vous 
prétendez,  non-feulement  vous  êtes  fans  titre , mais 
même , le  feul  titre  que  vous  pulffiez  invoquer , eft 
contre  vous. 

Enfin  je  leur  dis  , tout  ce  qui  exifte , hormis  | 
l’Eternel , a commencé  d’exifter  ; il  faut  donc  qu’il 
y ait  eu  un  commencement  à cette  prétendue  exif- 
tence  par  laquelle  vous  ne  reffembleriez  à aucune 
des  affemblées  qui  ont  précédé , ni  à aucune  de  celles 
qui  fuivront  : or , quel  eft-il  ce  commencement  ? 
Fixez  vous-même  la  date  de  votre  naiflance  en  Con- 
vention nationale , conftltuante  & toute  puiflante. 
Ce  jour,  le  plus  grand  fans  doute  , comme  le 
premier  de  votre  vie  politique;  ce  jour,  in/Htuteur 
‘ de 


yant  le  fyftême  de  l’Affemblée,  le  Roi  n’auroit  pas  ce  pou- 
voir, d’infirmer  les  mandats  nationaux  ; & d’un  autre  côté,  il 
n’eft  pas  vrai  que  la  Déclaration  dû  23  Juin  foit  relative  aux 
mandats  en  général  ; elle  ne  porte  que  fur  quelques-uns  parti- 
culièrement : & dans  ce  qu’elle  a de  général , elle  ne  porte  que 
fur  l’avenir. 
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votre  règne , & qui  vous  a èleve'  tout  d’un^ 
coup  au-deiTus  du  trône  le  plus  révéré  ; ce  jour 
miraculeux  dont  les  effets  font  incompréhen- 
libles  , & qui  doit  marquer  plus  qu’aucun 
autre  dans  les  faftes  de  notre  hiftoire,  comment 
fe  fait-il  qu’il  ne  foit  pas  conftaté,&  que  rien 
de  pofitif  ne  l’afelle  à l’univers  ? Je  fuis  peut- 
être  le  feul  qui  ait  fongé  à rechercher  en  quel 
moment  fe  feroit  opéré  un  changement  qui 
n’a  pu  fe  faire  fans  que  tout  le  public  en  fût 
inftruit , & je  n’ai  eu  à choifir  qu’entre  deux  ' 
époques  également  éloignées  d’annoncer  rien  de 
femblable  : celle  du  17  Juin,  qui  n’offre  que 
Je  choix  d’un  nom  aflûmé  par  l’Affemblée , à 
défaut  de  pouvoir  prendre  alors  celui  qu’elle 
eût  préféré , fi  les  circonftances  le  lui  avoient 
permis  ; &.  celle  du  20  du  même  mois , jour 
du  ferment  fait  au  jeu  de  paume  , pour  s’encou- 
rager contre  un  danger  qui  n’cxifloitpas , & pour 
fe  liguer  contre  des  ordres  dontil  n’étoit  pasquef- 
tion , mais  qui  , s’ils  fuffent  furvenus , euffent 
t“té  inconteflablement  légitimes. 

Je  m’explique  fur  cette  dernière  propofition  , 
dont  je  fuis  bien  fùr  que  l’on  fera  choqué,  & 
que  je  veux  refferrer  dans  les  termes  de  la 
plus  corrcfte  vérité. 

Quelles  qu’aient  été  , poftérieurement  au  ao 
Juin  1789  , les  délibérations  de  l’Affemblée  , 
par  rapport  au  droit  que  le  Roi  avoir  toujours 
de  convoquer,  de  proroger,  de  diffbudre  à 
fa  volonté  l’Affemblée  des  Etats-généraux  ,il 
cff  certain  qu’au  20  Juin  1789  il  en  étoit  en 
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pleine  pofleffion  ; que  ce  droit  n’avoit  pas  encore 
ete  révoqut*  en  doute  ; & que  s’il  en  eût  ufe 
en  ce  moment  pour  diffoudre  l'Aflemblée , il 
n’auroit  pas  exciidé  l’étendus  de  fou  pouvoir. 
Il  ne  feroit  pas  difficile  d’établir  que  ce  pouvoir 
fait  partie  de  la  prérop,ative  royale  , même  dans 
les  monarchies  tempérées , qu’il  en  eft  un  pré- 
fervatlf  eflentiel  , & que  l’en  détacher , ç’eft 
détruire  un  des  contre-poids  néceflfaires  pour 
maintenir  l’équilibre.  On  proiiverolt  auffi  faci- 
lement qu’il  eft  Infolite  & hors  de  l’ordre  régu- 
lier , qu’une  Affemblée  de  Dépurés  nationaux 
fe  forme  fans  convocation  , & que  la  loi  qui  en 
commande  les  renouvellemens  périodiques  , 
s’exécute  fans  l’intervention  de  la  puift'ance 
exécutrice,  fans  qu’elle  en  détermine  l’applica- 
lion  fulvant  l’exigence  des  cas  imprévus.  Mais 
ces  principes , fufl'ent-ils  abolis  par  les  réfolu- 
tions  prlfcs  dans  l’Affemblée  , on  ne  pourrolt 
pas  dire  qu’ils  le  fuflant  antérieurement  à ces 
réfolutions , & avant  même  qu’on  fe  fût  avifé 
de  les  mettre  en  queftion.  Le  Roi  étoit  donc 
entier  dans  fon  droit  de  convocation  , de  préro- 
gation , & de  diffolutlon  de  l’Aflemblée  des 
Etats-généraux  , lorfqu’une  portion  de  cette 
AflTemblée , dans  l’agitation  d’un  trouble  pani- 
que, s’eft  abandonnée  à l’engagement  de  violer 
ces  mêmes  droits , & c’eft  aflermentée  à la  ré- 
folution  d’être  réfraftaire  à fon  Souverain  , fans 
confidérer  que  jurer  enfemble  contre  le  devoir 
de  la  fidélité,  c’eft  conjurer.  Eft-ce  donc  d’un 
a£le  de  cette  nature  , d'un  a£le  auffi  entaché  dans 
fon  origine , que  peut  furglr  un  pouvoir  créateur 
& fans  bornes  , auquel  la  déclaration  la  plus 
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cxpreflè  & la  plus  authentiqua  de  la  volonté 
nationale  pourroit  à peine  donner  l’exiftence? 


A défaut  de  cette  déclaration  exprefle  de  la 
volonté  de  la  Nation  , que  rien  ne  peut  fuppléer 
quand  il  s’agit  de  changer  les  conditions  de 
fon  aflbciation  civile , on  fe  retranche  dans  la 
fuppofition  d’un  confentement  tacite  ; & voici 
comme  on  s’efforce  de  l’établir. 


Nous  repréfentons  la  Nation;  nous  avons  été 
chargés  par  elle  de  régénérer  le  royaume  ; elle 
nous  a confié  le  foin  de  lui  donner  une  Conlîitu- 
tion  ; le  ferment  de  ne  pas  nous  féparer  avant 
de  r avoir  formée  , a reçu  fon  approbation  ; 
nous  avoir  impofé  ce  devoir , c’eiî  nous  avoir 
conféré  tout  le  pouvoir  néceflaire  pour  le 
remplir  ; & c'eft  à ce  titre  que  nous  fommes 
pouvoir  confiitticint  en  ce  qui  concerne  l’établifTe- 
ment  de  la  Conftitution  , quoique  nous  ne 
foyons  que  pouvoir  conjUtuè  quant  aux  objets 
particuliers  de  la  légiflation  : cette  diftinétion 
entre  notre  Affemblée  & les  légiilatures  ful- 
vantes , eft  fondée  fur  la  nécefhté  de  prëferver 
la  Conftitution  d’une  mobilité  qui  la  rendroit  plus 
pernicieufe  qu’utile.  Enfin  , s’il  a pu  y avoir  du 
cloute  fur  la  fupériorité  de  notre  million , ou 
fur  l’immutabilité  de  nos  décrets  conftitutlon- 
nels  , ce  doute  doit  être  entièrement  levé  par 
les  adhéfions  multipliées  qui  les  ont  confirmés  , 
& par  le  ferment  que  tout  le  royaume  a prêté 
de  les  maintenir. 
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C’eft  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fpe'cieuxt 
mais  rien  n’eft  moins  exaft  que  chacune  de  ces 
phrafes , dans  le  fens  qu’on  leur  donne  ; rien 
n’eft  moins  concluant  , pour  les  conféquences 
qu’on  en  tire. 

Vous  êtes  les  Repréfentans  de  la  Nation , 
c’eft-à-dire,  chacun  de  vous  repréfente  la  por- 
tion du  royaume  dont  l’AfTemblée  particulière 
l’a  député  (’*■)  , & tous  enfemble  vous  formez 
le  Corps  répréfentatif  de  la  Nation.  Comme 


(*)  Ce  qui  a été  décrété  tju;  du  mo  ncnt  ch  un  komm:  a été 
nommé , par  son  Dipartement  ^ Député  à L‘ AjJenhUe  Natio- 
nale^ il  nt  fera  plus  le  repréfentant  de  ce  département  particu- 
i.er  y mais  qu’il  fera  celui  de  la  Nation  ent.ère , ne  pourra 
devenir  un  principe,  qu’après  que  toutes  ks  provinces  y 
auront  expreffémentconfenti,  puilque  c’eft  l’abrogation  du 
droit  dont  elles  ont  toujours  joui  aux  Alfemblées  d’Etats 
généraux  : mais  quoi  qu’il  en  puifle  être  pour  l’avenir , on 
n’en  pourroit  tirer  aucune  induftion  rétroaSive;  & du 
moins  dans  cette  première  Aflemblôe,  les  provinces  doi- 
vent conferver  leurs  repréfentans.  Il  peut  parcître  conve- 
nable que  dans  la  fuite,  lorfque  la  Conftjtution  aura  été 
définitivement  arrêtée , & agrée  par  la  Nation , les  Députés 
qui  compoferoat  les  Législatures  chargées  de  laire  les  loix 
acceflbires  & de  détail , n’y  procèdent  qu’en  qualité  de  re- 
préfentans de  la  Nation,  fans  être  guidés  par  aucui  e inf- 
truftion  particulière;  qu’ils  foient , comme  les  memb.es  du 
Parlement  d’Angleterre,  dépofitaires  d'une  confiance  géné- 
rale , pour  régler  des  objets  imprévus  et  indéterminés  ; mais 
jufqu'ù  ceque  la  Conftitution  foit  achevée,  les  mandataires 
fpécialement  chargés  d’en  rédiger  les  articles  , ne  peuve.it, 
pendant  qu’ils  y travaillent , être  confidérés  autrement  que 
comme  mandataires  fpétiaux , aûraints  aux  mandats  de 
leurs  commettanî. 
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Députés  de  chaque  portion  du  royaume  , vous 
êtes  porteurs  du  vœu  de  chaque  affemblée , 
fur  les  différens  points  conftitutionnels  compris 
dans  fon  inflruâion  : comme  Membres  du 
Corps  répréfentatif  de  la  Nation , vous  devez 
rapprocher  & faire  concorder  les  vœux  de  toutes 
les  affemblées  particulières  , pour  en  tirer 
l’exprelîion  de  la  volonté  générale  ; & lorfque 
ces  vœux  fe  trouvent  concordans  & unanimes 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
■royaume , votre  fonêlion  fe  réduit  à en  ré- 
diger le  réfultat,  à en  développer  les  confé- 
quences  : mais  dans  aucun  cas , & fous  aucun 
rapport , la  qualité  de  Reprifentant  ne  peut 
donner  le  droit  de  contredire,  ni , à plus  forte 
raifon , d’anéantir  la  volonté  de  celui  qu’on 
repréfente. 

L’ambafladeur  d’un  Souverain  efl  fon  repré- 
fentant  : s’enfuit- il  qu’il  pulffe  contrevenir  aux 
iuftruâions  qu’il  en  auroit  reçues , qu’il  puifle 
même  s’en  écarter  dans  les  points  où  elles  feroient 
ftriâement  impératives?  Tout  fondé  de  procura- 
tion repréfente  celui  pour  qui  il  flipule  : s’enfuit- 
il  que,  s’il  fait  des  aéles  entièrement  oppofés 
à l’intention  énoncée  dans  fes  pouvoirs , ces  aâes 
foient  valides  , & que  le  repréfenté  foit  tenu 
de  les  ratifier  fans  examen  , ou  de  les  exécuter 
fans  ratification  ? Si  ces  conféquences  font 
abfurdes  ; shl  eft  réfervé  de  plein  droit  à tout 
Souverain  d’agréer  ou  de  défavouer  ce  qu’a  fait 
fon  repréfentant , & à tout  particulier  de  ratifier 
ou  de  ne  pas  ratifier  ce  qu’a  ftipulé  fon  fondé 
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rfe  pouvoir,  la  Nation  , en  qui  réfide  la  plénitude 
de  la  fouveraineté  , auroit-elle  donc  moins  de 
droit , fcroit-elle  réduite  à ne  pouvoir  jouir  de 
la  même  réferve  ? Peut-on  fuppofer  qu’en  fe 
donnant  des  repréfentans  , elle  ait  entendu  fe 
donner  des  maîtres  ? Peut-on  admettre  que  les 
organes  de  la  volonté  générale  puifTent  y fubfti- 
tuer  leur  volonté  perfonnelle , & la  rendre 
abfolue  , indépendante  , fupërieure  à toute 
Tévifion  ? Ce  feroit  le  renverfement  de  toutes 
les  idées  , & l’antipode  de  celles  du  lëgiflateur 

Îthilofophe  dont  lés  nôtres  paroiffent  avoir  fait 
eur  oracle.  Il  obferve  que  /a  fouveraineté  de 
la  Nation  ne  peut  jamais  être  reprèfentée , par  la 
mime  raifon  quelle  ne  peut  pas  être  aliénée.  Elle 
conjlfe  eftntiellement  dans  la  volonté  générale , & 
la  volonté  ne  fe  repréfente  point  : elle  ef  la  même  , 
ou  elle  ejl  autre  ; il  ny  a point  de  milieu.  Les 
députés  du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être 
fes  repréfentans  ; ils  ne  font  que  fes  commiffaires. 
Jls  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute 
loi  que  le  peuple  en  pefonne  n'a  pas  ratifiée  , ejl 
nulle;  ce  n'ejî  point  une  loi. 

La  conféquence  que  Rouffeau  tire  d’un 
principe  qui  eft  inconteftable  , doit  paroître 
exceflive  li  on  l’applique  à toute  efpèce  de  loix  , 
& aux  gouvernemens  qui  ne  font  pas  purement 
démocratiques  : mais  le  fyftème  fuivant  lequel 
les  repréfentans  du  peuple  pourroient  s’en  rendre 
indépendans  , eft , en  fens  contraire , & en 
tous  genres  de  gouvernemens,  bien  plus  éloigné 
de  la  vérité.  Le  vrai  eft  que  dans  les  Etats  où 
le  peuple  a des  repréfentans , il  ^ut  didinguer 
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la  reprëfentation  relative  aux  loix  fondamentale» 
& inftitutives , d’avec  celle  qui  ne  fe  rapport» 
qu’aux  loix  fubféquentes  & régulatives.  Pour 
les  premières , Roufleau  a ralfon  de  dire  qu’il 
ne  peut  y avoir  qu’une  reprëfentation  impropre- 
tnent  dite  , toujours  dépendante  des  conditions 
que  la  Nation  y a mlfes , toujours  fubordonnëe 
à fa  ratification  ; mais  pour  les  fécondés  , on 
aurolt  tort  de  contefter  au  Corps  repréfentatif, 
une  fois  reconnu  par  la  Nation  , le  libre  exercice 
de  la  pulffance  lëgillative  , qui  doit  lui  être 
confié  fans  reflriftion  pour  tous  les  objets  parti- 
culiers. Cette  dillinSion , très-eflentiellc  fulvant 
mol , entre  ce  qui  fait  le  gouvernement , & ce 
qui  fe  fait  dans  le  gouvernement  , n’a  été 
fuififamment  obfervée,  ni  par  ceux  qui  pré- 
tendent que  jamais  la  fonflion  d’une  affemblée 
repréfentant  la  Nation , ne  peut  être  clrconf- 
crite  par  des  mandats  impératifs  , ni  par  ceux 
qui  foutlennent  au  contraire  que  toujours  elle 
doit  y être  fubordonnée.  Je  ferai  voir  de  plu» 
en  plus , en  terminant  cet  article , qu’il  y a 
erreur  de  part  & d’autre  ; & que  le  cas  où  la 
fonâlon  repréfentatlve  eft  bornée  en  pouvoir , 
& néceflairement  dépendante  des  commettans  , 
efi  préclfément  celui  pour  lequel  on  a voulu 
Ja  transformer  en  pouvoir  abfolu  & illimité. 

Les  autres  allégations  n’ont  pas  plus  de 
valeur  ; & loin  de  promver  pour  la  thèfe  que 
je  combats  , elles  fe  rétorquent  contre  elle  avec 
avantage. 
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C’eft  d’abord  ut>e  puérilité  que  d’argumenter 
du  mot  régénérer  le  royaume  , qui  fe  trouve  dans 
quelques-uns  des  cahiers , & peut-être  aufli  dans 
quelques  phrafes  employées  par  le  Roi  ; comme 
fi  l’on  pouvoir  en  conclure  que  le  Roi  & le*  ca- 
hiers , en  le  fervant  de  cette  exprelTion  métapho- 
rique , auroient  entendu  que  rAffemblée  devoit 
culbuter  la  Monarchie  de  fond  en  comble  , 6c 
créer  un  gouvernement  alrfoiumcnt  nouveau. 
Régénérer  eii  un  terme  de  religion  , qui  , loin 
de  préfenter  l’idée  d’une  defirudion  univerfelle, 
n’anronce  qu’une  falutaire  vivification.  Le 
baptême  régénère  l’homme  en  effaçant  la  tâche 
qui  le  lcruiÜoit , & non  en  détruilafit  fon  exif- 
tence  : mais  Le  jen^  de  la  révolution  , rég^é- 
nérer  c'eft  anéantir.  Une  telle  interprétation 
rappelle  l’hiftoire  de  ce  Roi  de  Thefialie  que 
les  filles  égorgèrent , & dont  elles  firent  bouillir 
le  corps  par  morceaux  , croyant  le  rajeunir  : 
il  n'y  a qu’une  Médée  qui  ait  pu  donner  un 
aufii  perfide  confeil. 


Venons  au  raiionnement  fur  lequel  on  s’ap- 
puie principalement.  Il  fe  réduit  à dire  : La 
Idation  nous  a chargés  de  Lui  faire  une  Conjl  'uu- 
tion  ; donc  elle  nous  a donné  tout  le  pouvoir 
néceffdire  pour  la  rendre  complette  & inalté- 
rable. — Ce  n’efl  encore  là  qu’un  mal-entendu 
aflFedé  ; 6c  pour  le  dilTiper  péremptoirement , 
il  ne  faut  que  fixer  le  fens  du  mot  Conjlituùon. 
Il  peut  avoir  deux  acceptions  différentes  : fuivant 
la  plus  étendue,  il  lignifie  l’établifiTement  pri- 
mitif de  la  forme  du  gouvernement,  la  dëtermi-. 


■ Digitized  by  Google 


C 343  3 

nation  de  la  manière  dont  l’autorité  publique 
doit  être  exercée  ; & alors  il  ne  peut  avoir  d’ap- 
plication que  dans  le  cas  où  une  Nation , fe  for- 
mant en  corps  politique,  poferoit  les  premiers 
fondemens  de  fon  affociation , & choiluoit  en- 
tre les  difîérens  genres  de  gouvernement , celui 
auquel  elle  prérereroit  de  fe  foumettre.  Dans 
l’acception  plus  étroite , Gonjlhution  eft  le  con- 
cours des  règles  qu’établit  1 autorité  publique  : 
pour  le  bon  ordre  d’un  gouvernement  déjà  choifi, 
& afin  d’en  retenir  toutes  les  parties  dans  leurs 
julies  limites. 

Ce  n’eft  certainement  pasfous  le  premier  afpeS 
que  vous  avez  été  chargés  de  donner  une  Confti- 
tution  à la  France  ; il  n’y  auroit  pas  l’ombre  de 
raifon  à le  prétendre , puifque  la  Nation  , de  qui 
vous  tenez  votre  miflton  , n’étoit  pas , en  vous  la 
donnant,  dans  le  cas  de  former  une  affociation 
nouvelle  ; qu’elle  n’étoit  pas  fans  chef  ; qu’elle 
n’entendoit  pas  avoir  à choifir  parmi  les  différens 
genres  de  gouvernement;  & qu’à  fuppofermême 
qu’elle  en  eût  eu  l’intention , il  ne  feroit  encore  ni 
vrai  ni  poff.ble  qu’elle  s’en  fût  rapportée  à fes  dé- 
putes pour  ce  choix,  qui  ne  pourroit  appartenir 
qu’à  elle-même, &dont  ladécifion  ne  peut  jamais 
être  déléguée.  Il  faut  donc  que  vous  conveniez 
que  la  Nation  vous  a feulement  confié  le  foin  de 
mettre  en  ordre  la  Conftitution  de  l’Etat,prifedans 
1 a fignification  reftreinte , fuivant  laquelle  elle  n’eft 
autre  chofe  que  l’enfemble  des  loix  générales,  qui 
ont  pour  objet,  non  de  créer,  mais  de  régler  ; non 
de  changer  les  bafes , mais  d’en  écarter  tout  ce  qui 
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tcndfoit  à les  dégrader;  non  de  faire  un  nouveau 
gouvernement , mais  de  fixer  dans  tel  ou  tel  cadre 
de  gouvernement  exiftant,  les  droits  & les  devoir» 
de  ceuxqui  gouvernent,  les  droits  & lesdevoirsde 
ceux  qui  font  gouvernés.  C’eft-là  tout  ce  que  la 
Nation  a eu  en  vue  ; c’eft  dans  ce  feul  fens  qu’elle 
vous  a chargés  de  travailler  à perfeSionner , à «g'é- 
fiérer,  fi  vous  voulez, laConftitution, en  l’établiffant 
fur  des  fondemens  inébranlables , mais  fans  fortir 
du  cercle  qu’elle-même  vous  a tracé.  Votre  pou- 
voir eft  donc  limité  par  la  nature  même  de  votre 
miffion,  par  fon  objet,  par  les  conditions  exprefies 
qui  y ont  été  appofées.  Ces  conditions,qui  ne  vous 
permettent  pas  d’altérer  l’eflence  du  gouverne- 
ment , font  tellement  inféparables  de  votre  fonc- 
tion conftituante , que  ne  les  obfervant  pas,  vous 
la  perdez  ; vous  perdez  même  votre  exifience  ; 
car,  comme  dit  RoufTeau,  c'ejl  s'anéantir  que  de 
violer  CaBe  par  lequel  on  txijle  ; & ce  qui  nefi  rien 
ne  produit  rien  (’*')• 

Par  cette  explication  fort  fimple  &,  jecrois,forc 
claire,  tous  les  fophifmes,  toutes  les  fubtilifations 
fur  les  mots  difparoiffent.  N’importe  que  vous 
foyez  conftitués  d’une  part  & confiituantde  l’autre; 
toujours  eft-il  vrai  qu’un  mandataire  hors  de  fes 
pouvoirs  n’eft  rien , n’eft  capable  de  rien,  5t  qu’en 
conféquence  tout  ce  que  vous  avez  fait  d’anti-mo- 
narehique , tout  ce  qui  dans  vos  décrets  heurte  de 
front  les  principes  fondamentaux  dont  les  ca- 


(*)  Contrat  Social  ^ liv.  i,chap.y. 
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hiers  ont  ananlmement  exigé  la  confexvation , 
eft  frappé  d’une  nullité  radicale , qu’aucun  en- 
tortillement de  ftyle  , aucune  obfcurité  méta- 
phyfique  ne  fauroit  couvrir. 

Il  y a bien  loin  fans  doute  de  la  nullité  que 
vous  avez  encourue  , à l’immutabilité  oû  vous 
voulez  arriver  ; mais  comme  je  ne  prétends  pas 
que  tout  ce  qu’a  fait  l’Affemblée  foit  également 
nul  de  plein  droit  ; que  J’y  vois  au  contraire 
plufieurs  difpofitlons  conformes  au  vœu  natio- 
nal , conféquentes  aux  intentions  bienfaifantes  du 
Roi , & qui , fi  elles  n’étolenr  pas  fondues  dans 
un  enfemble  mal  aflbrti  à la  fituation  du  royau- 
me , inalliable  avec  fes  mœurs , & incompa- 
tible avec  la  forme  de  fon  gouvernement , mé- 
riterolent  certainement  d’être  mifes  à l’abri  de 
toute  variation  ; je  crois  nécelTaire  à leur  égard 
d’examiner  jufqu’à  quel  point  & fous  quel  rap- 
port peut  être  admlfe  l’interdiôion  aux  Affem- 
blées  futures  de  rien  changer  à ce  que  celle-ci 
auroit  réglé  conftltutionnellement. 

Je  ne  ferai  pas  aufli  rigoureux  que  ceux  qui 
voient  dans  cette  interdiSion  une  prétention 
abfurde  & impraticable , une  ufurpatlon  cho- 
quante fur  les  droits  de  la  Nation  entière , un 
attentat  à fa  fouveraineté  ; je  ne  dirai  pas  avec 
l’Abbé  Maury  , que  les  légiflatures  qui  remplace- 
ront l'^jfemhlée  doivent  avoir  le  même  pouvoir 
quelle  ; & qu  entrepreridre  de  restreindre  <ï avance 
l'autorité  du  Corps  légijlatif,  cejl  être  ennemi  de 
la  liberté  des  Français.  .'ÏOMt  cela  eft  extrême, 
& les  extrêmes  en  propolitions  s’écartent  au- 
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tant  du  vrai  que  les  extrêmes  en  diijpofiuonî 
s'écartent  de  Tutile  y & que  les  extrêmes  en  ac- 
tions s’écartent  du  bien  réel.  R’en  n’a  été  plus 
méconnu  dans  l’Affemblée  que  cette  maxime 
du  jufte  milieu  qui  devrolt  être  continuellement 
devant  les  yeux  des  légillateuis,  & plus  encore 
devant  les  yeux  des  admlnlftrateurs.  Aujour- 
d’hui , tout  eft  abfolu  dans  les  théories  comme 
dans  les  réfolutions.  Egalité  abfolue  , liberté 
abfolue  » principes  abfolus  fur  la  fixation  des 
pouvoirs  , réformation  abfolue  de  tous  les  abus, 
uniformité  abfolue  entre  toutes  les  parties  du 
royaume , deflruâlon  abfolue  de  tout  ce  qui 

cxilloit. Cependant  l’abfolu  n’eft  bon  ni  en 

genres  de  gouvernement , ni  en  fait  d'adminlf- 
tration.  Une  première  ferveur  d’idées  porte  à 
trouver  que  tout  eft  défeftueux,  & à vouloir 
nue  tout  foit  parfait  : mais  avec  plus  de  xé- 
nexions  & plus  de  connolflances , on  devient 
moins  tranchant , moins  improbateur  ; & l’on 
apprend  que  pour  régir  les  hommes  , il  faut  les 
conlidérer  tels  qu’ils  font,&  non  tels  qu'ils  de- 
vroient  être.  Malheur  aux  Empires  livrés  aux 
fpéculations  exaltées  de  ces  novateurs,  de  ces 
faifeurs  d’Utopie,  qui  croient  pouvoir  fou- 
mettre  les  pallions  humaines  aux  rêves  de  leur 
imagination  , qui  ne  favent  pas  que  le  plut 
grand  des  abus  eft  d’entreprendre  de  les  réfor- 
mer tous , qui  ignorent  qu’en  morale  comnu» 
en  phyfique , il  n’y  a de  falutaire  & de  con- 
venable 4 notre  nature  que  ce  qui  eft  fage- 
ment  tempéré.  L’AfTemblée  Nationale  , toujours 
hors  de  mefure , a dédaigné  de  graduer  fes  opé- 
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rations.  Elle  n’a  pas  conlidéré  qu’il  eft  plus  fa- 
elle  d’avancer  que  de  rétrograder  ; ; 
perçoit  trop  tard  que  de  toutes  les  maniérés 
manquer  ion  but,  la  moins  réparable  eft  d® 
l’outrepafler.  Si  jétois  chargé  d’inferire  une  épi" 
graphe  caractériftique  fur  la  porte  du  lieu  de  fes 
féances,  j’y  mettrols  limplement  : ELLE  N’A 
ÉTÉ  MODÉRÉE  EN  RIEN. 

Je  reviens  à la  propofitlon  qui  m’a  conduit 
à cette  obfervation  applicable  à toutes  les  par* 
lies  de  mon  fujet , & voulant  conferver  dan» 
mes  opinions  l’efprit  de  modération  par  lequel 
je  tâche  de  les  rendre  juftes,  je  ‘dis  qu’on  a 
tort  de  reprocher  à l’Aflemblée  aôuelle  de 
vouloir  qu’il  y ait  une  différence  entre  elle 
& celles  qui  lui  fuccéderont;  je  dis  qu’elle  a 
ralfon  de  foutenlr  que,  Jt  checunt  des  Ugijlatuns 
avait  le  droit  de  changer  les  articles  conjlitu- 
tionnels  , cette  injlahilitl  anèantiroit  bientôt  la 
conjîitution  ; 6*  que  c'ejl  nen  point  avoir  ^ que 
d'en  avoir  une  foumife  à des  variations  conti- 
nuelles . Je  n’en  fuis  pas  moins  petfuadé  que 
la  nation  ne  peut,  comme  dit  l’éloquent  Abbé, 
être  déshéritée  du  droit  de  juger  ^ de  corrigér^  d'a- 
méliorer Cotivrage  de  fes  mandataires;  & voici 
comme  je  concilie  ces  deux  vérités. 

Une  Affemblé»  chargée  de  fonder  l’établif^ 
fement  de  la  Conditution,  c’eff-à-dire,  boname 
je  l’ai  expliqué  ci-deffus  , de  rédiger  4e  code 
conditutionnel  de  la  Monarchie  Françaife,  a 
certainement  une  milBon  que  ne  peuvent  avoir 
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toutes  les  autres  affemblées,  pour  qui  ce  code, 
auditôt  que  fon  authenticité  aura  été  reconnue 
delà  manière  qu’il  ell  néceflaire  qu’elle  le  foit, 
doit  être  le  pivot  fixe  & immuable  de  tous  les 
détails  particuliers  de  la  légiflation  dont  elles 
auront  a s’occuper. 

Mais  c’eft  précifément  cette  différence  de 
fonSions,  c’eft  cette  fiabilité  due  au  code  conf- 
titutionael , qui  foumet  les  décrets  de  l’Affem- 
bléc  conftituante  à la  révifion  & à la  ratifica- 
tiion  de  la  nation  ; comme  aufli  c’eft  elle  qui 
fait  que  les  mandats  Impératifs  étoient  néceffaires 
à fon  égard  , & qu’ils  cefferont  de  l’être  pour 
les  affemblées  ordinaires. 

En  effet , quand  il  s’agit  de  régler  l’ordre 
& le  mouvement  de  toutes  les  parties  élémen- 
taires du  corps  politique,  de  dlftribuer  les  pou- 
voirs qui  doivent  le  faire  agir  , de  les  mefurer, 
de  les  balancer,  de  tracer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  les  féparent , il  eft  évident  qu’il  n’y 
a que  la  Nation  elle  - même  qui  puilfe  pro- 
noncer définitivement  ; de  même  qu'il  n’y 
avoit  qu’elle  qui  pût  fixer  d’avance  les  bafes 

ce  grand  ouvrage.  Elle  l’a  fait  en  termes 
tres-impératlfs , par  les  réfultats  concordans  de 
500  affemblées  éleâorales,  dont  la  réunion 
formoit  certainement  le  corps  colleéîif  des 
Français  ; & c’eft  â ce  même  corps  collectif 
^u’ii  eft  réfervé  de  vérifier  li  l’on  a fuivi  fes 
intentions,  & de  rendre  la  conftitution  inva- 
riable par  une  ratification  éclairée. 
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Il  n’en  eft  pas  de  même  de  ce  qu’auront  à 
faire  les  légillatures  à venir.  La  conftitutipn 
étant  fuppolée  établie  & duement  ratifiée  avant 
qu’elles  fe  raffemblent , il  n’y  aura  plus  les  mê- 
mes motifs  pour  que  les  députés  dont  elles  fe- 
ront composées , foient  munis  d’inftruôions  im- 
pératives. La  généralité  des  objets  fur  lefquels 
ces  Légiflatures  auront  à ftatusr  fucceffivement , 
n’exigera  ni  ne  comportera  des  mandats  pré- 
cis; & les  loix  qu’elles  feront  n’étant  pas  conf- 
titutives  , ne  feront  pas  dans  le  cas  de  la  xé- 
vifion  nationale. 

Ainfi  l’on  voit  que  le  titre  diftinâlf  qu’invo- 
que l’aflemblée  aÔuelle  pour  s’affranchir  des 
mandats  , & s’arroger  un  pouvoir  fans  bornes  , 
eft  précifément  ce  qui  établit  l’empire  des  uns 
& la  reftriélion  de  l’autre.  On^  voit  pareille- 
ment que  les  juftes  motifs  qu’elle  allégué  pour 
prouver  que  les  articles  conftitutionnels  doi- 
vent être  rendus  invariables , font  les  mêmes 
qui  prouvent  qu’avant  de  le  devenir  , ils  doivent 
avoir  été  ratifiés.  Je  prends  donc  ma  réponfe 
dans  les  termes  dp  l’objeflion  , & je  dis  à l’Af- 
femblée  : C’eft  parce  que  vous  êtes  confli- 
tnante  fous  un  rapport , que  fous  ce  même  rap- 
rapport , vous  êtes  fubordonnée  aux  mandats  ; 
c'eft  parce  qu’il  convient  que  la  conftitutlon 
foit  ftable , qu’il  convient  que  celle  qu’il  vous 
a plu  de  créer , foit  revue  & confrontée  à 
celle  que  la  nation  s’étoit  elle -même  deftinée. 
Pouvez-vous  la  forcer  de  prendre  aveuglément 

f)Our  fon  ouvrage  ce  qui  contrarie  évidemment 
e plan  qu’elle  vous  avoit  tracé  ? Son  premier 
vceu  étoit  configné  dans  les  cahiers  ; pouvez- 
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.vous  fuppoferqu  elle  en  ait  un  autre  aujourd’hui, 
undls  que  rien  ne  le  prouve , tandis  que  rien 
n’attefte quelle  ait  changé  de  volonté  ? 

Mais  des  adhéfions  fans-  nombre , mais  des 
adreffes  de  félicitations  envoyées  de  toutes  parts, 
mais  le  ferment  civique , mais  cette  fédération 
nationale  h folenneUement  fêtée  dans  tout  le 
royaume  , ne  font-ce  pas,  dites-vous,  des  témoi- 
gnages éclatans  & inconteftables  d’une  appro- 
bation générale  ? N’eft-ce  pas  la  feule  ratifica- 
tion qu’on  puifle  exiger? N’eft-ce  pas  une  preuve 
fuffifante  que  les  Français  fe  font  départis  de 
ces  volontés  foibles  & reftreintes  qui  fe  relTen- 
toient  encore  de’leur  efclavage,  pour  s’attacher 
à celles  que  nous  avons  jugé  plus  dignes  d’un 
peuple  qui  a reconquis  fa  liberté. 

Voilà  donc  votre  dernier  retranchement.  C’eft 
derrière  des  monceaux  de  complimens , & des 
accumulations  de’  formules  fermentaires , que 
vous  prétendez  rendre  vos  décrets  inacceflibles 
à toute  critique , à tout  examen , à toute  correc- 
tion. C’eft  du  haut  de  ce  rempart  que  vous 
dites  à la  Nation  françalfe  : Profternez-vous , les 
yeux  fermés  , devant  les  lois  que  nous  vous 
avons  faites  : vous  avez  juré  , fans  le»  connoî- 
tre  , de  les  maintenir  de  toutes  vos  forces  ; 
votre  ferment  eft  irréfragable  ; il  ne  vous  eft 
plus  permis  de  toucher  à ce  code  immortel  , 
que  notre  main  a gravé  en  caraSètes  ineffa- 
çables , comme  Moïse  infcrivit  fur  des  tables 
d’airain,  la  loi  que  l’Eternel  lui  dlôa  au  Mont 
Sinaï. 

Mais 
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Maïs  vos  remparts  et  vos  lolx  font  également 
Caduques;  & de  même  qu’en  préfencede  l’Arche, 

•il  ne  fallut  que  lefon  de  quelques  trompettes  pour 
faire  tomber  les  murs  de  Jéricho  , ma  voix  , en 
préfence  de  laVérité  , ma  foible  voix  fufiira  pour 
renverfçr  vos  chimériques  défenfes.  Vous  les  éta- 
bliffez  fur  le  grand  nombre  de  félicitations  8c 
<j’afies  approbateurs  qui  vous  ont  été  adrefles. 
Ainfi  donc,  vous  ofez  dire  que  toute  laFrance  v.ous 
applaudit,  8c  eft  parfaitement  contente,  tandis  que 
toute  laFrance  eft  plus  malheureufe  , plusépuilêe 
<le  moyens , plus  dévorée  de  mifère  qu’elle  ne  l’a 
jamais  été  Scque  fans  vous  elle  eût  jamais  pu  l’être! 
C’eft  quand  chaque  jour  éclairg  de  nouveaux  for- 
faits , occafionnés  par  vos  funestes  dogmes  ; c’eft 
quand  les  citoyens,  égarés  par  vos  fyftêmes,s’entre- 
haïffent  8c  s’égorgent  fans  favoir  pourquoi  ; c’eft 
quand  vous  avez  ruiné  tous  les  propriétaires  fans 
que  perfonne  y gagne,  ruiné  le  commerce  fans  ou- 
Trir  aucune  autre  relfource^ruiné  le  revenu  public 
fans  foulager  le  peuple  ; c’eft  enfin  quand  le  dé- 
fordre  anarchique  qui  remplit  le  royaume  d’epou- 
vanteéc  d’ horreurs, s’eft  accru  à un  tel  excès,  qu’il 
fait  frémir  jufqu’aux  âmes  perverses  qui  l’ont  fait 
naître  ; c’eft  alors  que  vous  voudriez  persuader 
que  la  Nation  eft  fatisfaite  , que  vous  avez  rempli 
fes  vœux, 8c  qu’elle  leroit  bien  fâchée  qu’un  autre 
ordre  de  choses  fîtceffer  ce  qu’elle  fouffre,  8c  pré- 
vînt ce  qui  la  menace. 


lignifient  d'ailleurs  ces  adrelTes  des  munici- 
palités , qui  ne  font  que  des  tributs  de  reconnois- 

A a 
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Tance  que  les  créatures  .payent  à leurs  cre'ateatt  7 
Croit-on  parrenlr  à faire  passer  pour  le  juge- 
ment de  la  Nation,  ces  répétitions  adulatrices 
d’approbations  fans  examen  , les  unes  iurpri- 
fes  à l’ignorance  , les  autres  extorquées  par  la 
crainte , celles  - ci  dictées  par  le  fanatisme  , 
celles-là  infpirées  par  l’intérêt  de  conserver  une 
exiftence  dont  la  garantie  femble  dépendre  de 
Tattacliemcnt  aux  décrets  de  l’Affembléc  7 De 
telles  adhélions  quelque  multipliées  qu’elles  fuf- 
fent,  ne  seroient  d’aucune  valeur;  elles  en  ont  bien 
moins  encore,  lorfqu’ilparoît  certain  qu’en  même 
tems  qu’on  les  étale  avec  empTiase  , on  fous- 
trait  avec  foin  les  réclamations  et  les  pla'mtes 
<qui  arrivent  de  toute  part.  (*) 

Ni  le  ferment  civique  imaginé  au  mois  de  F.e- 
’vrier,  ni  le  renforcement  qu’on  a voulu  lui  donner 
par  la  pompeuse  fédérationdu  14  Juillet,  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  la  ratification  nationale  dont  je 
v^iens  de  prouver  l’abfolue  ne'cessltè.  J’analyserai 
ci-après  cet  irrfignlfiant  fermenrcivique,  qui  m’o- 
blige qu’a  maintenir  la  conlliturion  quand  il  y 
en  aura  une,  mais  qui  ne  fauroit  lier  a défendre 
un  être  de  raifon.  L’impofante  & dispendieufe 


(*)  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  a déclaré  t l’A.ssem- 
blée  elle-même  , qu’étant  Secrétaire  il  s’ét»it  apperçu 
qu’oB  avoit  soustrait  et  supprimé  un  grand  nombre  Ae 
réclamations.  M.  Malouet  a dit  pareillement  à l’A  ssem- 
blée  , qu’elle  ne permettoit  rentrée  qu’aux  hpmmages  , fcin-  ' 
4u  qu'au  dehors  itoieni  par  -tout  la  douleur  ir  U di^'ej'poîr^ 
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hutafit  qu’inmîle  cérémonie  aa  miHeu  de  la- 
quelle on  a fait  prêter , ou  plutôt  réitérer  ce 
serment  par  30  mille  députés  de  l’armée  civile 
& militaire  , n’a  pas  rendu  plus  précis , ni  plus 
efficace  , un  engagement  auffi  vague  en  lui- 
même.  Efl-il  donc  befoin  de  jurer  fi  louvent  pour 
un  devoir  légitime  ? Et  quelle  force  peut 
avoir  contre  la  Nation  cette  accumulation  de  fer- 
mens  néceflaj'ement  subordonnés  â son  intérêt  ? 
Ce  qu’on  lui  attribue  fur  de  fimples  préfomp- 
tions , fuffit  - il  pour  qu’on  puifie  dire  qu’elle 
a dérogé  à ce  qu’elle  avoir  antérieurement  con* 
figné  dans  des  aâes  folemnels  ? 

On  ne  perfuadera  pas  que  la  nation  ne  puifie 
faire  connoître  sa  déclfion  par  aucune  autre 
vole.  Il  en  eft  une  plus  authentique  aflurément , 
plus  digne  de  confiance , et  même  la  feule 
légitime  ; c’eft  une  nouvelle  convocation  des 
aflemblées  de  qui  celle-ci  tient  fes  pouvoirs. 
Ce  sont  elles  qui  ont  fait  les  cahiers  d’inftruc* 
lions  ; 'c’eft  donc  à elles  à juger  fi  leurs  dépu- 
tés s’y  font  conforrnés  , ou  s’ils  ont  eu  raifon 
d’y  contrevenir.  Elles  ont  déclaré»  que  le  gou- 
j vernement  de  la  France  continueroit  d’être 
monarchique  ; il  faudroit  donc  une  rénonciation 
f.expreflTe  de  leur  part  à cette  détermination, 

; pour  introduire  en  France  un  autre  Gouver- 
: nement.Ælles  ont  fixé  les  bafes  fur  lefquelles 
• elles  ont  ordonné  à leurs  députés  d’afleoir  laConf* 
ûtution  de  l’Etat  ; dles  leur  ont  fait  jurer  de  la 
maintenir  : il  n’appartient  donc  qu’à  elles  de  re* 
t connoître  fi  cet  ordre  a été  exécuté,  fi  ce  ferments^ 

A a a 
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izé  fidèlement  gardé  , 6c  dans  le  cas  contrahe, 
•elles  seu’ej  pourruient  valider  par  un  nouveas 
vœu  national , ce  qui  feroit  nul  par  contra- 
vention au  premier  ; elles  feules  pour.oient 
relever  de  l'obligation  qu’elles  feules  avoient 
pu  imposer , suivant  cet  axiome  de  droit,  que 
les  engagemens  ne  peuvent  se  résoudre  que 
de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  cuntraftés. 
Res  eodem  modo  diJJ'olvumur  quo  coUigatx 
/uni. 

Il  peut  venir  dans  refprit  que  des  Affetn- 
blées  convoquées  au  nom  du  Roi  par  Bail- 
liage , 6c . où  la  diftinâion  des  Ordres  étoit 
obfervée , ne  conviennent  plus  à J’e'tat  aèluel 
de  la  France,  6c  qu’il  feroit  préférable  que  les 
délibérations  qui  auroient  pour  objet  de  re- 
voir , de  ratifier , ou  reâifier  la  Conftitution  , 
fuffent  prifes  dans  d’autres  affemblées  repré- 
fentatives , qui  feroient  composées  conformé- 
ment aux  décrets  du  22  Décembre  de  l’année 
dernière.  Mais  je  viens  de  faire  voir  que  les 
principes  du  droit  s’y  oppofent  : ceux  même 
du  bon  fens  ne  permettent  pas  de  croire  que 
ce  qu’on  fait  des  mandataires , puiffe  être  ou 
défavoué , ou  confirmé  , autrement  que  par  ceux 
qui  les  ont  commis  ; 6c  d’ailleurs  il  eft  évident 
que  soumettre  les  décrets  de  l’Aflemblée  aâueWe 
à la  revifion  des  alTemblées  qu’elle  a,  créées, 
ce  feroit  préjuger  ce  qui  efl;  en  queftion , 8c 
fupposer  définitive  une  opération  qui  ne  peut 
être  réputée  que  provifoiie  , jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  été  fo  tme  llement  agréée  par  la  Nation. 


/ 
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* Les  provinces  réunies  à la  France  l’ont  été  à 
^es  conditions  qui  forment  leur  droit  public 
dont  robfervation  inviolable  , foit  qu’elle  ait  été 
fiipulée  par  leurs  capitulations , foit  qu’elle  ait  été 
promife  par  des  Chartres  folemnelles,  eft  fondée- 
fur  un  paéle  fynallagmatique  entre  elles  & la  fou- 
yeraineté.  L’obligation  étant  réciproque  , la  fou— 
veralneté  n’a  plus  de  droit  d’y  déroger  , que  les 
provinces  n’ontdroit  de  s’affranchir  du  fermentde 
leur  obéiflance.  Qu’il  en  foit  réfulté  des  difparités- 
derégimejdeshétérogénéitésembarrafTantespour 
le  gouvernement,  & même  quelques  oppofitions 
d’intérêts  particuliers  à l’intérêt  général,  on  n’en 
fauroit  douter  : qu’en  conféquence  on  ait  déliré 
& tâché  d’établir  une  plus  grande  uniformité,, 
e’étoit,  je  l’ai  déjà  reconnu,  une  vue  très-raifon- 
nable  : qu’il  fallut,  pour  y parvenir, abolir  en  un 
inftant  tous  Tes  droits , tous  les  titres  dil'tmSifs' 
des  provinces , & y iubftituer  une  nouvelle 
divifion  du  royaume  en  quarrés  géométriques,. 
& fans. égard  aux  différences  locales,  c’eft  chofe 
pour  le  moins  très-douteufe,  & dont  il  n’y, a per- 
fpnne  , je  penfe  , qui  puifTe  garantir  en  pratique 
le  (uccès  : mais  quoi  qu’il  en  foit,  ce  qu’on  ne 
peut  mer , c’efi:  la  nécellité  indifpenfable.  du 
cotifentement  des  provinces  intéreffées , pour 
que  cette  novation  dans  leur  état  foit  légitime^ 
& ,folide.  On  ne  pourroiî  entreprendre  de 
franchir  cette  nécefllté  , fans  une  injuftice  manU 
fefle,  & fans  courir  le  rifque  de  faire  naùid; 
lès . fclüians  les  plus  funeffes,. 
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Or  f pour  que  les  provinces  co'nfenteirt  ^ Tl 
faut  qu’elles  pulffem  délibérer  fuivant  leur» 
formes  accoutumées  ; pour  renoncer  à leur 
ancienne  exiftence  , il  faut  qu’elles  exiftent  en- 
core au  moins  pendant  l’examen  ; &.  il  ferait 
ridicule  de  faire  juger  par  les  départemens  qui 
les  remplacent  » s’ils  doivent  les  remplacer» 


Il  faut  donc  revenir  encore  une  fois  à la 
repréfentation  primitive  des  provinces  & de  la 
Nation  entière , à celle  qui  réfide  dans  les. 
aflemblées  par  bailliages,  lefquelles  ont  conftitué, 
commis , & fondé  en  pouvoirs  l’Affemblée 
aSuelle.  Ces  aflemblées  peuvent  être  facilement 
convoquées , puifqu’elles  peuvent  l’être  comme 
elles  l’ont  été  en  lySp.  Elles  n’auroient  aucun 
inconvénient,  par  rapport  à la  diftmôiofi  des. 
Ordres  , puifqu’il  ne  feroit  pas  néceffaire  de 
l’obferver , & que  les  Repréfentans  de  tous  les 
états  pourroient  fe  réunir  en  une  feule  aflem- 
blée  par  chaque  bailliage  , pour  n’y  fbrnler 
qu’un  feul  réfultat  ; ce  qui  réduiroir  le  nombre 
des  aflemblées  à t88,  au  lieu  qu'il  a été  de 
plus  de  500»  quand  les  Ordres  ont  roté  Séparé- 
ment. Enfin  , ces  aflTemblées  repréfenteroient  la 
Nation  entière,  & formeroient  parleur  réunion  le 
corps  colleRif,  d’une  manière  bien  plus  parfaite' 
plus  adéquateque  ne  le  pourroient  faire  celles  dont' 
les  fureurs  populaires  & la  jufte  crainte  qu’elles  ont 
itifpirée.ont  exdu-ou  fait  fuir  lés  Eccléflafliques, 
Nobles,  les  principaux  propriétaires,  en  un  œoty 
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î%p!us  grande  partie  des  citoyens  les'plns  dignes 
& les  plus  capables  de  raifonner  fur  ce  qui  in» 
tereife  le  fort  de  la  Nation^ 

Chaque  pas  qu’on  fait  dans  l’examen  de  la 
pre'tendus  ÇonlHtution. , y.  fait  découvrir  non- 
feulement  de  nouvelles  raifons  pour  être  fort 
éloigné  de  lui  attribuer  l’immutabilité  , mais 
aufli  de  nouvelles  preuves  qu’autaiit  fon  exé- 
cution eft  incompatible  avec  les  principes  d’une 
monarchie  ^ autant  elle  eft  impraticable  en 
toute  efpece  de  gouvernement*  & impolitique 
fous  tous  les  points  de  vue.  C’eft  ce  que  je  viens 
d’obferver  de  plus  en  phis,  en  liian:  attentive- 
ment le  grand  décret  fur  la  nouvelle  divliion  da 
royaume,  & la  conftitutlon  des  affemblécspni- 
maiics t élt3:orahsh<  adminijiraùvts.  Dansl’ana- 
lyfe  que  j’ai  faite  des  fedions  dont  ce  décret  eft. 
compoféjj’al  été  fingullerement  frappé  d’un  objet 
qui  me  paroît  avoir  échappé  à l’attention  du  pu- 
blic , ' & peut-être  à celle  de  fes  prçprei  rédac-  ^ 
teurs.  Cet  objet  me  paroît  d’une  fi  grande  impor- 
tance , qu’ayant  achevé  de  traiter  à-  fond  la, 
quefiion  des  pouvoirs  illimités  que  i’AlTemblée 
s’attribue  , Ce  du  fceau  d’invariabilité  qu’elle 
prétend  appliquer  à fes  décrets  conftitutionnels  , 
je  vais  encorç:  * avant  de  venir  à la  conclufiom 
de  cet  écrit,  pre'femer  dans  un  article  particu- 
lier les  réflexions  que  m’a  fait  naître  la  maniéré, 
dont  le  décret  du  22  Décembre.  1789, combiné^ 
avec  d'autres  décrets  poftérieurs , fpëclalement 
avec  celui  du  6 de  ce  mois , réglé  la  compolv- 
•on  y les  fondions , ÔC  l’adivlté  permanente  des. 
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afTemblëes  reprëfentatlves  qui  fubfifteront  dani 
les  difFëreiis  dëpartemens  du  royaume. 


Que  faut-il  penfer  de  V Etabli jfement  perpe'tueC 
'de  A^embUes^  compo fée  s chacune  déplus 
• de  600  Citoyens  , chargées  du  choix  des  Légïf- 
- Lueurs fupyémes  y du  choix  des  Adminiflratems 
' provinciaux  ^du  choix  des  Juges  ^du  choix  des 
principaux  Minijlres  du  Culte^  & ayant  en  con- 
féqucnce  le  droit  de  fe  mettre  en  axUvité  toutes 
■ fois  & qudntes  ? 


Le  fait  qurdonnelieu  à cette  que/îlon  pourrojt 
p'aroîtrc  imaginaire,  li  je  ne  le  préfemols  pas  avec 
prëcil:on,&,tûI  exaftemcnt  qu’il  ellconfigné  dans 
les  procès-verbaux  de  raliemblée..  Son  décret 
d'il  22  Décembre  dernier  renferme  un  reglement 
complet  de  la  nouvelle  divilion  du  royauine,& 
de  la  contfirution  des  différentes  affemblëes  qui 
doivent  y avoir  lieu! 

t • 

' Au  mois  d’Août  1786,  j’avois  propofé  au 
Roi  d’ëtablir  dans  tout  le  royaume  un  ordre 
graduel  d‘ a ffemblées  de  paroijfes  ^ eCaJfemblées 
de  dijîricl  3 & d’ajfemblées  de  provinces  dejline'es 
à faire  connaître  le  vœu  national  ^ &â  le  tranf- 
mettre  par  l’enchaînement  de  leurs  rapports, 
depuis  les  communautés  de  campagne  jujfu'au 
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trène  (*).  Par  un  des  mémoires  que  Je  pré- 
üentai  l’année  fulvante  à l’afTemblée  des  Nota- 
bles, j’efiayai  de  tracer  un  plan  delà  compofi- 
tion  & des  fondions  de  ces  trois  genres  d'ajfemblées 
élémentaires  les  unes  des  autres^  dont  chacune  fe- 
rait à portée  de  bitneonnoitre  ce  qui  l’intérciferoit» 
& d'écla  irer  Va f 'emblée  qui  lui ferait fupérieure(’^). 
Il  paroît  qne  le  tond  de  cette  idée  a été  adopté  par 
l’AlTemblée  Nationale,  qui  a pareillement  établi 
trois  degrés  d’alTemblée  dans  tout  le  royaume  ; 
les  premières  appelées  primaires^  qu’elle  a propor- 
tionnées, non  à l’étendue  de  chaque  paioilTe,  mais 
à une  quantité  déterminée  d’habuans  ; les  fécon- 
dés de  diftricl,  f'orméü'î  comme  les  miennes  par  les 
députés  des  villes  & campagnes  de  leur  arrondif- 
fement  ; les  troifièmes,  de  département^ 
comme  l’étoient  les  affemblees  provinciales,  à lad* 
miniftration  de  chaque  diviùon  du  royaume. 

La  permanence  d’un  Corps  léglflatlf  dont  tous 
les  membres  feroient  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
a néceflité  un  quatrième  genre  d’aflemblées,  dont 
la  deftination  primordiale  eft  d’élire  les  repréfen- 
tans  à l’Alîerablée  léglilatlve,  6c  qui  font  en  outre 


• (*)  Ge  sont  les  termes  du  Pt^dsquefe  remis  alors  a’tt 
Roi.  Voyez  la  page  87desPièces  justificatives  imprimées 
à la  suite  de  ma  Réponse  à M.  Necksr, édition  de  Londres, 
in-40. 

(•j-)  Voyez  le  premier  Mémoire  de  la  Collection  im- 
primée à VertaUles  en  1757,  page  ^pt  suivantes,  in*4<?t 
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s’an’emblerontd’un  moment  à l’autre,  en  autant  d<9 
fellions  qu’il  y a de  divifions  du  royaume.  Et  pour- 
quoi? Pour  exercer  la  fouveraineté  de  la  Nation 
puifque  ce  font  eux  qui  doivent  nommer  feslégifc 
lateurs,  nommer  fes  admiiiillrateurs,  nommer  fes 
juges,  nommer  fesminillres  de  religion,  & par 
çonfequent  inftituer  tous  les  agens  de  son  gou— 
vememem  , tant  fpirituel  que  temporel. 


Quel  ell  TEtat  monarchique,  quel  elîmêmerEtar 
républicain, quel  ell  l’Etat  quelconque , oùl’on ait 
rien  vu  desernb!able,&qui  pûtconferverraâivitd 
de  fes  refiorts  avec  une  telle  multiplication  de 
rouages  & de  frottemens;  mais  sur-tout  qui  pût  sub- 
fifter  en  ordre  & en  harmonie,  lorfque  jomillefou- 
verains  élefieurs,  agifTant  fur  toutes  les  parties  du 
corps  politique,  parTimpreflion  virtuellement  per- 
manente de  85  affemblées  de  600  perfonnescha- 
cune,feroient  plier  la  machine  entière  fous  le  poids 
de  leurs  efforts  réunis,  ou  la  briferoient  par  la  dif- 
cordance  de  leurs  mouveinens?On  chercheroit  val* 
ïiemenr,  dans  Thiftoiie  du  monde,  l’exemple  d’une 
organifation  aufîi  monftrueuse,  à l’égard  d’un  em- 
pire indivis  relie  fei oit  même  ihfoutenable  & niai 
conçue, dans  la  fuppolitionqu’op  voulût  morceler 
la  France  en  83  fouverainetés  républicaines , pat 
une  fuite  de  l’engouement  qu’on  a pris  pour  la 
conftltution  trop  peu  connue,  tropprérnaturérrenf 
jugée  , des  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Ce  déchire- 
ment de  l’Empire  François  en  autant  d’Etats  fédé« 
taâfs  qu’en  pourroient  produire  les  fecouffes  coa? 
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qui  le  de'membreroîent , feroit-îl  donc  le 
■but  de  toutes  ces  inexplicables  manœuvres?  Il  eft 
•du  moins  très-vraifemblable  que  c’en  feroit  le 
■dernier  réfultat;  & quoiqu’il  fuit  hors  de  doute 
•que  ce  feroit  en  même  tems  le  tombeau  où  s’en- 
leveliroit , après  une  longue  fuite  de  malheurs , 
toute  la  gloire  & toute  la  puiflance  que  s’eft  ac- 
•quife  la  monarchie  pendant  i4liecles,on  a néan- 
moins entendu  un  des  Membres  les  plus  clair- 
voyans  de  l’Aflemblée  annoncer  froidement  que 
le  pouvoir  donné  aux  corps  adminiftratifs , con- 
duiroit  & aboutiroit  tôt  ou  tard  aux  Etats  fédéra- 
tifs (*).  Qu’auroit-il  dit  * qu’auroit-il  dû  dire  , s’il 
avoit  confidéréia  maffe,  & calculé  les  effets  de 
ces  corps  éleâoraux , délégateurs  de  tous  les  pou- 
voirs , & collateurs  de  tous  les  emplois  les  plus 
importans  ? 

On  a beau  dire  que  des  affemblées  d’éleâeurs 
ne  font  pas  des  affemblées  fonâionnaires  : elles 
font  bien  plus , puifqu’elles  font  conilimantes  de 
tous  les  fonâionnaires  de  l’Etat,  de  tous  les 
corps , foit  adminiftratifs , foit  legiflatifs  , foie 
judiciaires  ; elles  feront  tout  ce  qu’elles  vou- 
ilront  être , puifqu’on  ne  peut  rien  que  par 
elles  ; & qu’il  n’y  a rien  qui  ne  foit  fubordonné 
^ leur  influence.  N’influeront -elles  pas  fur  les 
loix  , quand  , en  nommant  les  légiflateurs , elles 
jugeront  à propos  de  leur  intimer  leurs  vo- 
lontés? N’influeronr-elles  pas  fur  l’admlniftra- 


f*)  M.  Mirabeau  l’aîné. 
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tîbn,  lorsque  pouvant  fe  réunir  d’un  inftant  à 
l’autre  dans  le  lieu  des  féances  des  aflemblées 
adminiftratives  qu’elles  auront  formées , elles 
exerceront  fur  elles  l’afcendant  de  600  confti- 
tuans  fur  36  conftitués  ? N’influeront-elles. pas 
jufques  fur  la  juftice,  lorfque  la  compofîtion 
des  tribunaux , dune  les  membres  font  amovi- 
bles tous  les  fix  ans,  fe  trouvera  dépendre  de' 
leur  choix  ? 

De  quelque  maniéré  qu’on  envifage  les  confé- 
quencesde  ces  aflemblées  d’éleâeurs  , il  eft  vi- 
fible  qu’ayant  habituellement  l’exercice  des  fùf- 
frages  de  la  Nation , elles  formeront  par  leur 
concours  la  véritable  tige  des  réfolutions  natio- 
nales , & que  , eu  égard  au  nombre  de  50  mille 
votans,  & à la  continuation  virtuelle  de  leur 
aôivité  y elles  repréfenteront  la  Nation  elle- 
même  plus  adéqùatementque  les  légiflatures  bien- 
nales qui  feroient  leur  ouvrage.  Celles-ci , com- 
pofées  à l’avenir  de  745  députés  (*) , ne  feroient 
que  le  fécond  degré  de  la  repréfentation , tandis 
que  les  aflemblées  nominatrices  de  ces  députés 
feroient  le  premier.  Il  r’y  a aucun  intermédiaire 
entre  elles  & la  Nation , puifqu’elles  émanent 


Suivant  l’Article  26  de  la  première  Section  du 
Décret  du  22  Décembre , le  nombre  des  représentans 
i l’Assemblée  Nationale  devoit  être  de  83 , multiplié 
par  9 , ce  qui  donne  au  crtduit  747.  Mais  il  est  dit  au 
paragraphe  troifieme  de  l'Instruction  décrétée  le  8 
Jenvier  dernier,  que  la  composition  particulière  du  dé- 
p.aiieinent  de  Paris  a tait  réduire  le  nombre  p 74^. 
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ffre&ement  des  aflemblées  primaires  qui  étant 
compofées  de  la  totalité  des  citoyens  aftifs  du 
royaume  , c'ell-à*dire'de  toutce  qu’il  y a d'hom- 
mes majeurs , payant  en  contribution  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , ôc  non  ferviteurs 
à gages  , forment  réellement  la  Nation  Fran- 
çoife  proprement  dite. 

L’Affemblée  qui  fe  dit  nationale  par  excel- 
lence, & exclufivement  à toute  autre,  y a- 
t-elJe  bien  réfléchi  ? C’eft-elle  bien  dite  qu’elle 
érigeoit  fur  fa  tête  83  repréfentations  immé- 
diates du  Corps  colleâif,  qui , tenant  de  plus 
près  qu’elle  à ce  principe  originel  de  tous  les 
pouvoirs  , en  recetroient  l’impulfion  fans  aucun 
intervalle,  & pourroleril  la  rendre  avec  uneforce 
combinée,  dont  le  choc  feroit  capable  de  tout 
é&rafer  ? 

Qu’aurolt-on  penfé  à Rome , fi  lorfque  cette 
fuperbe  république  étoit  parvenue  à une  im- 
menfe  domination  , quelqu’un  fe  fût  avifé  de 
propofer  qu’il  y eût  dans  chaque  p»vince  fou- 
mife  à fes  loix , des  Comices  permanens  qui , 
par  le  concours  de  leurs  éleaions  , auroietit 
nommé  les  confuls , Tes  procônfuls , les  fénateurs, 
les  tribuns , les  pontifes  •&  les  augures , les  prê- 
teurs, les  quefteurs , tous  les  juges , tous  les  inf- 
trumens  de  la  puiflance  publique?  Croit-on  qu’une 
telle  loi  eût  été  admife  par  cette  capitale  de  l’uni 
vers , qui , réfervant  pour  elle  feule  les  fruits  de  la 
libené , croyoit  ne  pouvoir  retenir  en  une  fenle 
tnafle  toutes  les  vafles  parties  de  fon  empire  que 


Digitized  by  Google 


1 3«<î  3 

par  leur  foumiflîon  la  plus  abfolue  à Faâ'ion  dî«« 
xeflc  de  fon  autorité  centrale  ? 

Crou-on  que  le  Parlement  d’Angleterre  , quô 
l’on  peut  dire  être  Inftruit , par  un  long  cours 
d’expérience,  des  combinaifons  les  plus  conve-* 
nables  pour  maintenir  l’aftion  libre  de  toutes  ^ 
les  parties  de  l’Etat  fans  nuire  à la  cohéfîon  de  - 
fes  forces , foit  jamais  tenté  d’établir  dans  cha- 
que comté  du  royaume  une  aflemblée,du  genre  + 
de  celles  que  je  viens  de  définir,  à laquelle^ 
feroit  dévolu  le  droit  continuel  de  nommer  tous 
les  membres  des  corps  légiflatifs , admlniftiatifs,» 
judiciaires  Sc  eccléliaftlques  (*)  ? ^ 

Croit -on  enfin  que  fi  cé^ affemblées  d’é/ec- 
teurs  qui  doivent  difpofcr  de  tout  en  France, 
s’étant  pénétrées  de  la  nouvelle  doôrine,  ôc 
mefurant  en  conféquence  l’étendue  de  leurs 
droits  par  celle  de  leurs  farces , prenoient 
quelque  jour  des  déterminations  indépendantes 
de  celles  de  la  légillature  qu’elles  auroient 
formée  ; fi  elles  refufoient  leur  adhéfion  à des 
loix  qu’elliB  ne  conlidéreroient  que  commei 
l’ouvrage,  de  leur  propre  ouvrage;  si  ayant  appris 

• dams 


(*)Les  assemblées  pour  l’élection  des  membres  des 
Communes  ne  peuvent  être  assimilées  en  rien  à celle  des 
électeurs  Français.  Elles  n’ont  lieu  communément  que 
tousles 6011  7ans  ; elles sontbornéesà l’objetpassager  de^ 
nommer  les  membres  qui  doivent  composer  un  seul  des 
trois  Pouvoirs  qui  forment  le  Parlement  ; elles  cessent 
ensuite,  et  n’oqt  aucune  autre  nomin.ttion.  Toutes  difi'é-- 
rctices  essentielles.  . ' / 
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dans  les  procès  - verbaux  de  l’AlTemble  a<fVueIle  ; 
qu  il  ne  fautque  croire  entendre  \ttocfm  de  la  nécef- 
/«'pour  êtreaumrifé  à fe  faire  Convention  nationale, 
elles  jiigeoient  à propos  de  s’en  approprier  aiiflî  le 
caraâere  &■  les  attributs , foit  féparément , en  fai- 
fant  revivre  les  droits  nationaux  de  chaque  pro-' 
vince , foit  Conjointement , tout  le  corps  électoral 
fe  difant  alors  n’être  qu’u  n en  85  feffions,  croit-on, 
dis-je , qu’il  y eût  en  ce  cas  aucune  puilTance  capa- 
ble de  s y oppofer  ? Groi^on  même  que  la  légifla-' 
tu re en- exercice  eût  beau  jeu  à prétendre  une  fupé-’ 
riorité  fur  ces  jo  mille  repréîentans  immédiats, 
dont  elle  ne  feroit  qu’une  arrière-produftion?  E^ 
quand  on  ne  fuppoferoit  pas,  de  la  part  de  tous  les' 
électeurs  de  tout  le  royaume  , cette  fédération  gé- 
nérale , qui  certainement  auroit  une  prépondé- 
rance irrefiftible  ; quand  on  n’admettroit  que  l’ac- 
cord de  quelques-unes  de  leurs  aflemblées,  que  l’u- 
nanimite  decellesquifont  repréfentatives  dé  l’une 
ou  del’autre  des  grandes  provinces  réunies  à laCou- 
ronneparcapitulationsou  par  traités  nationaux  , 
des  cinq , par  exemple , qui  repréfentent  la  Breta- 
gne ; qu’auroit-on  à répondre  aux  déclarations 
que  feroienf  ces  cinq  alTemblées  , qu’elles  n’en- 
tendent plusdépendre  d’un  gouvernement  infrac- 
teur des  conditions  de  leur  dépendance  ; qu’ayant 
approfondi  avec  l’Affcmblée  Nationale  les  claufes 
du  paélefocial;  ayant  reconnu  avec  elle  &r  à l’aide 
de  lès  plus  brillans  flambeaux,  <\uQpar-toutlârfiajo- 
rite  du  peupla  a droit  da  changer  le  gouvernement  ^ui 
exifie  , quand  il  en  efi  miconuru  ; &:  convaincu  q«© 

B b 
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c«  qui  a paru  vrai  par  rapport  à Tinfurreélion  de 
là  ville  d’Avignon  , le  paroîtra  beaucoup  davan- 
tage dans  le  réfultat  unanime  de  trois  mille  re- 
préfentans  d’un  grand  pays  > autorilées  d’ailleurs 
par  un  exemple  qni  ne  fauroit  avoir  trop  d’imi- 
tateurs, elles  notifient  que  de  ce  moment  elles 
fe  confidèrent  comme  invefties  du  pouvoir  confti- 
tuant  de  la  Breugne  ; que  fûres  d’obtenir  dans  la 
province  autant  d’adhéfions  &c  de  complimens 
qu’il  en  fiaut  pour  conftater  la  ratification  popu- 
laire , elles  choifiront  la  forme  de  gouvernement- 
qui  leur  paroîtra  préférable , fans  préjudice  aux 
liaifons  anciennes  & de  bons  voifins  queleur  Con- 
vention Bretonne  fera  charmée  d’entretenir  avec 
la  Convention  Gallicane , autant  que  leurs  inté- 
rêts réciproques  pourront  le  permettre  ? Qui  em- 
pêcheroit  les  autres  grandes  provinces , lefquelles 
enveloppent  l’ancien  domaine  de  la  France  , &y 
ont  été  iucceffivement  unies , de  tenir  aufli  le 
même  langage,  & d’agir  en  conféqiience?  Quelles 
raifons  ou  quelles  forces  nos  publicités  auroient- 
ils  à leur  oppofer  , quand  elles  rétorqueroient 
contre  eux  leurs  propres  principes  ^ &:  qu’elles 
emploieroient  à leur  défenfe  les  armes  qu’eux^ 
mêmes  leur  auroient  fournies  ? 

Je  crois  les  entendre  ra’accufer  d’exciter  à des 
difleations  inteftines , quand  je  ne  fais  que  mon- 
trer qu’elles  fortent  des  dogmes  qu’ils  profeffent. 
Qualifieront-ils  mon  écrit  d’incendiaire,  lorfqu’il 
ne  tend  qu’à  préferver  de  l’incendie  dont  les  leurs 
menacent  le  royaume» Me. reprocheront-ils  de 


Olgitized  by  GoogI 


[ ] 

d^firer  la  guerre  civile,  parce  que  j’en  découvre 
avec  horreur  le  foyer  dans  leurs  œuvres,  d#ins 
leur  fatal  projet  de  détruire  la  monarchie  ? 

Peuvent- ils  le  nier , ce  projet,  qui  perce  dans 
toutes  leurs  paroles,  qui  tranfpire  dans  toutes  leurs 
motions,  qui  eftévidemmentle  but  de  toutes  leurs 
entreprifes? S’ils  ne  l’avouenrpas  encorepublique- 
ment , ils  ne  le  diflîmulent  plus  à leurs  plus  zélés 
feékateurs  ; ils  le  laiflent  mettre  en  avant  par  lés  ' 
libellules  les  plus  audacieux  ; ils  femblent  vouloir 
y préparer  le  public.  Avant  de  porter  la  hache  au 
pied  de  ce  tronc  antique , que  la  France  étoit  ac- 
coutumée à contempler  avec  refped,  il  ont  com- 
mencé par  en  déshonorer  la  majeftéj  ils  en  ont  mu- 
tilé la  cime , brifé  fucceffivement  toutes  les  bran- 
ches, fappé  fourdement  les  principales  racines  ; ils 
ont  abattu  toutes  les  tiges  environnantes , qui , de- 
puis des  fiècles  , l'avoient  conftamment  défendu 
des  orages:  & bientôt,  enhardis  parle  fuccèspro- 
greflîf  de  leurs  efforts,  ils  n’héfiteront  plusà frap- 
per les  derniers  coups. 

C’eft  pour  arriver  à ce  terme  fatal  de  leurs  fecrets 
deffeins , qu’abufani,  comme  on  devoir  s’y  atten- 
dre , de  la  prépondérance  que  le  Tiers  Etat  avoir 
prife  dans  l’Afl'emblée , par  l’effet  de  la  double  re- 
préléntation,ils  ont,  après  avoir  anéanti  le  droit  de 
délibérer  par  Ordre,  anéanti  enfuite  les  deux  Or-* 
dres  eux-mêmes , &avec  eux  tout  ce  qui  pouvoir, 
soppofer  à leurs  fyft  mes  démocratiques  C’eft 
dans  cette  vue,  qu’effrayant  lepeupldpar  desdan- 
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gers  fa<ftices , allumant  (a  ftireurpar  des  fuppofi- 
tionsinjurieufes  auTrône,rarmantcontredes  chi- 
mères, afin  qu’il  demeurât  armé , &:  lui  préfentant 
fans  celfedansceuxqu’auparavantil  refpeâ:oit,üne 
confédération  d’ennemis  qu’il  dévoie  combattreà 
outrance,  fous  le  nom  fantaftiqued’ARiSTOCRA- 
tie  , ils  font  parvenus  à lui  rendre  odieux  le  Cler- 
gé, la  Noblelfe  , la  Magiftrature , les  grands  pro- 
priétaires, tous  ceux  enfin  qui  ont  intérêt  à lacon- 
fervation  du  gouvernement  monarchique.  L’ex- 
patriation des  Princes  &:  des  perfonnes  les  plus 
diftinguées  par  leur  naiffance , par  leurs  fervices , 
ou  par  leurs  richefl'es  j les  incendies  de  châteaux  ; 
les  dévaftations  de  propriétés;  l’impunité  des  maf- 
facres,  & toutes  les  horreurs  de  l’Inquifition,  leur 
çnt  paru  autant  d’acheminemens  utiles  à fa  con- 
Ibmmation  d’une  révolution  qu’on  a caraélérifée 
en  l’appellant  Révolution  de  la  peur  , & à qui  ils  ont 
réfoludeçpnfervet  jufqu’au  bout  ce  funefteca- 
raéière.  , 

Il  ne  fuffifoit  point  à leurs  vues  d’avoir  détruit 
tous  les  Ordres,  tous  les  rangs  intermédiaires,  tou- 
tésles  diftinfltiohs  confervatrices  de  la  Monarchie  : 
il  lui  ’rellbit  encore  trois  grands  foutiens  ; la  reli- 
gion , premier ‘principe  de  toute  obéiffance  ; la 
juftice , lieu  rcciproc[iie  entre  les  fujets  qui  en  ont 
befoiii  ',  & le  Monarque  qui  la  doit  ; l’armée  , inf- 
trument  nécèffaire  à la  piiiflance  exécutrice  pour 
préferver  l’Etat  des  invafions  du_^dehors , &:  des 
troubles  du  détlâhs.  Il  falloit  donc  qiielaperte  de  la 
religion'  la  fubyeifion  de  l’ordre  judiciaire,  &:  la 
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diflblution  de  l’armée , entraflTent  dans  leur  plan. 
Jls  font  parvenus  à ces  crois  objets  , en  avilifïànc 
le  miniftère  des  autels  , en  dégradant  l’état  des 
jugg^t,  & en  favorifant  l’infubordination  du; 
folciat  ? 


Que  devient  la  religion  , lorfutie  fa  prédomi- 
nance cefl'e  d’être  avouée  par  la  loi , lorfque  les 
deflerviteurs  du  culte  font  jetés  dans  la  dalle  des 
falariés  ; lorfque  par  l’enlèvement  de  leur  patri- 
moine, qui'eil anffi  celui  des  pauvres , onl'esprive 
des  moyens  de  s’afFedionner  les  peuplesen  lesfou- 
lageant , & de  maintenir  le  refpecb  dû  aux  folem- 
nités  de  l’églilé  en  leur  confervant  toute  leur 
pompe? 

Que  devient  la  juftice,  lorfque  le  Monarque 
au  nom  de  qui  elle  fe  rend  , n’a  ni  le  choix , nr 
même  l’ex’amen  du  chorx  de  ceux  qui  l’adminif- 
trent  j lorfque  des  fondions  qui' exigent  l’é- 
tude de  toute  la  vie  , ne  font  confiées  que  pour 
tin  tems  limité  , &:  deviennent  palfagères  ; lorf- 
qir’ime  profeflîon  qui  a plus  befoin  qu'aucune 
antre  , de  confidération  , d’indépendance  &r  de 
dignité  , n’blFre  plus  qu’un  état  inftable,  expofé 
aux  caprices  populaires,  &:  peu  Fait  pour  exciter 
l’émulation  des  hommes  bien  nés  ? 

» • ' 

_ Que  devient  l’armée  , lorfque  le  principe  de  la 
difcipline  militaire  eft  détruit;  lorfque  celui  qui 
commande  n’eft  plus  obéi  ; lorfque  ceux  qu’une 
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paie  modique  retenoit  au  fervice , trouvent  par- 
tout à vendre  chèrement  leur  fidélité  > lorlque  la 
défertion  eft  impunie  &:  même  récompenfée-, 
lorfque  les  troupes ofent  menacer,  outrager,  livrer 
à la  rage  de  la  populace  , leurs  officiers  & leurs 
généraux  ( f ) > lorfque  les  régimens , confondus 
avecles  gardes bourgeoifes,  font  moins  bien  traités 
qu’elles  ; enfin,  lorfqu’à  l’honneur  de  fervirle  Roi, 
qui  jadis  faifoit  tant  d’efièt  fur  un  cœur  François , 
on  a fubftitué  l’obligation  de  fervir  fous  des  offi- 
ciers municipaux  ; &c  qu’au  lieu  de  cet  antique 
ferment  par  lequel  les  Francs  & leurs  braves  fiic- 
çefTeurs  juroient,  fur  leur  épée,  d’être  fidèles  au 
Chefde  la  nation,  & de  verfer  leur  fang,  fous  fes 
ordres , pour  la  défenfe  de  la  patrie , on  exige 
d’eux  un  autre  ferment  infolite,  inoui  dans  toutes 
les  monarchies  de  l’univers,  & dont  l’innovation 
même  fuffit  feule  pour  déceler  l’intention  ? 


,(t)  Que  d’exemples  on  a malheureufemem  à citer  { Lq 
Chevalier  de  Vittermont , Officier-Major  d’un  Régiment  , 
excédé  de  coups  & de  bleffurcs  ; Is  Vicomte  de  B.lfunce, 
^ Major,  & le  Marquis  de  Rully , Colonel,  maiTacrés  à la  vue 
de  leurs  rçgimens  ; le  Chevalier  de  Bauffet , Commandant  d’un 
Fort , & le  Vicomte  de  Voifins,  Commandant  d’ Artillerie , 
abandonnés  aux  furieux  qui  les  ont  alTaffinés;  le  Marquis  de 
Livaro , M-  Albert  de  Rioms , M.  de  GrandevelTe  , infultés . 
maltraités , & expofés  aux  plus  grands  dangers  dans  les  villes 
oh  ils  commandoiçnt  en  chef  ; le  gendre  de  M.  de  Suffrens , 
pourfu'm , bleffié  ,&  laiffié  pour  mort , par  les  ouvriers  employés 
fçus  fes  ordres  aiix  travaux  du  port  ; d’autres  Chefs  d’efcidres, 
êc  plufieurs  Officiers  de  marine , chaffié»  de  leurs  vaiffeaux , & 
mis  aux  fers  par  leurs  équipages , Scc.  &c. 
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Par  cette  décompofîtion  univerfelle  de  tomes 
.les  parties  de  la  monarchie  , par  l’abolition  llic- 
ceffive  de  tous  les  droits  eflentiels  du  Monarque  & 
de  tout  ce  qui  étoit  deftiné  à les  garantir  de  la 
dégradation  , on  a réduit  la  royauté  à n etre  plus 
qu’un  vain  titre  , dans  l’empire  où  elle  avoir  au- 
trefois le  plus  d’éclat , & qui  étant  environné  de 
•Puiflances  en  état  de  faire  mouvoir  d’un  mot  des 
armées  formidables,  a plus  qu’aucun  autre  le 
befoin  de  conferver  des  forces  équivalentes, 
auflj  concentrées  que  les  leurs,  dans  la  main 
d’un  feul  chef. 

En  bouleverfant  de  fond  en  comble  le  gouver- 
nement qui  a fait  fubfifter  la  France  avec  gloire 
depuis  quatorze  fiècles , qu’on  nous  apprenne 
donc  enfin  quel  eft  celui  qu’on  veut  y fubftituer. 
Nous  ne  voyons  jufqu’àpréfent  que  l’ordre  public 
renverfé , le  caradère  national  perverti , les  fi- 
nances de  l’Etat  abymées , le  peuple  plus  mifé- 
rable  qu’il  n’a  jamais  été  ; qu’on  nous  montre 
au  moins  dans  ce  qu’on  appelle  la  nouvelle  conf- 
titution  de  la  France,  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  ait  quelque  apparence  de  (blidité , qui 
puifle  fubfifter  fans  trouble , qui  puiflé  même  fe 
définir  & fe  concevoir;  je  la  cherche  vainement 
dans  les  divers  décrets  dont  je  viens  de  préfenter  ' 
l’analyfe  ; je  ne  trouve  ni  deffein  fixe  dans  leur 
enfémble  , ni  cohérence  dans  leurs  principes,  ni 
poffibilité  d’en  appliquer  les  conféquences  à au- 
cun plan.  Une  théorie  vague  desdroits  de  l’homme 
dan*  l’état  de  nature  a conduit  à former  des  loix 
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impraticables  dans  l’état  de  l’homme  en  fociété  , 
& fur-tout  dans  une  fociété  de  zj  millions  d’in- 
dividus répandus  fur  une  furface  de  40  mille 
lieues  quarrées.  Après  avoir  reconnu  qu’il  y 
avoir  tyrannie , toutes  les  fois  que  les  différens 
pouvoirs  éroient  réunis  & indivis,  l’Aflemblée  les 
a confondus  de  fait,  &:  elle  n’a  pris  aucun  moyen 
de  prévenir  leurs  invafions  réciproques,  en  éta- 
bliflant  entre  eux  un  équilibre  confiant;  enfin, 
l’autorité  du  Chef  de  la  nation  a tellement  été 
réduite  à n’être  plus  qu’un- vain  fimulacre , & 
les  caraclères  cTiftindlifs  des  formes  de  gouverne- 
ment connues  jufqu’à  ce  joür,^  ontété  confondus 
à un  tel  point , que  pour  donner  un  nom  au  ré- 
gime aduel , le  public  a inventé  le  titre  dérifoire 
de  dimocratie.royaU. 

Jufqu’üu  les  auteurs  de  ce  biïarre  afiemblage , 
où  l’on  ne  voit  clairement,  que  le  vain  projet  de 
renveiTer  le  premier  Trône  de  l’Europe,  n’ont-ik 
pas  porté  l’excès  de  leur  fanatifme  and- monar- 
chique ? Ce  n’eft  point  aflTez  pour  eux  d’avoir 
déchiré  le  fein  de  leur  patrie  fous  prétexte  de 
l’affranchir  ; il  femble  que  dans  leur  téméraire 
délire  ils  voudroient  efcalader  à la  fois  toutes  les 
monarchies,  culbuter  tous  les  trônes,  & propager 
dans  tout  l[univers , leur  haine  pour  la  royauté. 
Ils  ne  s’en  cachent  pas  : leurs  millionnaires  s’en 
vont  prêchant  la  liberté  , & attifant  le  feu  de  la 
révolte  dans  les  Provinces  Belgiques.  Leurs  écri- 
vains flipendiés  déclament  contre  les  tyranniques 
fouverainetés  de  l’Allemagne  , en  même  tems 
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“ qu’ils  s’efforcent  de  faire  honte  aux  Pruffiensdu 
joug  fous  lequel  ils  les  fuppofent  gémiflans.  Ils 
croient  que  l’Angleterre , qui  jadis  rivalifoit  notre 
puiflance , n’eft  jaloufe  à préfent  que  de  fe  voir 
furpafîee  par  notre  habileté  en  tous  genres  d’af- 
franchiffemens  ; qu’elle  nous  envie  la  glorieufe 
invention  de  la  déclaration  des  droits  de  Vhomme  ; 
que  fa  prévoyance  eft  alarmée  du  degré  de  force 
que  notre  régénération  doit  nous  procurer  , & 
qu’elle  fent  que  pour  nous  égaler  il  faudra  nous 
imiter — tandis  que,  mieux  inftruits , ils  fau- 
roient  que  cette  Nation , fagement  libre , & jufte- 
ment  fatisfeite  du  gouvernement  qui  fait  fa  prof^ 
përité , voit  nos  extravagances  avec  dérifion,  & 
nos  malheurs  avec  pitié.  L’Efpagne  fur-tout  eft 
l’objet  de  leur  zèle  philofophique  j ils  fe  flattent 
..que  l’exeoiple:  de  la  France,  & leurs  infpira- 
tions , y ont  déjà  fait  beaucoup  de  profelytes; 
.que  l’encouragemens  donné  à tous  les  peuples  par 
'1©  fuccès  de  notre  révolution , l’emportera  tôt  ou 
tard  furla  prudence  de  la  Cour  deMadrid  ; & que 
-le  pouvoir  monarchique , attaqué-par-tout  où  il 
-.exifte  dans'fon  intégrité , fera' enfin  banni  delà 
-jTùrfacé  de;la  terre.  C’eft  leur  voeu  & quelque 
incroyable  que  puifle  paroîtrela  réuflîte  de  cette 
-cfpèce  de  conjuration  contre  la  Royauté , on  peut 
tbut  croire  , & l’on  doit  tout  craindre , après  ce 
.qui  eft  arrivé  en  France.  PuiflTent  les  autres  peU- 
..ples  ne  voir  dans  notre  exemple  que  la  néceflité 
d’en  éviter  pour  eux-mêmes  la  contagion! puiflent- 
ils  fe  garantir  du  fléau  dont  nous  fommes  frappés! 
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Mais  nous-mêmes , ô mes  compatriotes , ne 
BOUS  préferverons-nous  pas  des  fuites  de  plus  en 
plus  funeftes  dont  ce  fléau  nous  menace  J Atten- 
drons-nous que  nos  maux  foient  devenus  irré- 
médiables, pour  chercher  quels  peuvent  être  les 
moyens  curatifs  ? Et  puifqu’il  eÜ  évident  que 
ce  n'eft  pas  ce  qui  a caufé  le  défordre  qui  pourra 
le  faire  cefler , ne  devons-nous  pas  réunir  nos 
voeux  fur  le  changement  à défirer,  & nos 
efforts  pour  ce  qui  doit  le  procurer! 

d^ce*qul  perfonne  qui  ne  foit  forcé  de  recon- 

efl  à défi-  noitre  que  ce  qu’on  a fait  ne  peut  fubfi/ier  en  to- 
talité,  & qu’il  eft  à fouhaiter  que  l’état  des  chofo 
foit  changé.  Mais  toutes  les  idées  fe  perdent  dans 
l’obfcurité  de  ce  qu’on  pourroit  y fubftituer,dans 
l'incertitude  fur  la  poffibilité  du  fuccës , & dans 
la  crainte  que , pour  vouloir  échapper  au  danger 
de  l’anarchie,  on  ne  retombe  dans  les  fers  do 
defpotifme.  Cettè  crainte  eft  ce  qui  fait  le  plus 
d’imprefGon  fur  les  efprits  i & les  apôtres  du  fyf- 
tême  républicain  en  tirent  grand  parti  pour  raf- 
fermir leurs  néophytes  vacillans.  Ils  leur  difènt: 
C’eft  à la  révolution  que  la  France  doit  fa  li- 
berté ; ce  n’eft  qu’en  maintenant  la  révolution 
. qu’elle  peut  la  conferver  ; elle  les  perd  à jamais 
fl  l’on  fe  départit,  en  aucun  point,  du  plan  de  la 
révolution.  Il  faut  opter  ; ou  voir  renaître  tous 
les  abus  de  l’ancien  gouvernement,  & pire  en- 
core , ou  envifager  fans  effroi  les  inconvénienj 
d’un  défordre  paffager,  qui  doit  être  fuivi  d’ua 
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bonheur  parfait.  — Ces  paroles  font  un  puiflant 
efïèt  fur  le  grand  nombre,  qui  aime  mieux  croire 
que  de  réfléchir  •,  & qui , dans  la  perfuafion  que 
cette  alternative  eft  abfolument  inévitable , pré- 
fère les  périls  d’un  avenir  inconnu  dont  les  ténè- 
bres permettent  l’efpérance , au  retour  affligeant 
d’un  régime  devenu  odieux,  depuis  qu’on  s’en 
eft  exaggéré  les  vices. 

D'autres,  plus  éclairés,  Tentent  profondément; 
que  le  fyftême  auquel  on  s’eft  livré  fans  aucune 
retenue,  eft  trop  vicieux  pour  qu’on  puiCTe at- 
tendre qu’il  fe  redifie  de  lui-même , & que  , 
pour  en  arrêter  les  déteftables  progrès , il  faut 
une  marche  abfolument  différente  : mais  ils  ne 
favent  quel  vœu  former  , parce  que , de  quel- 
ques côtés  que  leurs  yeux  cherchent  une  iflue ,’ 
l’horrible  afped  de  la  guerje  civile  repouffe  leurs 
regards , ôc  glace  jufqu’à  leurs  défirs. 

C’eft  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  difpofitions 
que  je  crois  voir  les  ledeurs  de  cet  ouvrage  ; Sc 
je  me  figure  que  je  fuis  parvenu  au  moment  où, 
pénétré  des  vérités  que  j’ai  tâché  de  rendre  fen- 
fibles , chacun  d’eux  dit  ; Il  eft  clair  que  l’état 
aduel  n’eft  pas  loutenable  : mais  que  doit -on 
faire  1 que  peut-on  faire  ï comment  éviter  les 
da,ngers  des  extrêmes,  &r  la  violence  d’une 
nouvelle  feçouffe. 

Je  ne  répondttii  pas  que  , dès  qu’il  h’yariende 
pire  que  ce  qu’on  éprouve,  il  faut  s’en  libérer  à tel 
|>rix  que  ce  puiffe  être , &:  que  lout  moyen  de  là 
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préferver  de  l’anarchie,  doit  être  moins  efirayant 
quelemalheurde  s’yfoumettrernon,  iln’ya  rien 
d’auflî  tranchant  dans  ce  que  je  propofe,  parce 
qu’il  n’y  a aucun  efjîrit  de  parti  dans  ce  qpi  m’a- 
niine^  &r  je  n’augmenterois  pas  le  nombre  des 
écrits  dont  on  inonde  le  public  , fi  par  les  moyens 
que  j'ai  à préfenter , jen’efpérois  pas  concilier,  ou 
du  moins  rapprocher  tous  les  vœux , &r  fixer  ceux 
des  citoyens  raifonnablej  qui  air^aent  le  bon  or- 
dre, qui  en  connoiflent  le  prix  , qui  lavent  que 
fans  lui  il  n’y  ,a  jamais  de  tranquillité. 

François"!  il  s’agit  de  votre  fort , nerefufèzpas 
d’éconter.  i ' ‘ 

Si  au  jouriquÊ.  s’ouvrit  l’Aflemblée  de  vos  Re- 
préfentans,  le  Roi  leur  avoit  dit  : J'ai  vu  tous  les 
cahiers  que  Us  Ajfemblées  èkclives  , convoquées  par 
moi , de  la  maniïte  la  plus  favorabU  au  peupk , ont 
formés  pour  guider,  vos  délibérations  ; j'en  approuve 
tous  les  principes  ; je  fanclionnerai  toutes  les  loix  géné- 
rales qui  font  demandées  unanimement  par  ces  cahiers  ; 
j'accorde  tout , je  confens  à tout  : que  mes  peuples  f oient 
contens  & heureux  , ceftma feule  volonté..  . La  Nation 
entière  n'auroit-elle  pas  applaudi  avec  traftfport  à 
ce  difeours?  & l’objet  de  l’AlTemblée  n’eût- il  pas 
été  parfaitement  rempli , fans  qu’il  reliât  le  moin- 
dre prétexte  de  difficultés  ? 

Eh  bien  ! ce  qui  eût  alors  comblé  tous  les  défirs , 
je  propofe  de  le  réalifer  aujourd’hui.  Loin  d’avoir 
mii  fentimwit  oppofé  au  vœu  national  configné 
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dans  les  iuftrudions  données  aux  Députés,  jepenli 
que  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  préfentement , efl: 
de  s’y  conformer  en  tous  points , & de  profcrire 
tout  ce  qui  y eft  contraire.  J’ajoute  à l’égard  des 
déterminations  non  prévues  par  ces  inftruéfions, 
mais  qui  ne  font  pas  inconciliables  avec  elles , 
que  fi  elles  font  reconnues  utiles , elles  doivent 
être  maintenues  & ratifiées. 

Ainfi,  mon  opinion,  que  je  puis  appeler  l’opi- 
nion générale , puifquelle  n’eft  que  la  conféquence 
de  celle  que  tous  les  Bailliages , toutes  les  Séné-r 
chauflfées,  tous  les  Pays  d’Etat , en  un  mot , toutes 
les  Aflemblées  éleélives  du  Royaume  ont  manifef; 
tée,  porta  fur  trois  propofitions : , , ■ . , -j 

1°.  Toutes  les  difpofitions  qui  s’accordent  avec 
ce  qu’avoient  demandé  les  cahiers  nationaux , 
font  à maintenir.  h • * 

rri.  I . \ 

Ce  qui  a été  fait  en  addition  , au  contenu 

des  cahiers , fans  les  contredire,  eft  à revoir  pour 

la  ratification? 

* > 

3®.  Ce  qui  contredit  le  vœu  de  la  grande  plu-^ 
ralité  des  cahiers  de  tous  les  ordres , en  matière 
conftitutionnelle , & qui  eft  incompatible  avec 
les  principes  qu’ils  ont  pôles  comme  fondamen- 
taux &:  inviolables , eft  à annuller , &r  même  eft 
nul  de  plein  droit. 

En  admettant  (^s  trois  vérités , qu’il  me  parole 
ijnpoflible  de  contefter,  on  peut  faire  dilparoître 


[ 1 

tous  les  fujets  de  trouble , fixer  folidement  une 
' bonne  Conftiiution , &c  régénérer  la  France  fans 
la  déchirer.  J’en  fuis  intimement  convaincu  j ôc 
je  me  datte  d'en  convaincre  quiconque  ne  s’obfti- 
nera  pas  à vouloir  ce  qui  eft  impraticable  , & à 
rejeter , fans  examen , ce  qui  peut  être  utile.  Ne 
m’eft-il  pas  permis  d’efpérer  que  ce  qui  intéreffe  le 
bonheur  de  tous , paroîtra  digne  de  fixer  la  ré- 
flexion des  efprits  même  les  plus  mobiles! 

Les  cîihiers  s’accordent  à déclarer  & à établit 
pour. baies  de  la  Conftitution , (*). 

I®.  Que  la  Religion  Catholique  Non  décrété  , 
eft  la  feule  dominante , & qui  ait  propole. 

culte  public  en  France. 

lo.  Que  néanmoins  la  tolérance  . 

civ'de  doit-être  admife , & que  les 
Non  - Catholiques  doivent  être 
réintégrés  dans  leurs  droits  de 
propriété , & d’état  civil. 

3®.  Que  le  Gouvernement  Décrété,  quant  au 
François  eft  vraiment  monarchi-  f 
^uc  , oC  doit  demeurer  UL  conféquences. 

4®.  Que  la  Couronne  eft  héré-  Décrété,  mais 
ditaire,  de  mâleen  mile,  lui vant  indignement  & im- 
l’ordre  de  primogéniture  ; que  la  enfreint 

perfonne  du  Roi  efl  myiolabk  ; & i’„,violabilité  de  U 
que,  s’il  y avoit  défaillance  de  perfonne  du  Roi. 


(•)  1 out  ce  c{ui  fuit  eft  exaélement  réfumé  des  calûers  : 
4c  }€  me  fuis  arrêté  principalement  à ceux  du  Tiers  Etat. 
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toutes  les  branches  Royales , la 
Nation  rentreroit  dans  le  droit 
d’élire  celui  qu’elle  jugeroit  di- 
gne de  régner  fur  elle. 

y®.  Que  les  Etats-généraux 
pourront  feuls  pourvoir  à l’éta- 
bli flèment  de  la  Régence,  dans 
tous  les  cas  où  elle  fera  nécelTaire. 

6°.  Que  lapuiflancelégiflative 
appartient  à la  Nation , & doit 
être  exercée  parfes  Repréfentans 
conjointement  avec  fon  Chef. 

7®.  Que  la  Loi  eft  l’expreflîon 
de  la  volonté  de  la  Nation  , fane- 
donnée  par  la  volonté  du  Roi. 

8®.  Qu’au  Roi  feul,  comme 
fouverain  adminifirateur , appar- 
tient la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

9®.  Que  le  pouvoir  judiciaire 
fera  exercé, <z»  nom  du  Tîo/.par  des 
Juges  qui  ne  pourront , dans  au- 
cun cas , participer  nj  s’oppofer 
aux  aétes  légiflatifs , & dont  les 
fonéhons  feront  indépendantes 
de  toutaéledu  pouvoir  exécutif. 

lo®.  Que  les  limites  des  diflFérens 
pouvoirs  feront  fixées  clairement 
de  manière  que  ces  pouvoirs  ne 
puiffent  jamais  être  confondus. 


Décrété. 


Décrété  pour  le 
principe,  mais  vio- 
lé quant  au  mode , 
par  l'exclufiondela 
coopération  du  chef 
de  la  Nation. 

Décrété,  maisren- 
du  abfolument  illu- 
foire  à l’éaard  de  la 
fanâion  ou  Roi. 

Décrété  , mais 
dans  le  fait , con- 
trarié en  tout  point. 


Décrété  , mais 
entendu  d’une  ma- 
nière qui  compro- 
met le  nom  du  Roi. 


Décrété  , mais 
annullé  par  un  fyf- 
tême  qui  entraîne 
la  confuilon  des 
pouvoirs  ; & con- 
tinuellement tranf- 
greflé. 


II*.  Que  la  liberté  des  per- 
fonnes  fera  mife  à l’abri  des  or- 
dres illégaux,  & de  tcuu  at~ 
teinte. 


Déçf  été,  mais  vio- 
lé  par  rAffemblée 
elle-même,  ôt  fous 
fes  yeux. 


11®.  Que  la  main- morte  , & 
cous  autres  aflerviflemens  perfon- 
nelsy  feront  abolis. 


1 30.  Que  la  liberté  de  la  preflè 
aura  lieu  , fauf  Us  prifervatifs 
néceffaires  pour  l’ordre  public. 

14».  Que  la  liberté  de  s’écrire 
fera  également  refpeâée,  & que 
le  lecret  des  lettres  ne  pourra  être 
yioli. 

• 1 3®.  Que  les  Miniftres  du  Roi 
feront  refponfables  envers  la  Na- 
tion. 


Décrété  , mais 
étendu  à d’autres 
fupprefllons  de 
droits  propriétai- 
res. 

Décrété  , ■ mais 
très-arbitrairement 
obfervé. 

Décrété , mais 
publiquement  en- 
freint. 


Décrété  , mais 
avec  rinconféquen- 
ce  de  s’immifeer 
dans  le  choix  des 

Miuiilres. 


160.  Que  le  droit  de  propriété 
eftfacréj  & c\u’ aucun  citoyen  ne 
pourra  être  privé  <\’aucune  por- 
tion de  fa  propriété  quelconque., 
même  à raifon  d'intérêt  public , lans 
une  jujle  & prompte  indemnité. 


Décrété  , mais 
en  même  temps* 
violé  à outrance 
par  les  décrets  les 
plus  attentatoires 
aux  droits  de  pro- 
priété. 


• 17».  Qu’il  ne  pourra  être  levé  Décrété, 
aucun  impôt,  ni  fait  aucun  em- 

Erunt,  fans  le  confentement  de 
I Nation. 


18".  Que 
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iX*.  Que  l’Aflemblëe  reprë- 
ffentative  de  la  Nation  fe  renou- 
vellera périodiquement  ^ & fans 
de  longs  intervalles. 

I9®.  Qu’à  cette  Affemblée  ap- 
partient de  régler  la  forme  de  la 
convocation , la  proportion  des 
députés  des  dijfférens  ordres  dont 
elle  fera  compofee,  fon  entière  or- 
ganifation , fa  difeipline  in- 
térieure. 

20°.  Qu’il  fera  établi , dans 
tout  le  royaume,  des  Etats  pro- 
vinciaux, &•  des  Municipalités 
éleélives. 


Décrété  & oufre- 
pa(Té  par  l’établif- 
fement  de  la  per- 
manence. 


Décrété  , mai» 
contredit  parla  fiip- 
preiîion  des  difiér' 
rens  ordres. 


Décrété  , màU 
entièrement  changé’ 
par  un  plan  qui 
change  les  limites 
d.s  provinces,  & 
abroge  leurs  Char- 
tres. 


21*.  Que  tons  citoyens  feront 
également,  & l'ans  dillindHon , 
fournis  à la  loi  & à t impôt. 

22°.  Que  tous  feront  fufeepr 
tibles  de  parvenir  aux  emplois 
eccléfiaftiques , civils,  & mili- 
taires. 


Décrété  , mais 
outré  par  une  éga- 
lité indéfinie. 


Décrété  , fans 
reftriûioni 


23 °.  Que  la  Noblelfe  ne  fera  Anti-décrété  par 
plusaccordee  a l’avenir  que  pour  la  fuppreffion  im- 
récompenfe  de  fervices  impor-  polîicle  de  la  No- 
tans  rendus  à l’Etat , &r  qu’au- 
cune  profeffion  utile  n’y  déro-  '' 

géra. 
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44”.  Que  ^ juftice  fera  gra- 
tuite , la  vénalité  des  charges 
abolie,  U choix  des  Juges  réfervi 
au  Roi , fur  la  préfentatioii  de 
plufieurs  (ujets  par  le  peuple  ; 
qu’ils  feront  inamovibles,  & qu’ils 
ne  pourront  être  deftitués  que 
pou  r forfaiture  ) ugée. 

Z5®.  Qu’aucun  citoyenne  pour- 
ra être  traduit  ailleurs  oue  par- 
devant  fes  juges  naturels  ; qu’^il 
y aura  des  tribunaux  fupérieurs 
établis  dans  chaque  province;, 
^ qu'il  ne  pourra  y avoir  aucune 
comm:£ion  extraordinaire, 

“ s . ' 

2.6^.  Que  la  rénartion  des  ini- 
potsconlentis  parla  Nation,  fera 
faite  par  les  Etats  provinciaux, 

{>roportionnelleraent,  entre  tous 
escontribuables, fans  exception; 
&•  que  le  montant  de  leur  pro- 
duit , le  compte  de  leur  emploi , 
&:  celui  des  charges  de  l'Etat, 
lèront  rendus  publics , tous  les 
ans,  par  la  voie  de  l’imprelGôn. 

27".  Que  les  dépenfes  de  tous 
les  départemens  ieronc  fixées 
pzr  chaque  Aflembk'e  des  Etats- 
généraux,  : 

28°.  Que  la  dette  publique, 
vérifiée  &:  reconnue  par  les  Etats 
généraux , fera  dette  nationale , 
acquittée pgr paiemens  rée(s. 


Décrété  en  par- 
tie, mais  contredit 
fur  de«x  points  ca- 
pitaux ; le  choix 
des  Juges , & leoi 
inamovibilité. 


Décrété, maiscon- 
trarié  dans  le-  fait 
parj  t’étabUüement 
de  commiflions  in-, 
quifitoriales  , & 

d’une  attribution 
extraof  dinai  re  pour 
crime  non-déÊni. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété;  maît  là 
dette  augmentée  & 
non  acquittée,  par 
paiemens  réels. 
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5,90.  Qu’il  ntiftouîjraétre  établi  jL«  cofaïraîre  dé» 

fnucun  paptcr^monnouii  r.  ..  > î*»  ■ r 

, . . . I ^fli  ) * '■;  t I I . ^ 

«o^Quele  Roi,  comme  eflen-  ^ ,. 

tieUementdepofiwiwdu  pouv^ùir,. 
cxeçunt,  &r  chet  luprême  d&  lf  .çonçejaie,-  le  droit- 
nation  , aura  le' commandement  ^d'^  la  paix  & de  U 
de  toutes  les  forces  dè  terre  & dé  S"®!'*'*-, ^ 
mer  ; qu’il  demeurera  chargé  de  ' • ■*'' 

pourvoir  à la  défenfe  du  Royaume , 

& qu’en  conféquëtice  H aura /i  ' - ^ * ’ . 

droitdefairelaguerreOttUipaix{'\).  - '~"‘''‘''  ’ ■ 

3 1®.  Que  le  militaire  ne  fera 
employé  que  pour  la  défenfe  -de  • ^ 

l’Etal;  qü’il  ne  pourra  l’étrecon-  •'  " ^ .. 

tfe  les  citoyens  que  dans  les  cas 
prévus  par  une  loi  pofitive,  ou 
contre  aes  rebelles' profcrits  par  ^ î 
la  Nation.  . . . ■ . - • 

emplois  6*  grades  militaires  , de  - . 

même  que  celle  de  tous  emplois 
publics  , ^ ài&s  principales  places 
ÇontiliHent  d’ap- 
partenir au  Roi , qui  eft  & doit  •*  ' • ' 

toujours  être  la  fource  de  touus 
grâces,  d^inclions  & honneurs^ 
dans. U Royaurhe.  . • - ' . 

(*)  L’introduâion  du  papier-monnoie  n’eft  pas  unanltnè- 
Bwnt  profcrit  par  tous  les  cahiers  ; mais  elle  Tell  par  la  plu- 
ralité, & fur-tout  par  ceux  du  Tiers  Etat. 

(t)  Ce  droit  eft  reconnu  axpreffément  appartenir  au  Roi , 
par  tous  ceux  des  cahiers  qui  en  ont  parlé  ; il  n’eft  contredit 
par  aucun  ; 5c  quand  le  Al<nce  feroit  abiolu,;iI  ^uivaudroit 
encore  à la  confirm.ation  d’uw  droit  dont  larpoiTeffioti  iinraé- 
iporiale  n^voit  jamais  été  contcftéo.  . -6  ' 

C c a 


Digilized  by  Google 


[ 1 

Qu'âücun  milîtaire  ne  Décrété, 
pourra  être  deftitué  de  fon  em- 
^oi  fans  jugement  préalable. 

Tous  ces  articles  font  fondamentaux  & ftric- 
tement  cotiftitutionnels  : ceux  qui  fuîvent  en  font 
des  dépendances  ou  des  accefîbires , qui  intéreA 
fent  auffi  la  Nation  entière.  Savoir  : 


3 40.  L’abolition  duConcordat  Décrété. 

& des  Annates  eccléfiaftiques. 

3 yo.  L’interdiélion  de  la  plu-  Interverti  pat 
ralité  des  bénéfices,  & la  fup-  l’abolition  des  bé- 

oreflion  des  bénéfices  inutiles.  - néfices,  & par  l’in- 
X vaiion  des  biens  da 

Clergé. 

560.  L’obligation  de  k léfi-  Décrété, 
dcnce  eccléfiaftique. 


yjo.  L’amélioration  du  fott  '.  Décrété: 
des  Curés. 


La  rédtûlion  des  maifons  . Ço"*'^2djt  par 

religieufes , & la  dotation  des  rS*!i 

tr  Ç»  ’ , . . i-  . non  des  Ordres  re- 

Ordres  mendians  qui  leroient  . 

reconnus  utiles.  , ' \ ■ ' . : . 


390. 


Les  regkmms  à faire  fur 


Usjiîmts^  en  vue  de  foulagerM 
peuple. 


Doublement  con- 
tredit , en  ce  que  rè-  - 
exclut  bip- 
prefTion , & que  la 
luppreflion , loin  de 
faulager  le  peuple  ^ 

. obligera  de  le  furr 
charger. 


40.  Le  rétabliffena^nt  des  Cq/2-  ; . 

cilts  nationaux  & provinciaux.. . 
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4!®.  L’obligation  > aux  Jugej  Dicrétér- 

d opiner  à haute  voix  ,&  de  otô- . ' 

wer  üs  jugemenSf  tant  au  civil 
qu'au  criminel.  . : . • 

41°.  La  réformation  du  code  Décrété  , mais 
civil,  &r  l’établifleiTient  d’une,  "o" 
commiffion  pour  là  réfonte  des.,  , v.:ç 

loix  & coutumes. 

43®.  La  réformatipn  du  codi  Décrété., 
criminel,  lapublidté  de  l’inftruc-: I , 
tion,leconleilaccordéàraccHjfé^  ; J : b 

l'adouciflement  des  loix  pénales,  > 7,  j , - 

& l’imiformité  des  peines  fans 
diftinélion  de  rang. 

• ^ 3.;  f ? 

_ 44®.  Là ftippreffion  desyayZicfe»  Décrété..,  ■>; 
/èigneuriales,ScVéublittementdei  , ■'  j-.' 

Juges-de-pcùx  dans  les  campagnes.  f,  • 

43°.  La  fuppreffion  du  droit  Décrété  & outre- 
de  franc-fief,  la  facuhi  de  ra-  pli^ieurs 

chmr  les  droits  féodaux.  . „ i „ ““ 

46°.  La  fuppreffion  des  Ca-  Décrété  & outré 
pitaineries,  & rigUment  pour 
clmffe.  . 

47®.  \.tsr\gUmens  fur  lés  co- 

lombiers. 

48'’- Le  partage  de  trop  gran- 3 Déoétév  fdybti 

des  reraies^  ^ 

♦ . • 

-Wiii'Mmi  t»Lr 

C c 5 ^ 
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49o.Lacon/ervationdesCûm-^  Décrété, 
munes.  ~ /.  - 

1 i.i.  J.: •*:1  V • •• 

yoo.  La  fuppreflîon  de  la  Décrété. 

Corvée.  , , . . 

La  convérïÎOT  deJa 

lice  en  preftation  pécunikiVb.  ' ’ / /, . * *, 

yi°.  La  liberté  du  çommerce  décrété, 
des  grains,  abroltte  qiiartt.à  là  cirV,  p ‘ ‘ ‘ 
culation  intérieiTre,  & ^ régler  ' • - 

d’après  l’avis  deé  ^'rb*§jii-^ " ■ ’ ‘ 
ciaux , en  ce  qui'’conbernél^éx-  • 

portation.  ^ui.i2t.:uf;2'.L)..-:r:: 

:-5  ; 

y 50.  L’abolition  de  toqs  droits  Décrété,  mai^s 
fur  les  grains  & litârcbés,  de  tout  ' pon  obfcrvè  k l’é- 

Î)éage,  tonlieu  Si  'autres  droits  >\ufKu*5 

embhhks  JaMf^rhrdmnitér:  ”' 


' ■ 'vîd^  !'>  Jeftruélion  '^  tortp  p;"t)écritê  , mais 
.P-n^t4ve.:ni]iiible’âu  comlmeyce , pins  de  commerce 
&:  la  ceflatioade  tous  droits  fut*  'nî  d’induftrie.  > 


l’induftrie. 

. ’»  O jrj  '}'•}  • r 


-is  ; 


^ ^ ^ f ; ‘ J •< } ‘ J , ( I L..I  . 

yy°:  'Làfuppilïfflbn  .de  toutes  Déérété. 
les  douanes  intérieures , &:  la  li-  *' 

^rté,  fiu.  dans,  tout  le. 


royaume.  .-j 


’■>  ; ‘S  > 


y^“.  La  fuppreflîon  des  ju-  Décrété, 
randes  &<bré»ets'ded!naîrrife,£«‘' 

rifcrvant  aux  corporations  leur  poli- 
& réglant  les  appreutiflages. 


J fuppreflîon  des  lettres  Décrété, 

de  lurleance. 

r .i  .i 
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580.  La  fuppreflion  des  privi- 
lèges exclufifs  généraux avec  li- 
mitation de  ceux  qui  pourront 
être  accordés  feulement  pour  in- 
vention^ 


Décrété  fans  re^ 
triftion. 


5:9“-  Lafuppreflion  des  droits  ' ' pour 

lur  les  cuirs,  lur  les  huiles  & la-  |oe  remplacé;  par 
vons,  fur-les  fers,^  fur  les  papiers  , autre  impôt. 

&:  autres  droits  nuifibles  aux  fa-  ' ' , 

brications. 


60°.  L’abolition  de  la  gabelle, 
&:  fon  remplacement  par  11  ne  impo- 
fition  mieux  combinée. 

61°.  Lafuppreflion  rem- 
placement des  aroirs  d’aides. 

6z°.  La  réforn-^ation  &:  réduc- 
tion tarifée  des  droftf  de  centième 
denier,  & autres  droits  doma- 
niaux , vexatoires  & arbitraires 
dans  leur  perception. 

63®.  La  converjîon  de  la  taille  en 
un  impôt  réel  uiï'totis  les  pco- 
priétaires  indiflinélement. 

640.  La  limplifieation  de  tous 
les  recouvremens,  & la  fupprel- 
lion  des  compagnies  de  finance. 

La  rédudion  des  dons  & 
penlions. 

' 6G°.  L’établi flèment  de  caifles 
nationales  &:  d' ameniffemenu 


Décrété  , avec 
remplacîment  nôii 
encore  ef&élué..  . 

Non  encore  dé- 
cidé. 

Décrété  en  par- 
tie , iTiaisnuntfmcnc 
c|uant  itu  centiènu 
denier. 


Annoncé. 


Décrélê;. 


Décrété  avec, 
excès. 

Décrété  pour  les 
caifTes  nationales 
rien  de  réglé  pour 
l’amorti  llcinent.. 

C c 4 
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^7o-  L’aliénarion  des  domai- 
nes de  la  Couronne  , autant  qu'il 
fera  néajfaire  pour  la  libérarion 
de  la  dette  nationale. 

^8®.  La  fuppreflîon  des  maî- 
trifes  des  eaux  6c  forêts. 

69®.  La  fnppreflicÿi  des  lote- 
ries , & l’ordre  à établir  pour 
les  monts  de  piété. 

700.  La  fixation  invariable  du 
titre,  du  poids , 6c  de  la  valeur 
des  monnoies,  lefquels  ne  pour- 
ront être  échangés  que  du  con- 
fentement  de  la  Nation. 

710.  La  ftabilité  du  code  mi- 
litaire aCTurée  par  la  fandion 
nationale. 

,710.  L’abolition  des  coups  de 
plat-de-fabre , 6c  de  toutes  puni- 
tions arbitraires  du  même  genre. 

L’augmentation  de  la 
paie  du  foldat. 

74°.  La  réduBion  dans  le  nom- 
bre d es  grands  emplois  militaires 
&■  commandemens  inutiles;  rk- 
g/emens  pour  la  réfiJence  de  ceux 
qui  feront  confervés. 

7JO.  L’au^entation  dans  la 
Maréchaulïl^. 


Décrété  fans  ré- 
ferve. 


Décrété. 

Elpéié. 

Item. , 


Item. 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété  & excédéi 


II  paroît  au  con- 
traire , par  la  fup- 
prefTion  des  jiirif- 
diéîionsprevotales, 
que  riuilité  de  ce 
corps  e*l  ir.écon- 
nue. 
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7<5®.  La  formation  d’un  plan  . Efpéré.  ^ , 
d’éducation  nationale. 

Dans  ces  76  articles , dont  les  33  premiers  font 
autant  de  maximes  fondamentales,  defquels  il 
n'étoitpas  permis des’écarter,  & les43  autresfont 
des  difpofitions  de  détail  appartenantes  auffi  à 
l’ordre  général , on  trouve  ce  qu’on  peut  appeler 
la  concordance  des  cahiers,  fur  ce  qu’il  y a de  plus 
important  dans  les  matières  qui  y font  traitées. 

J’ai  écarté  tous  les  points  particuliers , & tous 
ceux  fur  .lefquels  les  avis  ont  été  partagés  : en 
forte  que  le  contenu  de  ce  réfumé  , aufîi  reflerré 
en  paroles  qu'immenfe  en  objets,  peut  s’appeler 
le  voeu  unanime  de  la  France.  Je  l’ai  recueilli  en 
rapprochant  avec  foin  ce  qui  eft  épars  dans  plus 
de  yoo  cahiers  d’inftrudfion  ; &r  je  n’ai  rien  épar- 
gné pour  rendre  correft  ce  tableau  raccourci , 
ou  la  Nation  verra  d’un  feul  coup-d’œil  l’enfeni- 
ble  de  fon  ouvrage.  Elle  n’a  certainement  pas 
fujet  de  le  défavouer , ni  d’en  être  mécontente. 
Le  plan  de  la  conftitution,  tel  qu’jl  avoit  été 
conçu  & défiré  par  elle , s’y  trouvoit  tout  tracé  ; 
il  n’étoit  ni  difficile  de  le  fuivre , ni  permis  de 
s’en  écarter;  & la  France,  fi  cruellement  bou- 
leverfée  en  ce  moment , feroit  tranquille  &:  heu- 
reufe  , fi  fes  mandataires,  fidèles  à leurmiffion  , 
& au  ferment  qu’ils  avaient  fait  de  la  remplir, 
s’étoient  contentés  de  donner  à chaque  article  le 
développement  &:  la  perfedion  néceflaire , . plu- 
tôt que  de  fe  perdre  dans  des  théories  métaphyfi  - 
ques , mal  appliquées,  ^ de  fe  croire  obligés  de 
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tout  détruire.  — Quel  regret  que  la  pourfuiïe 
d’un  mieux  imaginaire  ait  fait  perdre  l'occa/îon 
de  faire  un  bien  réelî 

A préfent  qu’on  a fous  les  yeux  le  précis  de  ce 
que  les  cahiers  avorent  prefcrit  aux  Députés , &r 
K côté , fur  chaque  article,  ce  qu’ils  ont  fait,  que 
l'on  compare  ce  qui  eût  été  , ft  l'Affemblée  eût 
fuivi  le  vœu  national , &r  ce  qu’iT  réfulte  de  ce 
qu'ils  l’ont  contredit  dans  les  points  les  plus 
cflëntiels.  y 

'Dans  le  premier  cas , l’accord  des  volontés  du 
Roi  avec  les  défirs  de  Tes  peuples,  ayant  été  conP 
taté  par  la  Déclaration" de' Sa  Majtfté  du  aj  Juin 
1789  , rAil'emblée  , prenant  ce  concours augufte 
pourbafede  fes  décrets,  auroit  rédigé  avfcc\apkis 
parfaite  tranquillité  une  conftituüon  inébranla- 
ble , auroit  réformé  fans  peine  des  abus  qui,  an- 
térieurement , avoient  rélifté  aux  eftbrts  des  qaeil- 
leures  intentions , aurait  affermi,  fans  faire  aucun 

î • I * 

malheureux,  la  liberté  de  tous,  les  droits  de  la 
propriété,  la  fureté  générale , le  bon  ordre  &r  la 
jiiftice  ; auroirenfin,par  unepc3mpte  reftauratioa 
dés  finances , qui  fembloit  lui-être  réfèrvée , pro- 
cûré.'aux  peuples,  les'foiilagemens  auxquels  ils. 
dévoient  s’attendre.  Ils  n’étoit  plus  alors  de  bon 
projet, 'qui  ne  put  facilement  s’exécuter  ; il  n’é- 
thJt  plus  d’obftaclé.qui  diit  encore  pa.roitre  infur- 
mbntable  ; ils  n’étoit  aucun  genre  de  mefure  jufte 
&.raifonnable  qu’on  ne  pût  employer  pour  ré- 
^qrpr  r 'exercice  de  l’autorité  , & la  tempérer  fans 
rénérVer  5 tout  auroit  cédé  de  foi-mê.me  à la  réa- 
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ifr^ftible  de.  la  volonré;  g^èéfafle , aux  in- 
.çentionsd'ufl  MoBtarqne  bienfeifant.  Quel  luftre', 
, quelle  pro^épitéj.qutl degré  de puiflirice  le  royau- 
i,tBe  n’eût-il  pas  en  conlequence,  lorfqu’aux 

.p^éçiçux  avantagea  .de  fonlbl  ,-jl  auroit  réuni’, 
Japs  J^a  pluf^l^èfe.tommotion  , tous  ceux  d'un 
excellent  gouvernement.  Lecœurfaignedepen- 
'Ict  qué  tel  eût  {ju'êtré  le, fort  de  la  France. 

Oaiïs  le fècoild  cas , qui,  pour  notre  malheuç  , 
l’état  ad'iiei,  tcfut  ce  qui  avoir  concouru  depuis 
~Ï4  cents  ans  à'ia'gloire  &:  à la  force  de  cet  Èt^- 
pîre , a été  détruit  èn  un  inftant  ; la  flamme  & le 
fer,  la  difcorde  le  brigandage*,  ont  dévafté  le 


^roÿaunae  ^ le  Trône  eft  avili  j tous  les  ordres  de  ci- 
_;oyens  font  ,en  foufFrance  : les  fortunes  particif- 
Tières  & les.  finances  publiques  fout 'éctafées , hi 
^Natione^ft  raiférable,  & le  nonarTrariçois.éft  flétri. 

quelqunjçhofe  pqut  adoUcif!  le  douloureux 
ientiment  que  fait  naîtrel’afpeél  d’un  telcontrafte. 


c’eft  d’envjfagerque  d’un  côté  le  fyllçtpe  incohé- 
■ relit  qui  a produit  le  défordre  aétuel  çe  faurp|t 
fubfifter,  & que  d’un  autre  çôtéj’ôn  peut  eucot;»' 
éfp^rer  le  rétour  de  l’ordre  voté  pa'r  la  Nation,, 
qù’on  a tant  de  raifon  de  regretter,  ' , ■ 

Non , il  n’y  a force  humaine  qjùi  ; puifle  réali- 
fer  , confolider , 5c  féndrè  praticable  ce  qui  efl: 
nul  dans  fon  principe,-  invalide  par  lé  vice  de  la 
fqrme  j.incpnlequenu.dam  fon  enlètnblé , 5c  ré- 


pugnant dans  l’exécution  à touider.iéa.cirèonftari- 
ces  locales , tft<?i.'aies , ^ pplitiqdes.  Ortelle  eft  la 

nouyeUeCohflitutijpa.  . • 


/ 
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Nulle  dans  Ion  principe , en  tant  qü’elle  contré 
vient  aux  nxandats  conftituaas  dont  les  manda- 
taires n’ont  pu  annihiler  la  force , fans  s’annihiler 
eux-mêmes } de  même  qu’ils  tl’ont  pu  détraire  les 
ordres  d’où  énianoient  leurs  pouvoirs , fans  dé- 
truire aufli  leur  pouvoir  Sc  leur  propre  exihencew 

Invalide  par  vice  de  forme ,, en, ce  qu’elle  n’a 
point  ëtê  fandionnée  librement  par  le  Roi,  & 
'que  la  condition  indifpenfable  du  confentement 
‘de  Sa'  Majellé  h’a  été  remplie  à l’égard  d’aucun 
décret  , ce  confentement  , ayant  toujours  été 
donné  dans  un'  état  de  contrainte. 

Ihconféquehtedans  fon  enfemble -,  par  la  naul- 
titude  de  difpofîtions  contradiéloires  qu’elle  ren- 
ferme , & parce  que  rien  n’eft  plus  inconféqueiit 
.que  d’appeler  nranarchique  un  gouvernement 
:dans  lequel  cm  ne  laiflTe  au  naoharqae  aucun  poU' 
voir.  ■’  - 

Répugnante  en  exécution  à toutes  les  circonf- 
^tances  loéales,  morales,  6c  politiques,  étant  évi- 
'dent  qu’un  gouvernement  populaire  , ou  même 
'républicain ne  pourra  jamais  s’adapter  ni  à l’é- 
tendue du  royaume  de  France,  ni  au  génie  de  fes 
habitahs'^niàl’exigèance politique  de  fa  fituation. 

'OopeutdôncalErmeri,i&:jelerépéterai  fansceflè, 
. que  ce  chaos  informequ’on  décore  'vainement  du 
aitre  de  Gonftitntion , ne  fautoitfe  foutenir  ni  par 
rledrok , ni  par  le  fiit;  &-que  s’il  importe,  s’il  eft 
uxême  urgent  de  démolir  ce  suintux  édifice,  c’eft 
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moins  par  crainte  de  fa  durée,  que  pour  prévenir 
les  fecoulïes  violentes  & les  nouveaux  malheurs 

qui  pourroiên^çcompagnerfon  écroulement.  Les 

efforts  redoublés  que  l’Affemblée  n’a  ceffé  'de  faire 
pourlégrrimer  en  apparence  fesentreprif«s,&coü-’ 
Vrir , s’il  étoit  poffible , les  nullités  radicales  de  fes 
décrets , n’ont  fervi  qu  ’à  faire  connoître  combien^ 
elle  fe  défioit  elle-même  de  leur  validité.  J’ai  fait 
voir  qu’elle  a prétwidii  faire  perdre  de  vue  fa  délé- 
gation primitive  ,<  tantôt  en  s’inveftiffant  du  titre 
^'^jfembUeNationale^tzwtottn  s’arrogeant  à cotttre- 
fens celui  de  Convention;  &:  croyant,  par  cette 
ufurpation  nominale , acquérir  les  attributs  fou- 
verains  du  pouvoir  conftituant , .s’élever  au-def- 
fus  de  toute  révifion  de  la  part  de  fes  commettans ,; 
&■  rendre  fes  décrets  inacceflîbles  à tout  exannerl; 
de  la  part  de  fes  fuccefleurs  : mais  j’ai  fait  voir  en 
même  temps  que  toutes  ces  prétentions  chiméri-, 
ques  tomboienijilJI^  s’évanouiflbient  devant,  les, 
droits  inaliénables  de  la  Nation  ; & que  l’Aflfem-, 
blée,  loin  d’avoir  pu  devenir , par  fon  propre 
» -infiillibJe  dans  fes  dogmes  j & illimitée 
dans  /on  .pouvoir,  étoit  au  contraire  déchue  de 
fon  exi^nce  légale , en  violant  les  conditions  /oùt' 
lefquelles  elle  lui  aveit  été  conférée._ _ 

L’impolïïbilité  démontrée  de  faire  fubOfter  çe 
qu’on  a fait,  ramene  à l’efpoir  de  voir  renaître  ce, 
qui  auroit  dû  exifler.  Quel  obftade  pourroit  s’y  , , 
oppp/er  , lorfque  ce 'retour  ne  confîfte  que  dari9‘ 
l’exerdcedu  droit  de  révi/iort, "qui  appartientconf*’ 
ummept  à lai  nation,  &:  dont  ellé’ ne  $’elV;amai$  dé- 


' Il  ]i 

partie  ni  pu  départir.  Vainement  voudroit-ori 
Ibutenir  qu’elle  y a dérogé  par  le  ferment  civi- 
que , dont.  i’Afltmblée  croit  s’être  fait  un  rem- 
part contre  quiconque  oferoit  arguer  fes  de'crets 
de  nullité.  S’il  étoit  vrai  qu’on  eût  jtifê  de- dé- 
fendre &:  de  maintenir  des  loix  évidemment  con- 
traires à l’intérêt  général,  & qui  tendroient  à la 
ruine  de  la  Nation , quelle  force  pourroit  avoir 
un  pareil  ferment  ? Un  peuple  peut-il  jurer  vali- 
dement  fa  propre  deftrudlion?  &r  ne  feroit-ce 
pas  le  cas  de  dire , 

J 

Le  parjure  eft  vertu  quand  le  ferment  fut  crime. 


Mais  au  contraire , fi  l’on  véut  confidérer  at- 
tentivement les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  la 
formule  de  cet  engagement  infolite,  &:  dont  la 
fingularité  a furpris  toutes  les  Nations,'(*)  on  re- 
connoîtra  que  fon  véritable  fens  eft.  fi  oppofé  à 
celui  que  l’Aflemblée  lui  don^^  qu’on  ne  peut 
le  tenir  qu’en  abjurant  fes  erreurs. 

-Il  I I J ‘ ‘ ' 

Je  ne  vous  propofe^pas,  François,  de  manquer  A' 
vos  formens.  N’en,  violez  jamais  aucun.  Si  celui 
que  l’Afièmblée  voius  a .fait  prêter  étoit  contraire  à 


(*)»< Mon  étonnement  va  toujours  en  augmentant’,  lorfque 
j’apprends  que  ce  n’eft  f>lus  au  Roi  feul  que \'alUgtdhce[c'eÛ- 
«a-direla  fidélité]  eft  jutée  en  France,  mais  à la  Nation.  Ici 
CS  toutes  mes  idées  fe  renvarfent  ; & le: firmént  'civique  réaUii  à 

«mes  jeuxlaplaifanterie  des</e«{e  • 
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celui  qui  lie  tous  les  fiijets  au  Souverain , elle  vous 
auroic  rendus  parjures,  &r  votre  prenûère  obliga-? 
tion  neferoitpas  rompue;  mais  le  ferment  civique 
n’a  rien  qui  y Ibit  contraire , ni  qui  doive  embar- 
fafler  votre  fidélité.  . , 


r Vous  avez  juré  d'être  fidèles  d la  Nation , à la_ 
Loi  (S*  au  Roi , 6*  de  maintenir  de  tout  votre  pou- 
voir , la  Confiitution  décrétée  par  [ A fiemblèe  Na- 
tionale ^ & acceptée  par  le  Roi. 

■ ' , 'iî'  ; ' • i* 

Fidèles  à laNation.  Ç’eft-à-dire  fidèles  à vbusw 


mêmes:  ce  qui  ne  lignifie  rien,  fi  ce  n’eli  la  volonté 


de  connoîcre  vos  véritables  intérêts,- &:  de  ne  pas 
les  trahir  en  vous  livrant  au  defpotifme  des  déma- 


gogues. 


^ Fidèles  à Loi.  Pour  bien  comprendre  ce  que  ren-^ 
ferme  cette  obligation  , qui  eft  commune  à tous 
les  pays  policés,  il  faut  fixer  ce  qu’on  doit  entendre 
par  ce  mot  de  /.oi,  qu’il  eft  plus  aifé,  d’expliquer 
par  analyfe  que  par  définition.  - J1  eft  d’abord  de» 
luix  éternelles  & immual>les,-:qui  font  les  fonde- 
mens  de  la  juftice,  & que  la  divinité  elle-même  a 
écrites  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  : tel  eft  ceo 
axionæ  du  droit  naturel  ; Ne  fah pas  à autrui  ce  que 
tu  ne  voudroh  pas  qu'il  te  fit  : d’où  il  fuit  qu’il  n’eft 
permisà  aucune  clalfe  de  citoyens,  quelque  nom- 
breufe  qu’elle  foit,  d’en  opprimer  vme.autrs , nt 
d’attenter  à fesdroits-ou  àfa  sûreté,  &rccpféquem- 
ment  que  k'ÿ,eJ«îès  commis  par  les  Démocrates  con- 
tre les  j.fqq^  tjrimwels  que  le  fè-. 

ozit 
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roit  tout  ce  que  l’efprit  de  vengeance  ferolt  com- 
mettre à ces  derniers.  Tel  eft  encore  ce  premier 
principe  de  droit  civil , LaiJJè  à chacun  ce  qui  lui 
appartient  ; Ce  qui  rend  inviolables  tous  les  genres 
de  propriété , & ne  permet  de  dépouiller  aucun 
légitime  poffefléur.  Enfin , telle  eft , pour  le  droit 
public , l'obligation  fynaüaomaùqut , exécuter  les. 
paBes  nnionaux , tant  qu’ils  fubliftent , & )ufqu’à 
ce  qu’ils  aient  été  diflbus  de  la  même  manière 
qu’ils  ont  été  formés  , ce  qui  s’applique  aux  ca- 
pitulations des  provinces  , aux  conditions  ibus 
lefquelles  elles  fe  font  foumifes , & à tous  aéles 
tranflatifs  de  fouveraineté. 

O vous  qui  avez  juré  d’être  fidèles  à Ja  Loi  î 
comparez  ce  qu’exigent  ces  grands  principes  de 
droit  naturel,  de  droit  civil,  & de  droit  public  , 
avec  tout  ce  que  fait  l’Aflemblée , & jugez  fî 
votre  ferment  vous  permet  d’y  adhérer  l Def- 
cendant  enfuite  de  ceS  loix  primordiales  aux  loir 
pofitives , voyez.fi  vous  avez  jure  de  maintenir 
comme  telles , des  décrets  où  toutes  les  règles 
preferites  pour  leur  formation  6c  leur  complé- 
ment font  violées  ; des  décrets , dans  leiquels  le 
corps  repréfentatif  tranfgreflè  fans  ceflè  les  man- 
dats du  corps  conftituant}  des  décrets  enfin , qui 
ne  font  ni  autorifés  par  la  volonté  de  ceux.au 
nom  de  qui  ils  fe  font  rendus,  ni  fanéHonnés 
validement  par  un  confentemenf  qui , n’étant 
pas  libre,  eft  abfolument  nul.  • • 

Fidèles  au  Roi.  Cette  partie  du  fermeht , qui  eft 
claire  6c  qui  n’a  befoin  d’aucune  interprétation , 

fixe 
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fixe  Je  fens  de  toutes  les  autres,  &:  tranche  toute 
difficulté.  Car,  jurer  d’étre  fidèle  au  Roi,  c’eft 
jurer  qu’il  y aura  un  Roi  : or  , luivaiit  le  plan  de 
l’Aflemblee  aèluelle  , il  n’y  auroit  plus  de  Roi  , 
puifqu’onn’efl:  pas  Roi  quand  on  ne  gouverne  pas 
le  Royaume,  quandon  n’a  ni  coopération  à la  loi, 
ni  moyen  de  furveillerles  tribunaux  , ni  force  pour 
réprimer  le  défordre  , ni  diftribution  des  emplois 
pour  récompenfer  le  mérite  , ni  pouvoir  pourdé- 
fendre  l’F.tat,  & ffiire  la  guerre  ou  la  paix.  Le 
ferment  de  fidélité  au  Roi,n’avoir  pas  befom  d’être 
renouvelé  ; il  ell:  gravé , en  caraélères  ineffitçables, 
dans  le  cœur  de  tout  François.  Si  ce  qu’on  fait 
jurer  aujourd’hui  s’y  rapporte  , c’eft  une  inutilité; 
s’il  y déroge,  c’eft  une  félonie.  L/Aflémblée , qui 
s’eft  attribué  le  pouvoir  de  délier  de  vœux  faits  à 
laDivinité,  &:  de  brifer  des  obligations  contraClées 
lotis  la  foi  publique  , auroit-elle  prétendu  aulii 
altérer  le  ferment  qui  lie  la  Nation  envers  le  Roi, 
tandis  que  le  Roi  n’eft  pas  même  fuppofé  avoir 
manqué  à celui  qui  le  lie  envers  la  Nation  î Elle 
ne  l’a  pas  pu  , elle  ne  l’a  pas  fait  : donc  ce  fer- 
ment fublifte  en  fon  entier.  Or , dès  qu’il  lub- 
lifte,  permet-il  de  concourir  ^dépouiller  le  Roi  des 
droits  inhérens  à fa  couronne  î Rermet-ildeladé- 
graderau  point  ,qu’après  avoir  été  le  plus  puiftant 
des  Monartpies,  il  le  loir  moinsque  les  Souverains 
dont  l’autorité  eft  le  plus  reftreinte;  qu’il  ne  lui 
jrefte  pas  même  le  titre  qu’ont  porté  depuis  tant  de 
iûècles  les  Rois  de  Ibn  augulte  race  ; qu’il  ait 
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moins  île  pouvoir  réel  que  le  commandant  de  la 
garde  de  Paris  ; de  qu’il  foie  réduit  à voir  fon  fort 
dépendre  des  mouvemens  tvimulrueux  d’une  Af- 
femblée  dominée  par  la  populace  ? (*) 

J’t‘11  appelle  aux  fentimensqui  ontfi  long-tems 
honoré  le  nom  François  ; j’en  appelle  à l’atrache- 
ment  Hgnalé  que  la  Nation  a toujours  fait  éclater 
pour  les  Rois:  Louis  XV I a-t-il  donc  ceiPé  de  mé- 
riter cet  attachement , lui  qui  a plus  fait  pour  fon 
peuple  qu’aucun  de  fes  prédécelfeurs  ? Ou  , croit- 
on  le  li'.i  prouver  , lorfqu’à  la  face  de  l’Europe  in- 
dignée,on  lui  enlève  fucceflivementtousfesdroits-, 
lorfqu’on  lui  laiffè  à peine  les  dehors  de  la  majefté 
royale  -,  lorlqu’on  le  retient  dans  une  captivité 
donf  l’opprobre  ne  peut  être  diffimule'  par  des  dé- 
clarations contraintes,  djdontonne  fauroitpré- 
voirle  terme, ce  quifertde  prétexte  à cet  attentat 
n’en  ayant  point  ? (**)  Et  c’eft  en  traitant  fon  Roi 

- (*)  Peifonne  n’ignore  l’influence  qu’a  fur  les  délibérations  la 
foule  qui  remplit  les  galeries  de  la  Salle  , & qui  fouvent  en 
«flTiégc  les  accès , comme  il  eft  arrivé  à la  féance  du  22  Mai, 
où  la  queftion  fur  le  droit  de  faire  la  guerre  étoit  décidée 
par  la  multitude  attroupée  aux  Thuileries  , avant  de  l’être  par 
l’Aflemblée.  Le  fcandale  St  l’indécence  augmentent  de  jour 
en  jour. 

(**)  Si  quelqu’un  pouvoit  douter  de  la  captivité  dans 
laquelle  les  Parifiens  ofent  retenir  leur  Roi  , qu’il  aille  an 
palais  des  Thuileries  , qu’il  voient  les  canons  placés  dans 
la  cour  de  ce  palais  en  pofition  offenfive  & vers  lui , au 
lieu  de  l’être  défenfivement  & vers  le  dehors  ; qu’il  con- 
fidère,  en  frémifllmt,  que  toutes  les  armes,  tous  les  piquets 
de  garde  à cheval  font  tournés  contre  la  demeure  de  leurs 
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avec  tantd’indi’gnité , qu’on  exige  &r  qu’on  fait  te 
ferment  de  lui  être  fidèle!  Laitfons  , lailfons  cet» 
•horrible  dérifion  à ceux  qui , le  jouautde  tous  les 
principes  , peuvent  bien  auflî  fe  faire  un  jeu  du 
parjure;  quelle  que  foie  l’intetition  de  ce  fer- 
ment, remplillbns-en  l’obligation.  Jurer  d'être  fi- 
dèle au  Roi  , c’efl:  jurer  de  le  défendre  de  toute  vio- 
lence; c’eft  jurer  de  le  venger  de  toi»t  outrage  ;c’eft 
jurer  d’avoir  en  horreur  quiconque  oie  violerfa  li- 
berté, quiconque , joignant  la  trahilbn  à l’ingrati- 
tude, a le  frontd’exercer  l’indigne  fonéHon  de  le 
garder  à vue, & d’êtrelevil  inllrument  employéà 
prolonger  le  forfait  de  la  populace.  Ainli  j’ai  juré 
moi;  ainfi  jejure;  ainfi  j’accomplirai  mon  ferment. 

Par  le  dernier  article  de  la  formule  civique  , ou 
fait  jurer  à tout  François  , de  maintenir , de  tout  fon 
pouvoir , ce  qu’on  appelle  la  Conjliiution  dècrétU 
par  tjlJfembUe  Nationale,  & acceptée  par  le  ' Roi. 
C’eft-là  fans  doute  le  véritable  objet  du  ferment'; 
c’eft  ce  qu’on  a eu  principalement  en  vue.  ' 

Mais  eft-il  rien  de  plusétrange,  &r  de  plus  illu- 
foire  , que  de  jurer  de  maintenir  ce  qui  n’exifte 
pas  î Or  , la  conjiitution  décrétée  par  t jiffemblée  Natio- 
nale, & acceptéepar  le  Roi , n’exifte  ni  comme  conftir- 

majeflés  ; qu’il  fade  attention  au  nombre  de  gens  arrais 
dont  on  environne  leurs  perfonnes  chaque  fois  qu’elles  forterit 
de  l’enceinte  oh  on  les  tient  foigneulément  renfermées  ; & 
qu'il  fâche  enfin , ce  qui  eft  notoire  à Paris , quoiqu’on 
s’efforce  de  le  déguiferaux  provinces,  que  le  Roi  de  France 
ne  peut  plus  faire  un  pas  fans  la  permiffion  de  fes  infolens 
geôliers!....  O François!... 
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tution  , ni  comme  décrétée  par  TAfTemblée  Na- 
tionale ,ni  comme  acceptée  par  le  Roi. 

Elu  ntxiptpas  comme  conflitution  ,'ç\x\(c[\i  ç\\e  ne 
conllituc  rien  qui  puiflTe  fubfifter , & qu’il  eft  im- 
poflible  de  la  placer  dans  aucun  genre  de  conftitu- 
tion.  Je  délie  chacun  de  ceux  qui  ont  juré  de  la 
maintenir , de  dire  ce  qu’elle  eft.  Ce  n’eft  cer- 
tainement pas  uneconftitution  monarchique , puif- 
qu’elle  annulle  tous  les  droits  du  Monarque,  & 
qu’elle  réduit  à rien  tous  les  reflbrts  du  pouvoir 
exécutif,  comme  je  l’ai  prouvé.  Ce  n’eft  pas  une 
conftitution  démocratique , puifque,  dans  la  démo- 
cratie, le  peuple  eft  légiflateurpar  lui-même,plu- 
•tôt  que  par  des  repréfentans  ; &qued’aillenrs,une 
■démocratie  pour  la  France  eft  un  être  de  railbn. 
Ce  n’eft  pas  une  conftitution  ari(locratique,y^\\\Çc^Q 
par  elle,  tous  ceux  qu’on  appelle  jiriflts  {*)  font 
exclus  du  gouvernement , &•  que  cenx  qui  s’en 
font  emparés,  jugent  eux- mêmes  que  ce  nom  n’eft 
pas  le  leur.  Le  genre  dont  elle  approche  le  plus 
eft  la  conftitiHion  defpotique,  puilqu’elle  tend  né- 
ceflfairement  àla  confufion  de  tous  les  pouvoirs, 
qui  eft  le  caraftère  propre  & diftincUf  du  defpo- 
tifme.  Mais  les  auteurs  aimeront  mieux  l’avouer 
nulle  que  de  l’avouer  telle  ; & nulle  eft  l'a  vérita- 
ble dénomination. 

Elle  nexijlc  pas  comme  décrétée  par  t A ffemllée  Na- 
tionale. Je  n’arguerai  point  de  ce,  qu’il  n’y  a pas 

• (*)  Arifte , en  Grec  igimç , veut  dire , brave,  excellent, 
courageux. 
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d'Afl^mblée  Nationale  , quand  les  députq»  n’ont 
été  convoqués  & envoyés  que  pour  former  une 
allèmblée  d’Etats-généraux.  Il  y a trop  à dire  fur 
les  choies  pour  s’arrêter  aux  mots;  mais  .je  prends 
adedecec]uel’Aiî'emblée,àlan^meépoqueoLielle 
prêtoit&r  exigeoit  le  ferment  demaintenir  la  conf- 
titution  qu’elle  liippofoit  décrétée  par  elle,décla- 
roit  néanmoins  que  laconflhution  n ètoitpointachevèc, 
qu’il  falloir  encore  du  tems  pour  y mettre  la  der- 
nière main  , aveu  qu’elle  a encore  réitéré  plus  de 
deux  mois  après,  lorfque,  pour  travailler  à l’ache- 
ver , elle  s’eft  continuée  elle-même  indéfiniment  ^ 
à l’exemple  de  ce  que  firent  jadis  les  Décemvirs, 
ür,  puilquela  conftitution  n’étoitpoint  finie, elle 
n’exilloit  donc  pas  encore  ; elle  n’étoit  donc  pas 
décrétée  : un  ouvrage  partiel  &:  imparfait  n’eft 
point  une  conftitu-tion  ; ion  exilfence  ne  peut  fe 
concevoir  que  dans  fon  enlèmble:  le  tout  ne  le 
voit  pas  dans  la  partie,  quand  laliaifon  récipro- 
que & l’accord  des  parties  eft  nécelîaire  pour  for- 
mer le  tout. 

Elle,  nexifîe  pas  comme  accepté*  par  le  Roi  Ç*)  , 
parce  que  le  Roi  n’accepte  ni  ne  refufe  quand  il 
n’eft  pas  libre  ; parce  qu’une  volonté  contrainte 


(*)  Je  confonds  ici  accepte  & f.w^ionnè , ne  pouvant 
reconnoître  qu’il  y ait  deii-t  fortes  de  fanftions,  quand  les 
cahiersn’en  admettent  qu’une  ; & neponvant  concevoir aue le 
confentement  du  Roi  foit  moins  néceffaire,  & dofve  être  moins 
formel  pour  les  loix  fondamentales  6c  conftitutionnelles  , que 
pour  toutes  les  autres. 
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ou  point  de  volonté  ell  ablblumentlamémechofe; 
parceque,  tant  qu’il  fera  dans  letatd’obfeffion  où 
il  eft,  tout  ce  qu’on  lui  fait  dire , tout  ce  qu’on  lui 
fait  figner,  dût-il  protefter  mille  fois  que  c’eft 
l’effLtde  (on  propre  mouvement , doitêtrecomptd 
pour  rien.  11  a donc  grande  raifon  de  confentir 
indiftindement  à tout  ce  quefes  opprefleursou  fes 
gardiens  lui  propofent.  Plus  ce  qu’il  paroît  ap- 
prouver blefle  fes  droits , choque  fes  intérêts , & 
contrarie  ce  qu’il  doit  naturellement  penfer,  plus 
fon  approbation  porte  l’empreinte  de  la  violence, 
plus  elle  eft  radicalement  viciée  par  la  première 
de  toutes  les  nullités.  Ainfi , l’onauroit  tort  de  blâ- 
mer la  démarche  du  4 Février,  &:  la  prononciation 
dudifcourstracépar  unemainperfîde.danslequel, 
avec  Un  ftyle  qui  ne  fut  jamais  le  fien,  il  annon- 
ça &■  recommanda  V attachement  à la  nouvelle 
Conflitution  non  encore  exiftante.  L’onauroit  en- 
core plus  de  tort  de  s’en  prévaloir , lorfque  les 
moyens  employés  pour  vaincre  la  répugnance 
qu’il  avoit  exprimée  dans  fon  Confeil,  à la  pre- 
mière propofirion  de  cet  ade,  font  connus  de  tout 
le  monde  11  n’étoit  pas  même  néceflaire  alors,  &r, 
difons-leen  frémiflânt,  il  pourroitêrre  à l’avenir 
dangereux  pour  lui,  de  marquer  ainfi  ladiÔerence 
de  fa  volonté  propre  &c  de  fa  volonté  forcée.  Qu’eft- 
il  befoin  d’aucun  témoignage  de  fa  part  dans  la  fi- 
tnation  où  il  fe  trouve  ? Auffilong-tems  qu’il  y fe- 
ra réduit,  dût-on , pourcombled’olFenfe,vôuîoir 
fouiller  fes  lèvres  auguftcs  par  la  condamnation 
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du  zèle  de  fes  plus  fidèles  l'ervireurs,  de  Tes  fujets 
les  plus  aflrcdlionnés , de  Ion  frère  meme,  il  fau- 
dra bien  qu’il  y foufcrive.  Si  l’on  veut  que  l’Eu- 
rope croie  qu’il  ratifie  librement  ce  qu’on  appelle 
la.  nouvelle  Conftitutiondela  France,  qu’on  trou- 
ve bon  qu’il  la  ligne  àla  tête  de  fon  armée. 

Cette  conftitution  , qui  n’clt , comme  on  vient 
de  le  voir , ni  formée , ni  décréice , ni  fanélionnée, 
îi-t-on  efpéré  de  la  rehaufler  dans  l’opinion  par 
l’appareil  pompeux  d’une  Confédération  qu’on 
croit  avoir  rendue  générale  , parce  qu’au 
milieu  d’une  fête  , qu’il  n’a  pas  été  difficile  de 
rendre  très  nombreufe  , 30  mille  luppôts  d« 
l’aflemblée  ufiirpatrice  ont  prêté , en  préfènco 
de  400  mille  curieux  , un  ferment  inutile , 8c  qui 
n’ajoute  rien  aux  engagcmens  naturels  8c  indé- 
lébiles de  tous  François.  Le  peuple  aime  les  fpec- 
tacles;  on  fait  combien  ils  font  d’effets  fur  lui  ; 
8c  c’eft  un  moyen  que  les  impofteurs  habiles 
n’ont  jamais  manquéd’employer  pour  furprendrc 
l'es  fufFrages  : mais  on  fait  aulfi  que  ce  qui  amufa 
les  regards  de  la  multitude , ce  qui  éblouit  fes 
yeux  , ce  qui  excite  fes  bruyantes  acclamations , 
n’eft  rien  moins  que  capable  de  fixer  fa  mobilité: 
c’eft  un  feu  d’artifice  qui , tant  qu’il  brille  dans  les 
airs , eft  accompagné  de  cris  de  joie  tumultueux , 
mais  qui  ne  lailî'e  après  lui  que  filence  8c  fumée  i 
c’eft  une  mer  agitée  par  le  fouffle  de  l’intrigue  , 
qui  lance  aux  nues  des  flots  d’applaudilTemens, 
dont  l’écume  couvre  pendant  quelque  tems  fa 
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furface  i mais  dès  que  le  calme  renaît,  l’onde,' 
redevenue  tranquille , n’otFre  plus  que  les  débris 
l'iirnageans  du  vaiireau  brifé  par  la  tempête , & 
cette  triile  vue  glace  tous  les  coeurs.  Ainfi  finira 
refFervclcence  populaire  , & tout  le  fracas  ora- 
geuxqu’on  vient d’excirer;ainfi  furnagera bientôt 
le  fentiment  de  la  misère  publique , &:  l’effroi 
de  ne  voir  qu’une  dellrucfion  univerfelle.  C’efl: 
alors  qu’il  fera  rems  d’interroger  la  Nation,  &C 
de  juger  lainement  de  Ion  vœu.  C’etl  alors  qu’on 
verra  fi  elle  a entendu  jurer  de  perpétuer  &c 
aggraver  les  maux,  en  fouienant  l’édifice  fan- 
taftique  qu’on  voudroit  élever  fur  les  ruines  du 
leul  gouvernement  qui  lui  convienne;  ou  fi  fa 
véritable  intention  n’a  pas  été  de  s’ei>gager  à dé- 
fendre. une  Conllitution  réelle,  & telle  qu’elle 
conciliât  le  maintien  de  la  force  publique  , avec 
l’établitlêment  d'une  liberté  raifounable  ; une 
Conlfitution  qui  feroit  Foudée-fur  les  bafés  anti- 
ques de  la  Monarchie  Françoilè  , &:  qui  en  prof- 
criroit feulement  les  abus;  une  Conflitution  con- 
forme aux  mandats  par  lefquels  il  avoit  été  re- 
commandé aux  délégués  , derefpcchr , de  chcrir  t heu- 
reux accord  des  principes  les  mieux  combinés  ^ qui  avaient 
rendu  immuables  les  bafes  a' un  Ev^pire  le  plus  ancien 
& le  plus  redoutable  de  l'Europe  ; du  s'attacher  uni- 
quement à en  faire  difparoîtrc  les  imperfccîions  qu^ 
le  tems  & Li  main  des  hojnmes , qui  Liiffent  par-tout 
leur  empreinte^ y ont  amenées  ; & de  prouver  à nos. 
rivaux  qu  uni  Nation  dont  le  caraoxrt  diflinclif  a 
toujours  été  le  fentiment  de  l'honneur , 6*  l'amour 
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de  fon  Roi , ne  s'occupe  que  de  fes  rejfources , ‘quand 
de  grand  maux  exigent  de  grands  facrifices.  ( * ) 

Eft-il  croyable  que  les  François  qui  s’expri- 
moient  ainfi  en  17S9  , aient  entendu  jurer  le 
contraire  en  1750,  &:  qu’ils  Te  foient  engagés 
à foutenir  de  toutes  leurs  forces  la  deftrudion 
de  leurs  propres  mandats? 

Mais  eacore  une  fois , s’il  n’eft  pasqueftion  de 
foutenir  ce  qui  n’exifte  pas , ce  qui  eft  nul  de  fait 
comme  de  droit,  ce  qui  ,de  l’aveu  même  de  l’Af- 
femblée,  ne  peut  encore  s’envifager  qu’au  futur; 
le  ferment  civique  équivaut  à dire  que , quand  il 
y aura  une  Loi , un  Roi , une  Conftitution,  & une 
ianétion  libre , on  fera  fidèle  à la  loi , au  Roi,à  la 
conftitution  , & aux  décrets  fanélionnés.  Jufques 
là  ce  ferment  hypothétique  &:  aveugle,  dont  on  a 
voulu  faire  le  couronnement  de  la  démarche  du 
4 Février  , doit  paroîtreaufli  inlignifiant  qu’elle- 
même.  Son  obligation  porte  uniquement  fur  l’a- 
venir , elle  exige  donc , plutôt  qu’elle  n’empêche 
ie  s’occuper  de  ce  qui  peut  remettre  fur  la  voie 
i’u  n avenir  défirable  pour  tout  le  monde.Fuifqu’il 
îft  évident  que  l’état  préfent  eft  déteftable,ôc  qu’il 
;ft  également  démontré  que  la  fuite  de  l’ordre  ac- 
uel  ne  peut  amener  aucun  amendemenr  falutaire; 
1 eft  urgent  &:  néceffaire  de  trouver , dans  un  au- 
:re  ordre  de  chofes,  ce  qui  peut  rendre  à la  France 
a vie,  fa  force  &:  fa  tranquillité  ; ce  qui  peut  la 


( * ) Extrait  des  Cahiers  de  l’Aflemblée  du  Bailliage  de 
3répi  3 prcfidée  par  M.  le  Duc  d'Orléans. 
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retirer  du  précipice  dans  lequel  elle  s’abyme;  ce 
qui  peut  faire  qu’elle  ait  encore  une  loi , un  Roi , 
&:  une  conftitution. 

Pour  cela  que  faut  il  faire  î — Une  Contre-ré- 
volution ? 

OUI,  fl  parce  mot  on  entend  les  efforts  réunis 
des  bonscitoyenspour  ramener  l’ordre  en  Frarxe, 
pour  en  bannir  l’anarchie,  pour  faire  cefler  l’ufur- 
paticn  tyrannique  d’une  poignée  de  Démagogues 
qui  gouvernent  le  Royaume , ou  plutôt  qui  em- 
pêchent qu’il  foit  gouverné  j pour  rendre  au  Roi 
l’autorité  qui  appartient  à tout  monarque,&rqii 
eft  néceflaire  en  tout  état  policé  ; enfin  pour  faire 
rentrer  la  Nation  dans  les  droits.  &:lui  a/Turerle 
libre  exercice  de  la  faculté  qu’elle  n’a  pu  aliéner, 
d’avouer  ou  défavouer  ce  qui  a été  faiten  fon  nom, 
mai  J fans  fa  participation,  &r  contrôla  feule  ex* 
preffion  qu’il  y ait  eu  de  Ion  vœu. 

NON , fi  l’eflFet  de  la  contre-révolution  devoir  j 
être  de  faire  revivre  les  anciens  abus,  de  dépouiller 
la  Nation  de  fes  droits  légitimes,  &:  de  la  priver 
de  la  jufte  mefure  de  liberté  dont  elle  doit  jouir, 
des  avantages  que  Sa  Majefté  elle-même  lui  avoir 
affiirés , &:  du  bienfait  précieux  d’une  bonne  & 
folide  conftitution. 

Dans  ce  dernier  fens  j’abhorre  tous  projeü 
anti-révolutionnaires  ; & je  protefte  qu’il  n’v 
a ni  dans  mes  fentimens,  ni  dans  mes  propc- 
fitions , rien  qui  tende  à fruttrer  la  nation  às 
ce  qu’elle  a droit  d’efpérer  des  intentions  drs 
Roi  &T  de  l’exécution  des  cahiers. 
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C’eft  parce  que  j’aime  la  liberté,  c’eft  parce 
que  hais  l’arbitraire  , que  je  m’indigne  contre 
une  confufion  de  pouvoirs  qui  exclut  l’une  &r 
introduit  l’autre.  Toujours  les  excès  de  la  licence 
&:  les  défordres  de  l’anarchie  conduil'ent  au 
defporifme.  Toujours  les  ambitieux  qui  affichent 
&:  inlpirent  le  fanatifme  de  la  liberté,  finilîénc 
par  l’opprimer.  C’ell  en  fe  couvrant  de  fon  nom 
que  des  Tribuns  féditieux,  des  Décemvirs  bar- 
bares , des  CronîWfcl  audacieufement  impcfteurs , 
ont  exercé  les  plus  cruelles  tyrannies  ; de  déjà 
n’éprouvons-nous  pas  depuis  quinze  mois,  Ibus 
''empire  de  nos  prétendus  libérateurs,  plus  de 
/iolences  defpotiqwes  qu’il  n’y  en  a eu  lous  les 
règnes  les  plus  abfolus  ? Inquihtion , délation, 
Tpionage , violation  des  lettres  , interruption 
lu  cours  delà  juftice  , évocation  de  procédures 
ur  les  plus  grands  crimes,  arreftations  extra- 
udiciaires,  emprifonnemens  illégaux,  Ipoliations 
le  propriété,  création  de  papier-monnoie,  ne 
ont-ce  pas  là  les  adts  qui  caradérifent  la  do- 
nination  des  tyrans  ? & ne  font-ce  pas  ceux 
:iu’a  produits  l’Airemblée  Nationale? 

Quand  je  défire  do  voir  ma  patrie  s’afFran-' 
hir  du  joug  le  plus  odieux , ceux  même  qui 
e lui  impofent  ofent-ils  m’acculer  d’être  ennemi 
le  la  liberté?  Quand  j’exhorte  la  nation  à ufet* 
(es  droits  dont  fes  délégués  voudroient  la  clé- 
louiller,  &r  à réclamer,  avec  toute  la  force  qui' 
ni  appartient , l’exécution  des  mandats  qu’ils 
inc  tranfgrelTésj  diront-ils  à la  nation  que  mes 
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projets  tendent  à l’aflervir  ? M’impnteront-ifs 
d’artaqiier  la  révolution , parce  que  je  voudrois 
l’affermir  en  la  rendant  raifonnable  ? Vaine 
reflüurce.  L’illufion  eft  à fa  fin  ; la  vérité  fe 
fiait  jour  ; le  peupla  lui  - même  s’éclaire , & 
je  ne  crains  pas  d’invoquer  fon  jugemeut.  Les 
meaiix  qu’on  attire  fur  lui , juftifient  quiconque 
s’efforce  de  l’en  préferver,  &T  les  moyens  que 
j’indique  ne  font  pas  de  nature  à l’alanner.  Je 
vais  les  réfumer , &z  ce  fera  la  conclufioii  de 
cet  ouvrage. 

CONCLUSION. 

LA  Nation , dont  le  vœu  a été  exprimé  claire- 
ment & formellement  parles  inftructions  & man- 
datsque  les  AiTemblées  éledrices  ont  remis  à leurs 
Députés  aux  Ltats-généraux,doitaujourd’huipor- 
ter  lès  regards  fur  les  décrets  émis  par  eux  en 
matière  conftitutionnelle,  & diftinguer  ceux  qui 
font  conformes  àcevœn  , ceuxquil’outrepaffem, 
ceux  qui  y font  diradement  oppofés. 

Quant  aux  premiers , le  filence  de  la  Natioa 
fufiit  pour  qu’ils  Ibient  maintenus  inviolablementi 
Sc  conféquemment  il  ne  pont  y avoir  aucun  doute 
nifur  ceux  qui  ont  déclaré  que  le  Gouvernement 
François  ell  monarchique  ; que  la  couronne 
réditairede  mâle  en  male,  que  laperfonne  du  Roi, 
eft  invio’able  & facrée  ; qu’il  n’y  aura  de  loix  que- 
celles  qui  auront  été  faites  dans  l’Aflèaiblée  des 
Repréfenrans  de  la  nation,  & fandionnées  parle 
Roi  ni  fur  ceux  qui  ont  n^is  la  liberté,  la  foreté, 
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&■  la  propriété  des  citoyens  fous  la  fauve-garde 
delà  loi  ; qui  ont  déclaré  qu’aucun  impôt  ni  em- 
prunt ne  pourroient  avoir  lieu  fans  le  confente- 
inent  national  ; que  les  Miniftres  feroient  ref- 
ponfables  de  l’emploi  des  fonds  de  leurs  dépaçte- 
mens,  amfi  que  des  infraélions  qu’ils  pourroient 
commettre  envers  les  loix ; que  ces  fonds,  ainfi 
que  les  états  généraux  de  dépenfe  , feroient 
réduits  & fixés , la  gabelle , la  corvée  , les  droits 
de  main  - morte  dx:  tous  autres  droits  vexa-' 
toires,  abolis  j la  contribution  , répartie  égale- 
ment , & tous  privilèges  pécuniaires , anéantis  ; 
!a  circulation  intérieure  des  marchandifes  natio- 
lales  ou  étrangères  entièrement  affranchie. 

Lesdécrets  de  la  fécondé  forte,  relatifs  à des  ob- 
jets non  prévus  dans  les  cahiers,  ne  peuvent  être 
atifiés  que  par  des  afl'emblées  repréfentativesdes 
roisOrdres , telles  qu’ctoientcellesdequi  les  pre- 
niers  p auvoirs  font  émanés.  Jufque'là  il  eft  na- 
urel  qu’ils  foient  provifoirement  exécutés , fauf 
'our  ce  qui  feroit  irréparable  en  définitif,  ouluf- 
eptible  de  rencontrer  de  grands  obffacles. 

Mais  à l’égard  des  décrets  de  la  troifieme  forte, 
e ceux  qui  font  diredement  oppofés  aux  man- 
ats  contenant  l’exprellion  de  la  volonté  géné- 
ile,  la  Nation  ert  dans  le  cas  de  faire  connoître 
cs-à-préfent , tant  par  délibérations  des  corps 
réexillant  la  convocation  de  l’Aifemblée,  que 
ar  déclarations  individuelles , quelle  tient  pour 
uls,&r  qu’elle  regarde  comme  non  avenus  les  dé- 
•ets  qui  font  contraires  au  vœu  un^tuinie  des  ca- 
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hiers  en  matière  conftitutionneîle  ; tels  quf 
Celui  qui  a rendu  illufoire  la  fanftion  du  Hoi 
qui  l’a  privé  de  tout  concours  à l’exercice  du 
pouvoir  légiflatif; 

Celui  qui  ledépouilledu  droitdefaire  Ja  guerre 
la  paix,  par  conféquent  de  l’attribut  princi- 
pal du  pouvoir  exécutif  ; 

Celui  qui , lui  ôtant  route  influence  fur  le  choix 
des  Juges,  ne  lui  laifTe  aucun  moyen  de  furveil* 
1er  les  fondionsdu  pouvoir  judiciaire  ; 

Ceux  qui , en  aboliffant  tous  les  ordres  , fous 
les  corps , tous  les  rangs  intermédiaires  , aban- 
'donnant  le  régime  intérieur  à des  aflèmblées  po- 
pulaires , armant  un  million  de  bourgeois , 3c  li- 
vrant la  force  publique  à 48  mille  municipalités, 
ont  confommé  l’anéantiflement  du  pouvoir  mo- 
narchique •, 

Ceux  enfin  qui  violent  les  propriétés  du  Qergé, 
& celles  de  toutes  les  clalTes  de  Citoyens , qui  at- 
taquent la  jurifdiâion  de  l’Églifé  , qui  réduifenr 
les  Miniftres  de  l’autel  à letat  de  lalariés , qui 
détruifent  la  NobleCTe  , qui  fuppriment  les  Parla- 
mens,  qui  bouleverfent  routes  les  parties  de  l’or- 
dre civil  &:  conftitutif. 

Que  fur  la  nullité  de  ces  décrets  effèntiellemeni 
contraires  aux  cahiers  ; tous  les  fentimens  ft 
réunifient  pour  former  l’opinion  générale  jqu’ell; 
éclate  de  toutes  les  parties  du  royaume,  avec  un« 
jufte  énergie  ; que  des  réclamations  uniforme 
dans  leurs  objets , & tendantes  au  même  bue 
loient  confignées  dans  tous  les  dépôts  publics , 6 
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qu’elles  prédominent  les  ftitiles  adhéfions  & Ils 
congratulations  adulatrices  des  municipalités  inté- 
rsllées  à foutenir  ceux  qui  les  ont  créées  ; n ’eft-il 
pas  à croire  qu’alors  la  plainte  étant  jointe  au 
pouvoir,  l’Aflemblée  elle-même  dépourvue  de 
moyen  comme  de  jullice , fe  verra  forcée  de  céder 
à la  réunion  de  l’un  &:  de  l’autre , que  les  conf- 
titués  rentreront  dans  la  dépendance  des  confti- 
tuans  dont  ils  ont  par  trop  audacieufement  frondé 
les  intentions? 

Que  fi  tel  eft  l’eflèt  d’une  vigoureufe  réclama- 
tion ; fi  ceux  qui  ne  font  que  des  Repréffentans 
fentent  qu’ils  ne  font  plus  rien  lorfqu’ils  font 
défavoués  ; s’ils  abandonnent  des  prétentions  qui 
s’évanouiflent  d’elles  mêmes , à l’inftanc  que  la 
réalité  vient  prendre  la  place  de  fon  image; 
fi , plutôt  que  de  vouloit'fe  retrancher  fur  les  , 
fourcilleufes  hauteurs  d’une  ridicule  infaillibi- 
iité , ils  fe  remettent  à leur  niveau  naturel , en 
reconnoilTant  qu’ils  n’ont  pu  exercer  les  fonc- 
tions de  légiflateurs  fuprêmes  que  conditionnel- 
lement , à l’approbation  de  leurs  commettans  : 
fi  en  conféquence,  pour  ne  pas  livrer  leur  patrie 
aux  horreurs  d’une  guerre  civile , après  l’avoir 
livrée  à celles  de  la  misère  , ils  fe  rangent  au 
fage  parti  de  favorifcr  plutôt  que  d’entraver 
la  liberté  des  fuffrages  nationaux  ; qu’ils  ne 
prennent  plus  contre  des  réclamations  décentes 
Sc  raifonnables  , ces  tons  auguftes  de  répri- 
mande , & cette  lévérité  tyrannique  de  condam- 
nation , dont  ils  ont  ufé  à l’égard  des  villes  d« 
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Nifmes,  d'Uzfes,  deMontauban,  & des  Parlemens 
de  Bordeaux,  deTouloufe,  &:c.  ; fi  enfin  ils  re- 
connoiflent  que  tout  citoyen  ayant  le  droit  deparler, 
écrire , imprimer  librement , & nul  ne  devant  être  in- 
(juiétc pour  pti  opinions  {tcoxt  d’une  inconlë- 

quence  trop  choquante  que  l’objet  qui  intére/Te  le 
plus  tout  citoyen,  fût  le  leul  fur  lequel  nul  ne  fût  i 
l’abri d’étre  plus  qu’inquiëté,  & que  tous  lesFran- 
çois  , ayant  droit  de  concourir  perfonnellement , ou  par 
leurs  rcprèfinians  , à la  formation  de  la  loi , (•}•)  aucun 
n’eût  le  droit  d’en  dire  publiquement  fon  avis; 
s’ils  prennent  ce  parti  que  la  raifon  leur  dide, 
&:  qui  ne  pourroient  que  leur  faire  honneur, 
il  n’y  auroit  alors  aucune  gêne,  aucun  choc,  au- 
cune commotion  ; &:  l’on  pourroit  revenir  pai- 
fiblement  aux  points  fixes  des  cahiers  dont  oa 
n’auroit  jamais  dû  s’écarter. 

Mais  fi  au  contraire  l’Aflemblée»  ne  craignant 
pas  de  manifefter  combien  elle  fait  peu  de  cas  elle- 
même  de  Tes  propres  principes  quand  ils  ne  font 
pas  d’accord  avec  fes  vues,  continue  de  vouloiren- 
chaîner  les  opinions  par  la  peur,  & veut , à défau: 
de  raifons  , employer  la  violence , pour  étouffe: 
tout  germe  de  réfiftance  à fes  innovations  ; fi  ell: 
prétend  forcer  l’intérêt  général  à fe  profterne: 
devant  fes  fyftêmes , U fera  bien  évident  que 
d’elle  f eule  vient  l’opprellion , & tout  moyen  d’en 
préferver  la  Nation  devra  paxoîtrelégirime.  Lcs (*) 


(*) Articles  lo  & it  des  Droits  de  l’Homme. 

(t)  Article  6 , item. 

droit; 
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(droits  de  l*hottnne  aotorirent  Mnt  ce  qtaî  eftn^cef^ 
faire  pour  repoulTer  ce  qui  tes  bleUè  } & qüaod 
l'exercice  de  ces  droits  n’aura  pour  but  que  de 
prévenir  la  rUitie  de  la  religion  & de  l'État , de 
rendre  au  Roi  fa  Couronne  & fa  liberté , de  faire 
récupérer  au  peuple  le  repos  & la  iübfiftance , il 
ne  fera  plus  une  fourCe  d'abUs  > il  prendra  ua 
caradlère  refpeûable  & facrét  1 

. Pourroit^il  alors  refufer  Ton  (ècouts  à la  patrie 
opprimée,  ce  digne  rejeton  du  grand  Henri,  qu'U 
femble  que  la  perfécution  même  ait  réfervé  pout 
le  falut  delà  France, en  le  forçant  d'en  fortir  î L’in»- 
judice  n'a  point  aigri  Ton  ame  généreufe  ; & s'ileft 
impoflible  qu’il  ne  foitpasafièâé  de  la  dégradation 
d'un  trône , appanage  fuperbe  de  fa  maifon  , il  eft 
rarement  plus  fèniible  encore  aux  malheurs  qui 
accablent  le  royaume.  Bon  F rançois,  & bon  frè^re^ 
qui  plus  que  lui  doit  en  être  profondément  ému  ï 
Quand  les  devoirs  que  ces  deux  titres  lui  impofenfi 
fixent  for  lui  les  regards  de  l’Europe  entière,  fana 
doute  ib  font  fans  celle  préfens  à fa.  penféei  maia 
c’ed  au  vûeu  de  la  Nation  à lui  marquer  la 
ttloment  de  les  remplir^  & d'employer  pour  alla 
en  même  tems  que  pour  l’intérêt  le  plus  refpeâa^ 
ble  ,ie«  grandes  qualités  que  l’infortune  qui  écra- 
fêles  hommes  foibles  & développe  les  héros, â fait 
paroître  en  lui  dans  tout  leur  éclat.  Déjà  fa  'par- 
fiaite  conduite  dans  l’augUfte  alile  que  ldi  adonné 
un  Monarque  vertueux,  lui  alTure  de  fa  partie 
{êntiment  du  plus  tendre  attacherrenf  paternpl , 
& de  U ps^rtde  toute  la  Cour  de  Turin  j les  tri- 
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buts  dVnê  âdrttiration  méritée.  Bientôt  les  cir- 
conftaneés  qui  fe'mblent  Tappelér  à la  gloire  de 
4au ver  rapatrie , & de  défendre  la  caufe  des  Rois, 
feront  éclater  aux  yeux  de  tout  l’univers'  la  no~ 
ble  & loyale  Iranchife,  l'intrépidité  brillante  ;ôà 
l'ioébranlable  fernveté  dans  les  réfolutions , qui  le 
rendent  di^iie  de  devenir  un  nouveau'modèle  de 
la  Chevalerie  Françoilè & fon  chef. 

'J  Cfeuxqûivdlent &: dénoncent descomplotsda,ns 
tout  ce  qui  h'eft  pas  leur-lentiment , regarderont 
comme  tel  l’intérêt  vif  que  je  m’honore  de  prèn- 
dre iuxdeftinées  d’un  Prmce  qui  a daigné  m’appe- 
ler'fon  ami,  à dater  du  jour  que  j’ai  commencé 
d’être  . malheureux  : mais  Ce  mot  de  complot  n’eft-il 
pas  devenu  honorable  . depuis  qii'on  nomme” ainfi 
la  réunion  de  ceux  qui',  fidèles  ^leurfernienr  priini- 
tif.lont  encor^attachés  à la  Religion  & auRoi  -,  qui 
défirentquel’ime  foitmai'ntemieJ&  quel’autre  loit 
délivrédecohtrainte^qûi, plus amisdelalibe rte  que 
ceui  qui  l’ont traveftie  en  licence, plus  ennemis  du 
ddpotifîæqjiecèux  qui  l’exercent  en  paroiflfantle 
pourfuivre,  ne  veulent  êtres  libres  que  fous  l’em- 
pîrc  delaraiforiôc  dubon  ordre  iqui,  fort  éloignés 
deregttetter  les  àbusîdeiha'ncien  gouvernement, 
chériflènt  toutes  les  reformes  'utiles  àu" peuplé,  ne 
demander!  tiqué  l’exécution  des  cahiers  dépoGtai- 
les  du  y.oen  de  la  Nation,  & ne  condamnent , dans 
le  plan  indéfiniflabie  qu’on  appelle  nouxtUe  conjii- 
tntion  î que  ce  qui  eftincompatible  avec  l’exiften- 
ce\d; une  ■"Monarchie  tempérée  , 'ce  qui  bleflè 
riméÿô:  généràl , ' ce  qui  anéantit  les  loix,ce 
a J. 
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qui  enfin  eft  impoffible  à exécuter?  Si  c’eft 
faire  une  ligue  , que  de  profefler  de  tels 
lêntimens  , c’eft  h ligue  du  </«vo/V.; Quel' autre 
nompourroit-on  lui  donner?  Et  quel  eft  l’homme 
honnête , le  bon  citoyen  , le  vrai  fidèle , qui 
n’y  foit  pas  enrôlé  dans  l’ame , qui  ne  voulût 
l’être  en  réalité , ^ qui  n’afpire  pas  au  moment 
où  cette  ligue,  qui  combattroit  tout  à la  fois 
pour  fon  Roi,  pour  fa  Patrie  &c  pour  fa  Reli- 
gion, auroit  la  confiftance  qu’elle  devroit  avoir , 
& que , ralliée  fous  les  drapeaux  de  l’honneur , & 
protégée  par  tous  les  Souverains  de  l’Europe , elle 
feroit  rentrer  dans  le  néant  cette  autre  ligue,  la 
feule  réelle  aujourd’hui  , dont  le  nom  même  , 
tel  qu’elle  l’a  reçu  du  public , eft  une  injure  ca- 
radériftique  de  fes  fureurs (*),  dont  le  but,  de 
fon  propre  aveu  , eft  de  tout  détruire , dont  les 
oeuvres  n’ont  produit  quemalheurs , dont  la  doc- 
trine eft  un  délire  de  nivellement  poufîe  juf- 
qu’au  ridicule , & dont  un  fanatifme  momcii  j 
tané  fait  toute  la  force  ! 

Long  - tems  trop  long-tems  peut-être  , la 
partie  du  public  qu’on  peut  appeler  fenfée  , 
s’eft  tenue  à l’écart  & a gardé  le  filence , crai- 
gnant d’irriter  inutilement  une  foule  aveugle  , 
voulant  laifler  pafler  l’impétuofité  d’un  torrent 
débordé , & efpéraat  toujours  une  réfipifcence 
qui  n’eft  plus  à efpérer.  Toute  prudence  paf- 


• ^*  ) On  fait  que  le  parti  dominant  dans  l’AfTemblée 
p.-Ue  celui  des  Enragé}, 

E e » 
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fivc  a füO  terme  ; au-delà  d«  ce  terme  elle  de-" 
vient  crime}  & fon  excès  qui  dans  tous  les  tems  fit 
le  triomphe  des  fadieux,  étoit  avec  grande  raifon 
condamné  par  une  loi  de  Solon  , laquelle  décla- 
roit  infâme  tout  citoyen  qui , lorfqu’une  grande  - 
dtvilionéclateroit  dans  laRépublique  Athénienne 
s'opiniâtreroit  à ne  prendre  aucun  parti  {*  ). 
N’eft-ce  pas  au  moment  aduel , que  l’application 
de  cette  loi  à l’état  delà  France , profcrit  une  inac- 
tion léthargique  » Si  elle  fe  prolonge , l’Etat  périt 
làns  reflburce } fi  elle  cefle  par  l’effet  d’une  cou- 
rageulè  réfolution  , l’Etat  fe  relevera  de  fes 
ruines , & bientôt  la  France  connoîtfa  encore 
le  bonheur. 

A Dieu  ne  plaife  que  la  réfolution  dont  t’en- 
tends parler  , conduife  jamais  aux  horreurs 
d’une  guerre  intelline  ! A Dieu  ne  plaife  qu’on 
m’attribue  de  vouloir  exciter  à la  veangeance  les 
trois  ou  quatre  cents  mille  citoyens  qu’un  fana- 
tifme  inhumain  , foufflé  par  des  fcélérats  ou  des 
vifionnaires , femble  avoir  dévoués  aux  fureurs 
du  peuple!  A Dieu  ne  plaife  que,  parce  qu’on  a 
eu  la  coupable  intention  d’occafionner  dans  le 
royaume  la  guerre  de  ceux  qui  n’ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chofe , j’aie  celle  de  mettre 
en'  guerre  ceux  qui  ont  quelque  chofe  contre 
ceux  qui  n’ont  rien.  Ce  que  je  défire  au  contraire , 

c’eft  d’éteindre  à jamais  ces  funeftes  flambeaux 

\ 


( ” ) Plutarque , Vie  de  Solon. 
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de  difcorde,  que  des  mains  impies  ont  allumas 
aux  quatre  coins  de  la  France , e'eft  d’y  fubftituer 
les  feuls  flambeaux  de  la  raifbn.  Je  demande  que 
tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à éclairer  le 
peuple  , ne  négligent  aucun  moyen  d’y  réuffir  , 
que  chaque  Grand , chaque  Noble , chaque  Ec-  ' 
cléfiaftique,  chaque  Magiftrat,  chacun  de  ceux 
qui  compofent  les  premières  clafl'es  de  citoyens , 
aient  foin  d’effacer  dans  tc«is  les  efprits  jufqu’au 
moindre  foupço-n  de  vouloir  conlèrver  ou  récu- 
pérer jamais  aucune  exemption  d’impôt , aucune 
diftindion  défavantageufe  au  peuple  , aucun 
des  privilèges  qu’ils  ont  facrifiés  d’eux -mêmes 
& fans  retour  à la  caufe  publique.  Je  demande 
que  tous  répètent  fans  cefle  à la  multitude  qu’on 
abufe , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils  aient  des  inté- 
rêts féparés  des  Gens , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils 
puifTent  longer  à l’opprimer , qu’ils  n’ont  jamais 
contefté,  &c  ne  contefteront  jamais , que  tous  lés 
citoyens  ne  foient  égaux  , en  ce  qui  concerne  les 
loix , en  ce  qui  concerne  les  contributions , en  ce 
qui  concerhe  les  récompenfes  dues  au  mérite  ; 
que,  loi» d’être  oppofés  au  vœu  de  la  liberté  , ils 
n’afpirent  qu’à  fes  bienfaits  , ils  veulent  en  jouir 
avec  tout  le  public , & lui  en  afliirer  la  jouiflànce  i 
que  s’il  y a des  ennemis  du  peuple , des  ennemis- 
du  bonheur  général,  ce  font  ceux-là  lèulement, 
qui  portent  par-tout  la  dUfention  &r  le  délordre , 
qui  font  caufe  que  perfonne  ne  fe  croit  plus  en 
fureté  en  France,  qui  en  écartent  les  étrangers 
en  même  tems  qu’ils  en  expatrient  les  propriê- 
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laires , &:  qui  tariflent  ainfi  toutes  les  fources  de 
la  fubftftance , tous  les  alimens  de  l’induftrie.  Je 
voudrois  que  les  Seigneurs  le  perfuadaflent  à leurs 
vaflaux , les  Pafteurs  à leurs  paroiffiens , les  Juges 
aux  habitans  de  leur  reflbrt , & qu’avant  d’en 
venir  à d’autres  mefures  pour  le  rétabliflement  de 
l'ordre , il  fût  bien  annoncé , bien  publié  , bien 
connu  , dans  tout  le  Royaume , que  dans  ce  qu’on 
leroit  forcé  d’entreprendre  on  n’auroit  en  vue 
que  de  làuver  la  Nation  des  excès  dont  elle  eft 
elle-même  miniftre  &:  victime , de  lui  conferver 
la  religion  de  les  pères , la  monarchie  de  fes  pè- 
res , la  gloire  de  les  pères , &r  en  même  tems  tous 
les  avantages  nouveaux  qu’elle  peut  pre'tendre 
avec  juftice  &r  raifon. 

C’eft  en  employant  de  tels  moyens  pour  rame- 
ner l’opinion , qu’on  pourroit  rendre  la  réclama- 
tion nationale  fi  notoire , li  fortement  appuyée 
de  la  voix  publique,  qu’elle  pût  écarter  toute  idée 
de  violence , &r  en  détourner  ceux  qui  femblent 
n’avoir  armé  le  peuple  que  pour  la  défenfè  de 
leurs  fyllêmes  chimériques. 

Mais  fi  les  yeux  ne  fe  defïïlloient  pas , fi  tout 
efpoir  de  nouvel  examen  étoit  interdit , 2c  fi  dans 
cette  malheureufe  conjoncture , ceux  des  Princes 
de  la  mail'on  de  Bourbon  qui  font  libres  2c  péné- 
trésde  leurs  devoirs , fommoient  tous  les  François 
fidèles  de  fe  joindre  à eux  pour  rendre  au  Roi  fa 
liberté,  à la  force  publique  fon  reffort , à la 
Monarchie  Françoife  fon  éclat , en  déclarant 
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que  loin  de  vouloir  aflervir  la  Nation , ils  vien- 
nent la  fecourir  &:  lui  afllirer  tout  ce  qu’elle  a 
témoigné  défirer;  je  foutiens  qu 'alors  la  loi  de 
Solon  imprimeroit  une  tache  éternelle  fur  tous 
ceux  qu’une  faufle  terreur  ou  une  lâche  apathie 
retiendroit  dans  l’inaftion;  fur  tous  ceux  qui, 
voyant  la  Nation  où  elle  n’eft  pas , & ne  la  voyant 
pas  où  elle  eft , aimeroient  mieux  s’abandonner 
à l’opprellîon  des  Barnave,  des  Bouche , des  Camus ^ 
des  Lameth , des  Pethion  , des  Mirabeau  , des  Cha- 
pelier , des  Rabaud , des  Grégoire  , des  Menou , des 
Robertfpierre , des  Duport , &r  de  leurs  lèmblables  , 
que  de  retrouver  fous  la  bannière  des  Bourbons , 
la  liberté  , la  fureté,  la  tranquillité  qu’une  auto- 
rité légitime , tempérée  par  le  jufte  équilibre  des 
pouvoirs,  peut  feule  procurer.  Pour  moi , mon 
choix  eft  fait  ; il  l’étoit  par  la  loi  de  ma  nailTance  ; 
il  l’eft  par  le  ferment  de  mon  honneur , le  feul  que 
je  connoifle  ; & fi  en  remplir  l’obligation  eft 
un  crime , je  me  dénonce  comme  très-persévé- 
ramment  coupable. 

F I N. 
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Note  relative  aux  Pétitions  des  Villes  de 
NiSMES  &:  do  MoNT-iUBAN. 

HfMvoJ  de  la  Page  lOf. 

IjES  citoyens  de  Mfines,  ainfi  que  ccuxd'Uzès,  ont 
été  ^alarmés  des  dangers  qui  leur  paroilToient  réfulter  de 
quelques  décrets  de  l’Ademblée  , relatifs  à la  Religion  ». 
& à l'autorité  du  Roi.  Ils  ont  exprimé  leurs  craintee 
dans  des  pé'itions  adrelTées  à l’AlTeinblée  elle  - même  ; 
Tune  eft  en  date  du  20  Avril  1790  , l’autre  eft  du  ler  Jui* 
fuivant 

Comme  les  repréfenta  lions  qu’elles  renferment  ont 
excité  de  grands  débats  dans  l’Affemblée,  & un  violent 
orage  contre  les  pétitionnaires  , il  eft  intéreflant  de  les 
connoître  en  elles-mêmes , pour  pouvoir  juger  ce  qui 
dans  leur  ftyle  ou  dans  leur  objet  a pu  choquer  ft 
violemment  les  grands  proteâeurs  de  la  liberté,  6c 
attirer  leur  animadverfion  fur  les  4000  citoyens  qui  les 
avoient  ftgné;s  & foumifes  au  jugement  de  rAlTemblé» 
Nationale.  Voici  l’Aéle  du  i^t  Juin,  qui  explique  les 
motifs  du  précédent , & fur  lequel  l’attention  a d4 
fc  fixer  principalement.  Son  contenu  mérite  d’être  con-. 
ftrvé  i & j[e  me  perfuade  que  U leétue  en  fera  tou» 
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jouri  tris-intéreflante  ( tant  pour  le  fond  des  objets  que 
pour  la  diâion. 

U L’an  1790 , le  premier  Juin , les  citoyens  Catho- 
a liques  de  Nifmes  , formant  la  'ttès  - grande  majorité 
« des  habitans  de  ladite  ville  , &c.  déclarent , que  con- 
u vaincus  de  la  pureté  de  leurs  motifs,  ils  ne  croient 
« pas  s’ctre  réduits  4 juAiüer  leur  pétition  du  ao  Avtil. 
a Sont- ils  donc  les  feuls  à réclamer  dans  ce  moment 
« le  rérabliiïement  de  l’autorité  royale  ? C’eft  le  vœu  1 
a unanime  de  tous  les  bons  François.  Il  eft  configné 
<«  dans  une  infinité  d’adreffes.  Après  avoir  fait  le  tableau 
U le  plus  afRigeant  des  malheurs  inouïs  dont  elles  font 
« accablées  , différentes  Municipalités  repréfentent , que 
u/î  r 'jutorité  du  Roi  n’ejl  incejfammtnt  rétablie  dans  fi 
U plénitude , elles  ne  pourront  regarder  la  liberté  dont  jm 
a les  flatte  que  comme  le  préfent  le  ^plus  fatal.  Pourroit- 
u on  blâmer  les  citoyens  de  Nifmes  d’avoir  maniteflé  , 
a à l’exemple  de  Châlons  - fur  - Marne , de  tout  le  pays 
U de  Cominges  , des  principales  villes  de  l’Alface,  deTou- 
u loufe,  d’Alby , de  Montauban,  de  Lautrec  , d’Alais, 

U d’Uzès,  & d’autres  principales  villes  du  Languedoc, 
et  leur  attachement  pour  la  religion  de  leurs  pères, 

«c  lorlqu’on  la  voit  attaquée  de  toutes  parts  ? Leurs  alar- 
« mes  ne  font  què  trop  juftifiées  par  les  efforts  redou- 
« blés  d’une  philofophie  abfurde , impie  & perfécutrice , 

« qui  ne  craint  pas  aejonrd’hui  d’enfeigner  dans  des 
« catéchifmes  d’un  nouveau  genre  , tpie  la  religion,  les 
<K  loix,  le  mariage,  & les  propriétés,  font  des  inftitu- 
c(  tions  homicides  & anti~fociales  ; qui  provoque  la  loi  du 
tt  divorce  , & l’affoifalifTeinent  de  l’autorité  paternelle , en 
« voulant  ôter' aux  pères  la  faculté  detefter;  qui  proflitue 
« fur  le  théâtre  les  objets  les  plus  facrés  ; & qui  par  dos 
U caricanires  infâmes,  expofées  par -tout  aux  yeux  du 
U peuple  , s’efforce  d’exciter  fa  fureur  contre  ceux  que 
c<  jufqifà  préfent  il  avoir  le  plus  refpeclés.  Il  eff  per- 
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« mis , fans  doute , dans  ces  circonftances , de  défirer  que 
««  la  religion  ramène  les  peuples , par  fa  douce  influen- 
«t  ce,  à des  fentimens  de  paix  & d’humanité.  C’eft 
««  l’intérêt  de  tous , tant  Catholiques  que  Non-catho- 
« ques. 

«t  Les  juftes  appréhenfions  que  l’anarchie  fait  naître, 
« ne  manifeftent  point  le  défit  de  maintenir  les  abus  de 
»t  l’ancien  régime;  ceux  qui  ont  figné  la  pétition  furent 
«c  les  premiers  à s’élever  contre  ces  abus. 

« Si  la  monarchie  n’eft  pas  un  vain  nom , il  a été 
tt  fans  doute  permis  de  rappeler  que  la  religion  & la 
«€  foumifiion  aux  loix  divines  & humaines  en  étoient  les 
<«  bafes  les  plus  folidcs,’  & qu’il  ne  falloir  pas  confon- 
<c  dre  la  vraie  liberté  qui  repofe  à l’ombre  des  loix  , 
« avec  une  folle  indépendance  qui  les  méconnoît  toutes. 

tt  Si  le  pouvoir  exécutif  fuprcme  neft  pas  un  attribut? 
»»  frivole,  il  a été  auffi  permis  de  foupirer  ap'ès  le  rc^ 
<«  tabliflement  de  cette  prérogative  de  la  royauté , de 
«e  cette  partie  intégrante  de  la  conftitution,  dont  l’afti- 
«r  vité  ne  peut  être  plus  long-temps  fufpendue;  fans 
« précipiter  le  royaume  dans  les  plus  horribles  mal- 
« heurs. 

« Non,  rien  n’eft  plus  inftant  que  d’arrêter  ces  maffa- 

cres , ces  brigandages  , ces  infurreéUons  populaires , 
« ces  entreprifes  combinées  fur  les  citadelles  qui  défen- 
tc  doient  nos  ports rien  n’eft  plus  inftant  que  d’ar- 

cs rêter  ces  querelles  inteftines , qui , tandis  qu’on  agitoit 
« la  grande  queftion,  fi  le  Roi  ou  la  Nation  ont  le 
«c  droit  de  la  guerre  & de  la  paix,  portoiem  une  ville 
« à fe  l'arroger,  & déclarer  la  guerre  à une  autre  ville, 

«t  en  vertu  des  paéles  fédératifs  indiferèteraent  jurés. 


T ] I 

« Dâs  paâes  fédératifs  ! & peut-il  en  extAer  d’autres 
« pour  des  François , que  la  loi , le  patiiotirme , & k 
« Roi  i L’honneur  & la  royauté,  Toilà  leur  véritable 
« ralliement  ; voil^  dans  une  monarchie  , Tunique  bafc  de 
« toute  fédération. 

Tout  paéle  fédératif  entre  quelques  clalTes  de  citoyens  ! 
« cA  une  vraie  fciiuon  , un  armement,  une  déclaration 
M de  guerre  contre  toutes  les  autres  claffes  qui  peuvent 
« fe  croire  en  droit  des  mêmes  précautions. 

« Ces  pa(Acs  fédératifs  , l’identité  de  leurs  caufes  & 

« de  leurs  prétextes,  rappellent  ces  déplorables  circonl- 
« tances  qui  enfantèrent , fous  les  règnes  de  Henri  lH 
ce  & de  Henri  IV , Tcxécrable  confédération  de  la  Ligue , 

« & qui  virent  naître  luttes  fanglanrss  entre  les 
K deux  religions,  entre  les  faélions  & la  royauté. 

ce  Bientôt , n’en  doutons  pas , des  confédérations  de 
« brigands  menaceront  toutes  les  propriétés  : bientôt  k 
« Clergé,  la  NoblelTe , la  Magiftrature,  & les  gens  de 
ce  bien,  ne  trouveront  plus  de  refuge  contre  les  fureurs 
c*  d’un  peuple  égaré.  Bientôt  le  débandement  des  troupes 
cc  livrera  les  provinces  aux  mêmes  défordres  dont  fiit 
« füivie  la  malheureufe  journée  de  Poitiers , qui  laifT» 
« le  royaume  fans  chef.  Bientôt  des  bandes  de  ruftres 
» transformés  en  bêtes  féroces  , jureront  d’exterminer  les 
*c  Gentilshommes  ; & notre  hiftoire  fera  fouiHée  une 
4t  fécondé  fois  des  cruautés  inouïes  que  les  Jacques  & 
« les  Malandins  exercèrent  pendant  la  captivité  du  Ro» 
« Jean.  Tels  font  les  défaftres  qu'il  eft  permis  d’appré- 
«<  hender , qu’il  eft  inftant  de  prévenir,  dont  la  puif- 
c^<  fance  du  Roi  p:ut  feule  nous  garantir. 

« Qui  ne  feroit  frappé  & effrayé  de  l’étonnante  con- 
te cordanec  de  tous  les  foulèveiasns  exâtés  prefque  e* 
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même  tems  dans  nos  places  frontières  fnaritimes  ^ & 
«t  dans  tant  d’autres  Villes  de  l’intérieur  du  royaume , au 
« moment  oîi  l’Angleterre  & l’Efpagnc  font  des  arme- 
« mens  formidables  1 

« Voudroit  - on  faire  un  crime  aux  Catholiques  de 
•«  Nifmes , de  leur  affeéHon  pour  leur  Roi  ! mais  quel 
« eft  le  vrai  François  en  qui  cet  amour  foit  éteint  ? 
« Enfin  , voudroit  - on  regarder  comme  une  coalition 
« les  envois  de  leur  pétition  aux  Municipalités  du 
M royaume  ? La  publicité  de  cette  démarche  en  garantit 
« la  loyauté.  C’eft  dans  les  ténèbres,  c’eft  par  des  cor- 
« refpondances  fecrettes  avec  des  perfonnes  «Tun  mêmé 
« parti , qu’on  ourdit  des  coalitions  , & qu’on  entretient 
« de  coupables  intelligences.  Mais  peut  - on  donner  ce 
« nom , & prêter  ces  vues , aux  envois  prefcrits  paf 
« la  pétition  même,  & faits  publiquement  à des  corp» 
U légalement  conftitués  f ■ — L’objet  de  ces  envois  n’eft 
<e  pas  équivoque  : ce  n’eft  poiht  l’abfurde  projet  d’opérer 
« une  contre-révolution;  c’eft  le  défit  clairement  expri** 
« me  de  confommér  la  révolution , de  fortir  de  cette 
« anarchie  qui  menace  la  patrie  d’une  combuftion  géhé* 
« raie,  de  confolider  la  conftitution,  d’6ter  tout  prétexte 
« d’y  porter  atteinte,  de  hâter  1«  moment  oh  la  France 
« reconnoiflante  pourra  jouir  de  tous  les  bienfaits  d« 
« l’Aflemblée  Nationale.  » 

( • 

Ces'  dernières  paroles  font  •''fort  remarquables  ; ejlet 
forment  une  apologie  complette  des  intentions  de  ce* 
4000  citoyens  que  le  Comité  des  Recherch-s,  par  l’or- 
gane de  fon  rapporteur , M.  Macaiê , a dénoncés  comme 
livrés  â des  excès  de  démence , comme  ■ nne  foule  égarée 
dont  les  ailes  monflrueux  & les  attentats  ont  réveillé  la 
follicitude  ,&....  - 

Quels  font  - iU  donc  ces  attentats  î 
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M.  Ahxandre  de  Lameth  les  a caraaérifcs  en 
ternes  proicics  avec  indignation. 

Mefficun  . a-t-.l  dit , les  foi-difant  Catholiques  de  Ntfmts 
( cette  exprefiion  de  fo.-difant  Catholiques  a paru  finp- 
hère  ) vous  engagent  à rendre  au  Roi  U Ÿ^ndude  de  l au- 

Write  re-yale Que  demandent-ils  encore  ! La  révi^oz 

des  décrets  depuis  la  fin  du  rttois  de  Septembre.  Vous  yoye^, 
M'fiieurs  , l'intention  coup-ble  de  celte  demande  ; eüt^  ne  tend  d 

rien  moins  quâvou’oir  faire  croire  que  U Roi  & l’ Affemhlée 
nont  pas  cté  nhres  à Pads  depu  s ce'te  époque  ....  Dans 
un  autre  endroit,  rappelant  la  première  pétition,  datée 
du  20  Avril,  il  dit  ; On  nauroit  pas  dû  s’attendre  fans 
doute  quelle  f croit  fume  dune  fécondé  délibération  diéUe  par 
le  meme  efprit , 6-  encore  moins  que  cette  délibération  trouvt- 
nit  des  défenfeurs  au  fein  même  de  F Àjfemblè:, 

■ Ainfi,  tandis  qu’il  eft  reconnu  unanimement  que  ks 
aceufés  des  plus  grands  crimes  ne  doivent  jamais  éw 
privés  de  défenfeurs,  & qu’une  des  plus  excellentes  re- 
formes qu’ait  i paru  exiger  notre  code  criminel  , a etc 
d’affurer  à tous  la  pof&bllité  d’en  avoir , un  Membre 
de  l’Affemblée  s’étonne  que  ceux  qui  ofent  faire  des  re- 
montrances fur  fes  décrets,.,  & les  croire  fufceptibles  de 
révifion , puiffent  ttouver  ,des  défenfeurs. 

Us  en  ont  eu  cependant  de  très-dignes,  & de  tres- 
énergiq  les.  Le  langap  nobU  & fier  de  la  liberté , dit 
M.  l’Evêque  de  Nifmes,  vous  honore  davantage,  qu’uni 
aveugle  foumijfion.  Pourquoi  ^ les  .applaudijfemens  qu'on  pro- 
digue aux  adreffes,  d’adhéfions  , fi  f on  condamne  celles  du 

repréfentations? Sous  quel  rapport , s'eü.  écrié  M.  Mi- 

Jouet , Us  citoyens  de,  Nifmes  & d' U ^ès  pourro'unt-U  dont 
être  inculpés  par  le  Corps  légiflatif?  Ont-il  réfiflé  à la  loi? 

' Ont-ils  provoqué  quelque  ïnfurreSion?  Ont-ils  attenté  aux 
droits,  à la  fureté  de  Uprs  concitoyens  non-cathroUquts'^  Us 
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r'onl  rien  fiît  de  tout  cela.  'Ce  font  leurs  adrejfes  qui  venu 
font  dénoncées  ; & la  phraft  textuelle  de  ces  odes,  ainfi  que 
le  droit  de  pétition,  font  confirmes  à la  conjlitution.  Si 
cela  n’étoit  pas  , loin  de  la  liberté  à laquelle  nous  préten- 
dons tous , nous  fetidns  dans  les  firs.  ‘ 

, ! i 

• Nous,  y femmes- «Jonc  clans  les  -fers;  car  rAffembléé 
n’a  eu  aucun  égard  ■ à ces  judicieufes  réflexions.  Incon-  » 
féqiiente  à tout  ce  qu’elle  a dit  dans  fa  déclaration  des 
droits  de'  l’homme  fur  la  liberté  de  penfer  & de  publie? 
fis  penfées , elle  a proferit  & puni  l’ufage  du  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  remontrer  le  tort  qu’il  fouft’re , ou  qu’il 
craint;  droit' facré  ’&'natürel , dont  les  dëfpôtes -u’empê- 
cbent  pasacJsÿiurs  ^escercice , & dont  ils  n’ofeht' jamais 
contefter  lé  principe.^.  Inconféquenté^  aux  règles  qu’eRe 
a adoptées  pour  l’ordre'' Judiciaire  , elle"  a"pris  en  confi- 
dératlon’&  admis  pour  bafe  d’une ‘information  , une  dé- 
ktion  anonyme  qoe'le- Comité  des  Recherches,  fidèle  à 
fon  objet,  a’a' pas  Toügtr de  lui  préfenter^  & quand  ati 
Magiflrat  inftruit  des  règles  ( M.  d’Efprérnér.n  ) lui  -a  re- 
préfenté  vivement  que  les  délations  anonymes  ne  pou- 
voient  être  produites  que  par  des  fripons , & acceptées 
que  par  des  tyrans,  elle  a préféré  l’avis  d’un  autre  opi- 
nant ( M.  de  Mirabeau  ) , qui  n’a  point  héfité  à établir  que 
le  Comité  des  Recherches  ne  pourrait  être  fournis  aux  formes 
méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire;  c’eft-à-dire  qu’il  devoit 
ufer  du  privilège  abominable  des  inquifitions.  Enfin,  incon- 
féquente  à fon  décret  portant  que  le  pouvoir  judiciaire  ns 
peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  Corps  lêgijiatif,  elle  a 
dans  cette  occafion  , comme  dans  bien  d’autres , prononcé 
judiciairement , & fon  décret  porte , que  les  fignataires 
des  déclarations  de  NiIKtes  & d'Uzès  feront  mandés  à 
la  barre  , afin  d’y  rendre  compte  de  leur  conduite , Sc 
i|ue  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  obéi  au  décret , elle  les  prive 
des  droits  attachés  à la  qualité  de  citoyen  aâif;  cju’au 
furplus  , le  Préfident  fe  retirera  pat  ; devers  U Roi , 
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ropplier  Sa  MajeAi  d'ordonner  noformatibn  des  faits  àé~ 
noncés  au  Gimiti  des  Recherches , par-devant  le  Piéfidial 
de  Nifmes. 

T<}ut  étonné  i ^ur  ne  pas  dire  toût  indigtlé  dans  ce 
jugement , le  Corps  légillatif  juge  des  droits  des  citoyens, 
interdit  provifoiretnent  ceux  qu’il  fait  compardltre , & pu- 
nit ainfi  fans  compétence,  fans  motif,  fans  tnfiruéf/oni 
des  milliers  de  citoyens  que  des  repréfentations  quelcon-^ 
ques  adreffées  à l’Aflemblée  ne  dévoient  eu  aUcm  cas 
faire  trouver  criminels  1 

Faut>-il  rapprocher  cette  condamnation  pour  objet  de 
remontrances,  du  renvoi  d'aceufation  qui  vient  d 'être  pro- 
noncée , avant  qne  la  procédure  commencée  fur  un  crime 
capital  6c  atroCe  au  premier  chef  ait  été  réglée  à Vextraov 
dinaire,  quoique  les  charges  fuffent  très -graves?  Je  ne 
conûdére  que  1a  forme;  6c  encore  vaut -il  mieux  s^abfte- 
nir  de  toutes  réflexions  fur  un  ol^et  qui  en  a fait  faire 
beaucoup  à tout  le  public. 


Uort 
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Note  fur  les  Emprisonnemens  illégaux. 

< » i . - • 

Renvoi  de  la  page  207.  ■ , 

LORSQUE  j’ai  annoncé  une  note  fur  les  emprifon- 
nemens  illégaux  , je'  me  propofois  (le  faire  voir , par  le 
'relevé  que  je  me  fuis  procuré  d, s lettre-de-cachet  ex- 
pédiées pour  détention  à la  Baftille  depuis  que  le  Roi  eft 
monté  fur  le  trône  , qu’il  y a eu  moins  de  ces  ordres 
extra-judiciaires  pendant  cet  efpace  ■ e i ^ ans  que  pen- 
dant les  15  mois  de  la  durée  de  l’Aflemblée.  Mais  je 
me  contente  d’affirmer  le  fait , fans  aucune  énumération  ; 
-parce  qu’il  m’eft  tombé  en  mains  un  ouvrage  imprimé, 
qui  a déjà  deux  Volumes  , & que  "l'on  contiime  , dans 
'lequel  je  préfume  qu’Oh  «oiivera  plus  de  détails  que  je 
-n*en  pourrois  & voudrois  donner  fui 'ce  trille  fujet.  Le 
> titre  fe'ul'de  'ce  livre  fuffit  pour  me  les  épargner  , fc 
donne  une  bafe  de  comparaifon  beaucoup  plus  étendue 
que  la  mienne  , puifqu’elle  remonte  jufqu’en  147^  , & 
defcend  jufqu’à  nos  jours.  En  voici  la  teneur  ; Mimoiris 
hifloriques  & authentitiues  (iir  la  Baflille , dans  une  fuite  de 
près  de  trois  cents  emprifonnemens , détaillis  & confiâtes  par 
des  pièces  , notes  , lettres  , rapports  , procès-verbaux  , trouvés 
dans  cette  fbrtereffe , 6*  rangés  par  époque,  depuis  1475  juf 
jufqu’à  nos  jours , avec  une  planche.  ( Format  in  - qf  , fe 

trouve  à Paris,  chci  Buijfon,  Libraire). 

1 ■ ; 

Ainfi , par  uné  récapitulation  formée  fur  pièces  authen- 
tiques , & dont  il  eft  aifé  de  voir  que  Vintehtion  feroit 
plutôt  fufpeéle  d’exagération  que  de  rélicence  , on  a trouvé 
moins  de  trois  cents  emprifonnemens  dans  un  efpace  dè 
(rois  cents  quinze  années , dont  le  cours  renferme  les  tems 
les  plus  orageux  de  la  monarchie  , les  guerres  civiles  , les 
drfputes  de  religion , principales  fourcas  des  ordres  illégaux , 

F f 
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les  r^es  & les  miniftères  à qui  l’on  a le  pins  reproché 
les  abus  de  pouvoir  & les  aâes  defpotiques.  A préfent , 
ne  croira-t-on  pas  fans  peine  que  fi  fur  les  trois  fi^es 
& plus  qu’embrafle  l’ouvrage  qu’on  donne  au  public  en 
trois  volumes , on  retranchoit  les  crifes  d’oppte/Iîon  qu’ont 
attirées  les  Médias , les  Richelieu , les  Mazarin , & les 
le  Tellier  dans  le  fiirplos  coropofant  un  fiècle  & demi  , 
on  ne  trouveroit  guère  plus  d’emprifonnemens  par  ordre 
du  Souverain  qu’il  n’y  en  a eu  depuis  un  an  & demi  par 
ordre  de  l’AlTemblée , ou  par  les  Comités  des  Recherches 
& les  Municipalités  qu’elle  dirige. 


11  eft  aifé  de  fentir  quelle  force  acquiert  cette  induc- 
tion , en  l’appliquant  au  gouvernement  le  plus  doux  & le 
plut  modéré  qu’il  y ait  jama'S  eu.  Non , jamais  la  France 
n’eut  moins  de  fujet  de  fe  plaindre  d’opprelfion  que  de- 
puis ces  15  années  qu’elle  a pour  monarque  un  Prince  à 
. qui  certainement  on  ne  fauroit  imputer  d'avoir  Vame  d’un 
defpote , & qui  n’a  fouffert  auprès  de  lui , du  moins  juf- 
qu’cn  1788  , aucun  Minifire  reprochable  en  ce  genre. 
Qu’on  s’arrête  un  moment  fur  la  réflexion  que  cela  fit 
naître  ; & qu’on  fonge  que  la  même  Nation  qui  trem- 
bloic  en  filence  fous  le  barbare  Louis  XI  , qui  a pu 
fouflrir  fous  Charles  IX  les  horreurs  de  la  Saint -Barthe- 
lemi,  qui  frémifioit  de  la  crainte  de  déplaire  à l’impla- 
cable Richelieu,  qui  rampoit  aux  pieds  de  Louis  XIV  & 
le  déifioit,  qui  même  fous  le  dernier  règne,  a vu  des 
maitrefles  fiirprcndre  d’un  Roi  humain  des, ordres  tels  que. 
ceux  qui  ont  fait  vieillir  les  de  la  Tude , les  de  Lorges , 
dans  les  horreurs  de  la  Bafiille,  c'eft  cette  même  Nation 
qui , lorfqu’elle  n’a  plus  vu  fur  le  trône , ni  autour  du 
trône  , la  moindre  apparence  de  dureté  tyrannique , s’eft 
laiflé  échaufier  & exafpérer  par  ce  débordement  de  décla- 
mations fur  le  defpodfme , defquelles  l’excès , toujoucs 
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blâmable  en  lui-même,  devient  criminellement  calomnieiix 
lorfqu’il  fe  rapporte  au  règne  aâuel. 

Note  fur  les  Opinions  des  Nations 
Etrangères. 

Renvoi  de  la  page  31a. 

PAVOIS  annoncé  une  note  fur  l’opinion  qu’ont  lei 
Pays  Etrangers  de  notre  Révolution  , de  fes  principes  & 
de  {es  conféquences  : je  me  propofois  de  rapporter  les 
extraits  que  j’ai  recueillis  de  ce  qui  a été  imprimé  à ce 
fujet  dans  les  papiers-nouvelles  & gazettes  des  différentes 
Dominations  de  l’Europe  ; mais  pendant  le  tems  que  j’ai 
employé  à compofer  l’ouvrage  entier  , l’opihion  générale 
s’efi  mânifeilée  de  tant  de  manières  , & de  toutes  parts 
il  s’eft  élevé  tant  de  voix  atteffant  l’improbation  que'  les 
hommes  fenfés  de  toutes  les  Nations  donnent  à ce  que 
font  les  Repréfentans  de  la  nôtre,  il  eft  devenu  {i  confiant 
que  ce  qu’ils  croient  admiré  de  tout  le  monde  , n’excite 
que  dérifion  ou  commifération  , qu’il  me  paroît  aujour- 
d’hui qu’il  feroit  fuperffu  & déplacé  de  faire  aucune  ci- 
tation pour  établir  un  point  de  fait  qui  rejette  tous  les 
doutes  fur  fa  propre  notoriété. 

Note  fur  TAppendix  annoncé  page  179. 

En  lifant  dans  le  rapport  de  M.  Camus , fur  les  pen- 
fions , le  chapitre  relatif  à ce  qu’il  appelle  les  intrigues  les 
plus  compliquées  en  ce  genre  de  profufions  & de  libéra- 
lités blâmables , j’ai  d’abord  été  extrêmement  choqué  de 
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lui  voir  rapporter  pour  exemple  plufienrs  traits  apparte- 
nans  à mon  adminiflration  , qu’il  a défigurés  , cités  à 
contre-fens , & traveftis  méchamment , ou  par  mal  - en- , 
tendu , à un  tel  point  , qu’il  m’avoit  paru  que  je  ne  de- 
vois  pas  fouffrir  que  ce  nouveau  genre  d’attaque  indireâe 
pût  faire  impreflion  fur  le  public  inattentif  ou  mal-informé. 
Les  notes  marginales  que  j’ai  infcrites  à côté  de  chaque 
anicle  , m’ont  paru  ne  laifTer  aucun  doute , & être  très- 
propres  à prouver  que  la  plupart  des  inculpations  qu’on 
hafarde  hardiment  , fans  contradifteurs,  fur  des  faits  qu’on 
t\i  point  approfondis  , & à l’égard  defquels  on  n’a  que 
des  notions  tiès-imparfaites , fe  diflipent  facilement  par 
l’éclairciiTement  toujours  favorable  la  vérité  , & qu’elles 
n’ont  que  rinconvénicm  qui  eft , je  l’avoue  , très-confi- 
dérable , de  commencer  par  préoccuper  les  efprits  avides 
de  croire  le  mal , £e  parefTeux  à fuivre  des  difcufCons 
apologétiques.  Ma'S  reprendre  en  détail  chacun  de  ces 
faits , dont  aucun  en  particulier  ne  préfente  une  impor- 
tance iqtérefTante , ce  feroit , à la  fuite  des  objets  majeors 
dont  je  viens  de  m’occuper , rifquer  de  refroidir  & excéder 
tous  les  éfprits  ; j’ai  fenti , en  l’entreprenant,  un  tel  dé- 
goût pout  cette  petite  guerre  , oîi  les  reproches  comb.it- 
tent  les  reproches  , & où  la  dénégation  ne  peut  fe  faite 
fans  amertume  , que  je  me  fuis  déterminé  à m’oppofèr  à 
toutes  les , allégations  critiques  de  ce  M.  Camus  , qu’une 
feule  tbfervction  qui  répond  à la  ' plus  grande  partie  des 
fiennes,  & qui  confifte  à foutenir  , en  m’engageant  de  le 
prouver , fl  befoin  cfl , que  pour  groflir  l’évaluation  des 
retranchemens  économiques  , qu’il  a étalée  aux  yeux  de 
l’affemblée  & du  public , il  a mis  fur  le  compte'  des  pro- 
fhfions  & des  dépenfes  onéreuses  à l’Etat , plufieurs  rentes 
& penfxons  concédées  par  forme  de  rachat  d’objets  de 
plus  grande  valeur , Sc  qui  conféquemmert  ont  produit  du 
bénéfice,  plutôt  que  de  la  perte.  De  ce  nombre  font  tous 
les  arrangemens  relatifs  à la  reprife  des  domaines  qui 
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avoient  été  concédés  en  Normandie.  Tant  pis  pour  Mon-' 
fleur  Camus  s’il  n’a  pas  voulu,  ou  n’a  pas  pu  fe  con-> 
vaincre , que  toute  cette  opération  , faite  avec  beaucoup 
de  foin  , d’après  les  rapports  très-dignes  de  confiance  de 
M.  Vulpian  , eft  économique  & profitable  pour  l’Etat.  Sa 
cenfure  eft  donc  très-déplacée , & elle  l’eft  également  fur 
tous  les  autres  articles  moins  confidérables  qu’il  femble 
avoir  pris  au  hafard  pour  exemple  , tandis  qu’en  réalité 
c’eft  le  ftérile  produit  de  fes  plus  grands  efforts  pour 
uouver  à redire. 


FO 
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AVERTISSEMENT. 


CetAreriif-  ES  Mémoires  n’ont  été  faits  que  pour  les  Notables  ; 
â^"t'ètc'de  d’abord  été  remis  qu’à  eux  , & pour  eux  ftuls. 

b a>llcct<oii  11  é»oit  jufte  que  l’expofé  des  vues  far  lefquelles  le  Roi 
pcélcDté»  ^ demandé  Uurs  obfervations , fût  rélervé  à leur  exa- 
àl'Aflrmhiée  men  avant  d’être  livré  à la  connoilTance  du  Public  , & 
en*  pulTent  former  tranquillement  leurs  avis  dans  l’inté- 

17I7.  rieur  des  bureaux,  être  prévenus  ni  troublés  par  les 
qpinions  du  dehors. 

Mais  il  s’eft  répandu  des  bruits , des  fuppofitions  , ca- 
pables d’induire  le  peuple  en  erreur;  il  eïl  donc  nécef- 
faire  de  l’inftruire  des  véritables  intentions  du  Roi  ; il  eft 
tèms  de  lui  apprendre  le  bien  que  Sa  Majefté  veut  lui 
faire , & de  difliper  les  inquiétudes  qu’on  a voulu  liû 
infpirer. 

On  a parlé  d’augmentation  d’impôt , comme  s’il  devoir 
y en  avoir  de  nouveaux  : il  n’en  eft  pas  queftion.  C’eft 
par  la  feule  réformation  des  abus , c’eft  par  une  percep- 
tion plus  exaéle  des  impôts  ailuels  que  le  Roi  veut  aug- 
menter fes  revenus  autant  que  les  befoirrs  de  l’Etat  l’exigent, 
& foiilager  f^s  fujets  autant  que  les  circonftances  peuvent 
k permettre. 

Mais  , dit-on,  la  Subvention  territoriale  équivaudra  à 
quatre  ving  ièm  s 

b 

Quant  au  produit,  cela  peut  être  ; il  eft  tellement  altéré 
aujourd’hui  par  dlnjurtes  exceptions  , qu’il  pourra  doubler 
par  leur  fupprelTion. 
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- Mais  quant  à la  quotité,  la  Subvention  territoriale n’éft 
Sc  ne  doit  être  que  le  Tcm placement  exadl  des  deux 
vingtièmes  qui  exiftent  aujourd’hui.  Le  nom  eft  indiffé- 
rent quand  la  chofe  n’eff  pas  changée  ; & ce  n’eff  pas  la 
changer  que  d’en  écarter  les  abus. 

Il  y a deux  vérités  conftantes  , & qu’on  ne  faurqit 
nier  ; l’une  , qu’il  eft  défirable  pour  tout  le  monde  que 
l’équilibre  entre  les  recettes  & les  dépenfes  de  l’Etat  foit 
promptement  rétabli,  puifque  dc-là  dépendent  l’exaélitude 
des  paiemens  , l’ordre  économique  & la  tranquillité  gé- 
nérale ; l’autre,  que  pour  parvenir  à ce  but.  Sa  Majefté 
n’employera  que  des  moyens  fondés  fur  la  juftice  diftri- 
butive,  & qui,  loir»  d’être  onéreux  au  peuple  , tendent 
tous  à l’allégement  des  contribuables  les  moins  aifés. 

Ceft  ce  que  fera  vo’ir  la  leâure  des  Mémoires  donnés 
pour  les  deux  premières,  Divifions  du  Plan  général  , & 
c’eft  ce  que  manifefteront  également  ceux  qui  doivent 
fuivre.  • ‘ 

On  y reconnoltra  que  les  projets  adoptés  par  Sa  Ma-, 
jefté  , font  tous  projets  fanélionpés  depuis  Ipng-tems  per^ 
le  Public 

Des.aflemblées  ptovinciales , compoféès  des  repréfentans 
de  tous  les  propriétaires , pour  faire  les  rôles  & l’aflietta 
des  contiibutions. 

Une  répartitidù  proportionnelle  de  l’impôt  territorial  , 
fjr  tous  les  fonds  fans  exception  quelconque;  ’ 

L®  rembourfoment  des  dettes  du  Clergé  , pour  qu’il 
piiiiTe  CO  uribuef , comme  tous  les  autres  fujets  du  Roi, 
aux  charges  publiques 
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• Un  foulagemftit  provifoire  fur  la  taille  , en  attendant 
que  ‘es  Aii’mblées  provinciales  puiflent  préfenter  la  pof- 
fibilité  d’en  accorder  de  plus  grands  ; 

L’abolition  de  la  corvée  en  nature  ; 

L’entière  liberté  du  commerce  des  grains  ; 

L’affranchiffement  abfolu  de  la  circulation  intérievire 
par  le  reculement  des  barrières  , & par  la  fupprefiion 
d’une  infinité  de  droits  onéreux  au  commerce  ; tels  que 

Ceux  de  la  marque  des  fers  i 

Ceux  fur  la  &brication  des  huiles; 

Ceux  fur  les  boiflbns  j perçus  au  palTage  d’une  pro> 
vince  dans  l’autre  ; 

L’anéanti (Têment  d’une  foule  d’entraves  auiSbles  à la 
navigation  & à la  pêche; 

Enfin,  une  diminution  fur  le  prix  du  fel  dans  les  pro- 
vinces ob  il  eft  exceffivement  cher  ; des  facilités  pour  en 
étendre  la  confommation , & l’intention  marquée  d’adou- 
cir  la  rigueur  de  la  gabelle  ; 

Toutes  ces  vues  qui  ont  été  développées  aux  Notables 
afliemblés  par  les  ordres  du  Roi , étoient  indiquées  par  le 
vœu  national 

Le  furplus , c’eft-à-dire  ce  que  Sa  Majefté  fe  propofe  pour 
l'emploi  de  fes  domaines  & l’amélioration  de  Tes  forêts  , 
objets  de  la  troifième  Divifion , n’a  également  p>our  but 
que  le  bien  public. 

La  quatrième  Divifion  qui  complettera  tout  l’enfemble» 
& qui  préfentera  le  réfiimé  de  tout  ce  qui  doit  bonifier 
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les  revenus  & diminuer  la  dépenfe  , n’offrira  de  même 
qu’une  perfpeâive  avantageufe  aux  yeux  de  tout  citoyen 
éclairé , qui  fait  que  ce  qui  eff  néceflaire  pour  le  falut  de 
l’Etat l’eff  auffi  pour  le  bonheur  de  chaque  individu, 
& qu’il  n’y  a point  de  fortune  en  sûreté  quand  il  n’y  a 
point  d’ordre  dans  les  ânances  publiques. 

Au  total  , le  réfultat  des  moyens  propofés  doit  être 
qu’enfîn  le  niveau  exiffera  entre  les  recettes  & les  dé- 
penfes  , & qu'en  même  tems  il  y aura  trente  millions 
de  foulagement  pour  le  peuple  , fans  y comprendre  la 
fuppreffion  du  troifième  vingtième. 

Quelles  difficultés  peuvent  entrer  en  balance  avec  de 
tels  avantages  ? Quels  pourroient  être  les  prétextes  d’in- 
quiétudes ? 

On  payera  plus  ! . . . . Sans  doute  : mais  qui  ? Ceux-là 
feulement  qui  ne  payoient  pas  alTez  ; iis  payeront  ce  qu’Hs 
doivent  fuivant  un  juffe  proportion , & perfonne  ne  fera 
grevé. 

Des  privilèges  feront  facrifiés  ! . . . Oui  : la  juffice  le 
veut  , le  befoin  l’exige.  Vaudroit-il  mieux  furcharger  en- 
core les  non-privilégiés , le  peuple  ? 

Il  y aura  de  grandes  réclamations  ! . i . . On  s’y  eff 
attendu.  Peut-on  faire  le  bien  généra'  fans  froifTer  quelques 
intérêts  particuliers  î Réforme-t-on  fans  qu’il  y ait  des 
plaintes  ? 

Mais  la  voix  du  patriotifme  , mais  le  fentiment  dà 
au  Souverain  qui  concerte  avec  fa  Nation  les  moyens 
d’alTurer  la  tranquillité  publique  , mais  l’honneur ...... 

l’honneur , fi  pt^ant  au  coeur  des  François 
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peut-on  douter  qu’Us  ne  l’emportent  enfin  für  toute  autre 
confidération  ? 

Déjà  les  premiers  ordres  de  l’Etat  ont  reconnu  que  la 
contribii'.ion  territoriale  devoit  s’étendre  fur  toutes  les 
terres , fans  aucune  exception , & ei^  proportion  de  leu» 
produits. 

Déjà  ils  ont  offert  de  facrifier,  pour  le  fo'ulagement  du 
peuple  , des  exemptions  perfonnelles  que  le  Roi  avôlt 
trouvé  jufte  de  leur  accorder. 

Déjà  l’AfTemblée  a fait  éclater  fa  reconnoiffance  fur  les 
vues  annoncées  par  Sa  Majefié. 

Ce  feroît  à tort  que  des  doutes  raifonrtables , des  ob- 
fervations  diélées  par  le  zèle,  des  exprelîions  cTune  noble 
franchife  feroient  naître  l’idée  d’une  oppofition  malévole; 
ce  feroit  faire  injure  à la  Nation , & ne  la  pas  connoître 
qae  de  n’être  pas  affuré  que  fon  vœu  confpirera  avec  celui 
d'un  Roi  qu’tlle  chérit , & qu’elle  voit  animé  du  feul  défit 
de  rendre  fes  peuples  heureux. 


Voilà  l’écrit  que  l’envie  de  me  perdre  fit  traiter 
d’incendiaire,  fans  que  jamais  la  vérité  de  l’ex- 
pofé  ait  été  contredite.  On  a trouvé  que  je  n’y 
parlois  pas  avec  aCTez  de  ménagement  des  privi- 
légiés ; & pour  les  appailèr , on  m’a  facrifié.  = 
Si  j’avois  fait  répandre  de  l’argent  pour  exciter  le 
peuple  contre  les  oppofans  , j’aurois  eu  grand 
tort  •)  mais  ce  tort  eût  peut-être  épargné  bien  des 
maux. 
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ERRATA. 

Page  38  , après  le  titre  en  italique  , à côté  des  deux  premières 
lignes  de  l'aiiénéa , 

La  suppression,  &c. 

Il  faut  lire  en  marge , en  petit  caraûere  qui  devoit  y être 
ajouté  , diminutiens  Je  revenu. 

Page  118 , ligne  10  , que  je  dénoncé,  Ufe^^  que  j’en  dénonce. 
Page  119,  après  l’alinéa  qui  finit  à la  cinquième  ligne , ajouter , 
décrets  conjlitutionr.els. 
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FAUTES  A CORRIGER. 

la  préface , page  > ligne  7 = ^ millions , mettez  afi  mi7- 
lions.  Item  , à la  préface  , pag.  lû  = avant  le  mot  être  , qui 
'eft  le  premier  de  la  page  -,  ajoutez  doive. 

Au  texte,  page  ^ — à la  derniexe  ligne , au  lieu  de  n’ad- 
mettroit , mettez , a admettroîent. 

A la  page  ^ = au  lieu  de  qu'il  ferait  le  double , mettez  ; 
qu*il  feroit  prefque  double. 

Page  58  c=  au  lieu  de  prifentement  de  i/o  millions , mettez 
prèfentement  de  axî  millions. 

Page  22=  au  lieu  de  recouvrir,  mettez  recourir. 

Page  103  = au  lieu  de  , c'ejl  en  ce  moment  ce  que  j'ayoîs^ 
jsettez , c'eft  en  ce  moment  que  j'avois. 

Page  109  es:  au  lieu  de,  indelibUe , mettez,  indélébile. 

Page  1 39  = au  lieu  de , dans  CAJfemblee , icc. . . , , ( c’ell 
au  commencement  de  l’alinéa.  ) mettez , toutes  ces  nofions  quf 
font  claires  & indubitables  ont  été  fmpdierement  confondues  dans 
le  Difcottrs  de  M.  Necker  & dans  ceux  des  opinant.  On  eft 
parti , &c. . . • 

Page  1^  — au  lieu  de,  dans  une  action,  mettez,  dans 
une  agitation. 

Page  179  = vers  la  fin , redreffez  le  mot  le.  , 

Page'  = au  lieu  de,  primaires  ou  ileltives , mettez  J 
primaires  ou  ileCirices. 

Page  zzo  = à la  note  , au  lieu  de,  pages  61,  , 63  & 64  ~ 

mettez,  pages  , pz,  p}  , 94  ^ Pf« 

Page  ^ 1 = au  lieu  de  lefquelles  ont  aboli  les  partages , met^ 
icz  , portant  abolition  des  partages. 

Page  ^5  = à la  fin  de  l’alinéa,  il  faut  un  poiirt  d’interro- 
gation. 

Page  236  = au  lieu  de  réduire  trois  cents  Gentilshommes , 
mettez , réduire  trois  cents  mille  Gentilshommes. 

Page  a4Q  = à la 'fin  de  la  note,  au  Heu  de  & vous  témoigne 
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ncore  ta  et  moment  mimt^  mettez,  6-  vous  a timoîgti  formtU 
Ument. 

Page  a^x  = il  faut  au  bas  de  cette  page  ajouter  par  forme 
de  note  en  très  - petit  caraSere  ce  qui  fuit.  = P.  S,  Vendant 
que  etei  s'imprimoit  , de  nouveaux  Décrets  de  l’Ajfemblit  coa- 
fommoitut  ranéantiffement  de  la  Màgiflrature  , 6r  décUroient  que 
Us  rcnbourfemcus  des  Offices  ft  fetoient  en  papier- monnoU. 

Page  35a,  lig.  ao,  /ai  déjà /ait  voir,  mettez,  je  ferai  voir. 

ù-apris. 

Page  363 , à la  petite  note,  après  ces  mots , Mirabeau  tamé  ; 
«joutez , ( dans  fon  Difeours  fur  le  droit  de  la  guerre  & de 
la  paix). 

Page  367,  lig.  a,  entendre  U toefia  , mettez,  entendra 
f invincible  tocjin  ( ces  deux  derniers  mots  en  italique  ). 

Page  368 , lig.  4 , qui  ne  fauroit  avoir  trop  (Timitateurs , 
jiKtKz  J qui  ejl  de  nature  a produire  des  imitateurs* 

' Page  37a  , fin  de  la  note  = le  gendre  dt  M.  de  Suffrtn  , 
mettez  , le  neveu  de  M*  de  Suffren. 

Page  374  , lig.  3 , 37  millions  ^individus  , mettez,  ad  militons 

^individus. 

Page  380,  après  l'alinéa  finiffant  par  ces  mots,  ks  pim 
mobtles , il  faut  ajouter,  dans  un- autre  alinéa,  ce  qui  fuit. 

Confrontons  ce  que  vouloient  les  cahiers  avec  ce  qu’a  fait 
l’Affemblée. 

Ce  que  vouloient  les  cahiers.  Ce  qu’a  fait  l’Affemblée. 

* Les  cahiers  s’accordent  à Non  décrété  , &c • 

déclarer  & à établir  pour 
bafes  de  , &c. 

. Page  381  i la  quatrième  note  marginale  en  tout  point , mette* 
en  tous  points. 

Item , à l'article  \o,  feront  fixés , mettez  feront  fixées. 

Page  382,  à la  derniere  note  marginale , après  le  mot  décrété, 
■joutez , mais  fans  fruit , puifqu'on  s’ejl  mis  dans  la  néeeffité  tf aug- 
menter Us  impôts, 

K 
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Page  383  , à la  troifieme  note  marginale , au  lieu  de  ces  moti 
un  plan  qui  change^  mettez  un  plan  qui  tranfpofe  /«/,  &c. 

Page  384,  à la  troifieme  note  marginale  > au  lieu  de  dicritii 
mettez  décrété , mais  fans  avoir  applani  Us  difficultés  d’exécution. 

Page  383  , à latroifième  note  marginale , au  lieu  de  décrété ^ 
mettez  décrété  ^ mais  rendu  fufceptihU  des  plus  grands  abus  depuis 
que  400  Membres  d'une  AjfembUt  qui  était  d’abord  de  iioo  , P'of- 
crit  comme  rebelle  quiconque  n’ejl  pas  ajfervi  à leurs  volontés 
ufurpatrices. 

Page  386,  à la  cinquième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété , 
mettez  décrétée , mais  de  manière  qüe  beaucoup  de  Curés  perdront 
plutôt  que  d’avoir  plus. 

Page  387 , à la  quatrième  note  marginale  , au  lieu  de  dé- 
crété , mettez  décrétée  ^ mais  F établijfement  des  Juges  de  Paix 
dénature. 

Page  387  , à la  leptième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété ^ 
mettez  décrété  en  fuppreffion  plutôt  qu'en  règlement. 

Page  388,  marquez  par  erreur  381,4  la  première  note  marg. 
au  lieu  de  décrété  ^ mettez  décrétée,  mais  fans  égard  aux  cas  où 
le  partage  de  quelques  Communes  ferait  utile  d 1‘  Agriculture. 

Page  388,  à la  fécondé  note,  au  lieu  de  décrété,  mettez, 
décrété  & avoit  été  antérieurement  ordonné  par  le  Roi. 

Page  389,  à la  premiete  note  marginale, eJlriSion, 
mettez  fans  reflridion. 

Item,  à la  feptieme  note  marginale,  au  lieu  de  décrété,  mettez 
décrété , mais  fans  mefures  fuiEfantes  pour  aflurer  les  recouvre» 
mens. 

Page  391 , li.  23  , au  lieu  de  s’en  écarter,  mettez  de  le  con- 
trarier. 

Page  393  , avant  le  dernier  alinea  qui  commence  par  le  mot 
non , il  faut  inférer  un  autre  petit  alinea  confinant  en  ce  qui  fuit. 

Jt  dis  d'abord  que  le  fyjlême  qui  a produit  le  défordrt  aétuel  efl 
trop  'incohérent , pour  qu’il  puijfe  fubjifler. 

Non,  6fc. ^ 

Page  394 , dans  le  milieu  du  troifième  alinéa , au  lieu  de 
& que  rien  , mettez  parce  que  rien. 
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Pdge  39f  , n lieu  dt$  «leux  lignes  & demie  du  commen-' 
iecmeni  du  dernier  alindx,  L'impojfibüiii  dèmo/Urie,,,.,  txiJU  i 
nettes  ce  qui  fuit  : 

J'ajoutt  qu'ûiuant  il  tfl  impoffîbU  de  faire  fubfljler  ce  qui  efi 
aâueUement  ^ autant  il  y a lieu  d'efpirer  devoir  revenir  À,  ce  qui 
devoU  être.  Quel  obflatle , ô’C. 

Page  396  , dixième  ligne  y ne  ferait  pas , liiez  ne  feroit-te 
fos è 
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